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HENRI     IV 

AVANT     SON     AVÈNEMENT 


TROISIEME  PERIODE   :    1584-1589   (1) 

Le  roi  de  Navarre  est  devenu  l'héritier  présomptif 
du  roi  de  France.  Aussitôt  les  positions  se  prennent. 
C'est  le  Béarnais  qui  commence.  Quelque  péniblequ'il 
soit  de  dire  à  un  roi  jeune  et  infatué  de  son  pouvoir 
qu'on  sera  son  successeur,  Henri  de  Bourbon  a  trop 
d'intérêt  à  affirmer  son  droit  pour  hésiter.  Après 
avoir,  de  Varilhes,  au  comté  de  Foix,  écrit  à  Henri  111 
la  lettre  de  condoléance  nécessaire  à  l'occasion  de  la 
mort  de  son  frère  et  envoyé  son  fidèle  La  Roque  vers 
le  roi  «  pour  lui  tesmoigner  combien  je  pastis  de  ceste 
aflliction  en  moy  mesmes  et  compatis  à  celle  que 
Vostre  Majesté  en  reçoit  »  (2),  il  attend  quelques  jours, 
puis,  dans  une  pièce  officielle  très  étudiée,  il  réclame 
son  droit  de  a  tenir  lieu  de  la  seconde  personne  de 
France  ».  Il  s'appuie  de  l'autorité  du  greffier  du  Par- 
lement, Jean  du  Tillet,  il  demande  a  pareille  déclara- 
tion que  donna  le  feu  roy  Loys  à  monsieur  d'Angou- 
lesine  »  : 

Ce  sera  chose,  dit-il,  combien  qu'elle  ne  soit  bien  grande 
en  soy,  qui  toutesfois,  pour  la  conséquence  et  selon  la  capa- 
cité du  peuple,  pourra  servir  à  rencontre  de  mes  ennemys, 
qui,  par  factions,  ligues  et  menées,  ne  taschent  qu'à  se  pre- 

(i)  Voir  Revue  Henri IV,  t.  II,  janvier-mars;  juin-août  iqo8. 
(2)  Lett.  miss.,  t.  I,  p.  666.  —  Les  «  instructions  »  à  M.  de  La  Roque 
se  trouvent  au  t.  I  des  Mémoires  de  Duplessis-Mornay,  p.  6oi. 
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valoir  contre  moy,  au  préjudice  et  détriment  de  vostre 
auctoritéet  de  vostre  couronne,  laquelle  je  prye  Dieu  vous 
conserver  »  (1). 

Henri  III  ne  faisait  aucune  difficulté  pour  recon- 
naître à  son  beau-frère  la  qualité  que  lui  donnait  sa 
naissance.  Duplessis-Mornay,  étant  près  de  lui,  avait 
recueilli  de  sa  bouche  des  paroles  qu'il  s'empressait 
de  communiquer  au  roi  de  Navarre  : 

Ces  jours  passés,  Sa  Majesté,  après  son  disner,  estant 
devant  le  feu,  M.  du  Maine  présent  et  grand  nombre  de 
gentilshommes,  après  un  long  discours  de  la  maladie  de  Son 
Altesse,  dit  ces  mots  :  «  Aujourd'hui  je  recognois  le  roi  de 
.  Navarre  pour  mon  seul  et  unique  héritier.  C'est  un  prince 
bien  né  et  de  bon  naturel.  Mon  naturel  a  tousjours  esté  de 
l'aimer,  et  je  scai  qu'il  m'aime.  Il  est  un  peu  cholère  et  pi- 
quant, mais  le  fond  en  est  bon  »  (2). 

Au  reste,  Henri  III  avait  envoyé  au  roi  de  Navarre 
son  grand  favori,  le  duc  d'Epernon,  avec  la  mission 
spéciale  de  l'amener  à  une  conversion  qui  ferait  cesser 
toutes  les  difficultés  pour  l'avenir;  car  les  Guises  pro- 
fitaient déjà  de  la  répulsion  que  la  France  catholique 
éprouvait  à  l'égard  d'un  prince  hérétique  pour  exciter 
le  fanatisme  des  masses  et  se  faire  passer  comme 
les  seuls  défenseurs  du  trône  et  de  la  religion.  Et  il 
est  certain  qu'ils  avaient  alors  l'appui  tacite  de  la 
reine  mère,  qui  aurait  accepté  de  voir  le  trône  de 
France  passer  aux  mains  d'un  prince  de  la  maison  de 
Lorraine,  d'autant  que  le  duc  était  aussi  bien  son 
gendre  que  le  roi  de  Navarre. 

Le  duc  d'Epernon  fut  reçu  avec  toute  la  solennité 
et  tous  les  égards.  A  Pamiers  eut  lieu  une  conférence 
dans  laquelle  on  envisagea  de  bonne  foi  les  avantages 
et  les  inconvénients  d'une  conversion  anticipée.  An- 
toine Ferrier,  chancelier  de  Navarre,  Roquelaure, 
seigneur  catholique  et  dévoué  serviteur,  le  ministre 

(i)  Lett.  miss.,  t.  I,  p.  671. 
(2)  Ibid.,  p.  673,  note. 


HENRI  IV  AVANT  SON  AVÈNEMENT  3 

Marmet  prirent  part  à  la  discussion.  Henri  n'avait 
aucun  fanatisme.  Dès  cette  époque,  il  préférait  la 
couronne  de  France  aux  vers  de  Clément  Marot, 
tandis  que  le  pasteur  protestant  aurait  voulu  qu'il  se 
présentât  au  pays  «  la  couronne  de  France  d'une  main 
et  les  psaumes  de  l'autre  ».  Mais  le  roi  pouvait  vivre 
longtemps  encore;  Navarre  n'avait  de  force  que  comme 
chef  de  parti.  S'il  se  convertissait,  tous  ses  amis  le 
regarderaient  comme  un  traître  et  hésiteraient  d'au- 
tant moins  à  l'abandonner,  que  le  prince  de  Condé  était 
tout  prêt  à  se  mettre  à  leur  tète.  A  la  cour,  le  Béarnais 
n'aurait  eu  aucun  rôle  à  jouer;  en  restant  dans  le 
Midi,  au  milieu  de  ses  huguenots,  il  pouvait  travailler 
à  cette  pacification  qui  était  son  rêve. 

Ces  raisonnements  étaient  très  politiques  :  on  pou- 
vait à  la  réflexion  les  trouver  justes.  Comment  Du- 
plessis-Mornay,  d'ordinaire  plus  diplomate,  commit-il 
la  maladresse  de  rédiger  tout  un  mémoire  pour  expli- 
quer les  tentatives  du  duc  d'Epernon  et  les  motifs  qui 
l'avaient  fait  échouer  (1)?  C'était  le  moyen  de  com- 
promettre à  la  fois  Henri  III  et  le  roi  de  Navarre  et  de 
perdre  tout  le  profit  du  rapprochement  (pie  chacun 
avait  cherché.  Personne  ne  le  comprit  mieux  que  le 
Béarnais;  et,  malgré  la  confiance  et  le  respect  même 
qu'il  avait  pour  son  secrétaire  et  conseiller,  il  lui 
écrivit  une  lettre  un  peu  dure,  pour  lui  reprocher  son 
indiscrète  intervention  : 


(i)  C'est  Mézeray  qui  donne  quelques  extraits  de  cette  pièce;  mais 
les  Mémoires  de  Mornay  ne  la  reproduisent  point.  Cependant,  pour 
toute  cette  période,  le  recueil  de  1824  en  12  volumes  in-8°  est  une 
source  très  abondante  et  très  sûre.  La  premièrekttredu  roi  de  Navarre 
rédigée  par  Duplessis-Mornay  est  du  2  1  décembre  1  582.  Une  lettreque 
lui  adresse  le  Béarnais  au  mois  de  mai  précédent  l'engageait  à  aller 
négocier  en  Allemagne  pour  le  compte  de  Monsieur.  Ces  deux  pièces 
sont  au  tome  II  des  Mémoires  et  Correspondance  île  t.  1  est  consacré 
à  la  vie  de  Mornay  par  sa  femme).  Avant  Mornay,  et  ensuite  concur- 
remment avec  lui,  le  secrétaire  du  rui  de  Navarre  élan  ce  tidèle  servi- 
teur qu'onappelle  Le  Pin  :  Jacques  Lallier,  sieur  du  Pin. 
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J'ai  receu  ce  soir  la  lettre  et  le  mémoire  que  m'avés  en- 
voyé. J'eusse  désiré  que  me  l'eussiés  apporté  vous-mesmes... 
Vous  devriés  estre  plus  affamé  de  me  voir,  sçachant  combien 
je  vous  aime....  Venés  vous-en,  je  vous  prie,  aussi  vuide  de 
passion  que  vous  estes  plein  de  vertu.  Je  sçais  que  vous 
m'aimes,  et  qu'ayant  parlé  à  moy,  vous  reconnoistrés  des 
erreurs  que  vous  avés  faites,  qui  ne  sont  bien  séantes  ni 
aux  uns  ni  aux  autres  (1). 

Henri  III  n'en  voulut  pas  à  son  royal  beau-frère  :  il 
souhaitait  s'entendre  avec  lui  et  profita  de  son  in- 
fluence pour  réconcilier  Joyeuse  et  Montmorency  et 
apaiser  le  Languedoc.  En  revanche,  le  roi  de  Navarre 
obtint  l'autorisation  de  tenir  à  Montauban  une  assem- 
blée protestante,  dans  laquelle  il  réunit  tous  ses  par- 
tisans :  le  prince  de  Condé  et  le  comte  de  Laval  (2), 
le  vicomte  de  Turenne,  qui  sortait  d'une  longue  cap- 
tivité aux  Pays-Bas,  Châtillon  et  les  seigneurs  protes- 
tants qui  avaient  des  réclamations  à  présenter  contre 
le  maréchal  de  Matignon  et  les  officiers  du  roi.  Le  Bé- 
arnais, non  sans  sarcasme,  écrivait  à  la  reine  mère  : 

Madame,  l'assemblée  a  esté  tenue  à  Montauban,  suivant  ce 
qu'il  a  pieu  au  Roy  permettre.  Je  n'ay  point  veu  compagnie 
plus  disposée  à  la  paix  et  au  bien  de  l'Estat,  et  à  rendre 
l'obéissance  deue  à  Vos  Majestez.  Monsieur  de  Bellièvre  (3), 
qui  a  peu  entendre  ce  qui  s'y  est  passé,  pourra  témoigner 
ma  droite  intention.  Mon  cousin  Monsr  de  Laval  et  le  sieur  du 
Plessis  ont  été  nommés  d'un  commun  consentement  et  l'avo- 
cat Constant  particulièrement  par  les  députés  de  ladicte 
assemblée,  pour  aller  devers  Vos  Majestés  et  leur  présenter, 
avec  toute  humilité,  quelques  cahiers,  requesteset  supplica- 
tions qui  ont  esté  dressés  pour  ceteffect  (4).  Il  vous  plaira, 


(i)  Lett.  miss.,  t.  I,  p.  68o;  Mémoires  de  Momay,  t.  I,  p.  692. 

(2)  Guy,  comte  de  Laval,  fils  aîné  de  François  de  Coligny,  sieur 
d'Andelot. 

(3)  Voir  Remontrance  de  M.  de  Bellièvre  au  roy  de  Navarre,  à  M.  le 
prince  de  Condé  et  aux  députés  de  l'assemblée  de  Montauban.  (Bibl. 
Nat.,  ms.  fr.  15.892,  f°  192). 

(4)  Ces  doléances  rédigées  par  Duplessis-Mornay  se  trouvent  au  t.  II 
de  ses  Mémoires. 
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Madame,  y  avoir  esgard  et,  usant  de  sa  bonté  accoustumée, 
excuser  ce  qui  pourroit  encore  rester  d'infirmité  es  esprits 
des  pauvres  sujets  de  Sa  Majesté.... 

Il  est  difficile  de  s'exprimer  avec  plus  de  conve- 
nance. Les  représentants  des  protestants  firent  de 
même  près  d'Henri  III,  si  bien  que  le  roi  leur  accorda 
pour  deux  années  encore  les  places  qu'ils  devaient 
rendre.  Bien  que  Matignon  eût  mis  beaucoup  de  mau- 
vaise grâce  à  assurer  à  ses  administrés  les  quelques 
avantages  qu'on  leur  avait  reconnus  et  que  le  roi  de 
Navarre  était  obligé  de  réclamer  chaque  jour  (1),  les 
catholiques  ne  se  montraient  pas  moins  inquiets  de 
cette  tolérance  consentie  à  leurs  ennemis.  lisse  réuni- 
rent, dans  lesderniers  moisde  1584,  sur  divers  points  du 
territoire,  et  voulurent  donnera  la  Ligue  une  organi- 
sation effective.  Bientôt  ils  concluaient  avec  l'Espagne 
le  traité  de  Joinville,  par  lequel  Philippe  II  s'engageait 
à  leur  donner  tous  les  subsides  dont  ils  auraient 
besoin,  à  la  condition  que  Henri  de  Bourbon  serait 
exclu  du  trône  et  remplacé  provisoirement  comme 
héritier  présomptif  par  son  oncle,  le  cardinal-arche- 
vêque de  Bouen.  En  même  temps,  ils  cherchaient  à 
nouer  des  alliances  en  Suisse  et,  sans  le  consentement 
du  roi,  ils  s'emparaient  de  plusieurs  places,  recom- 
mençant la  guerre  civile. 

Les  six  premiers  mois  de  1585  ne  furent  pas  perdus 
non  plus  pour  le  roi  de  Navarre.  Sans  parler  des 
négociations  de  Ségur  en  Angleterre  et  en  Allemagne 
(qui  n'ont  jamais  été  racontées  et  qu'il  serait  curieux 
de  restituer  d'après  les  correspondances),  l'entrevue 
de  Castres,  au  mois  de  mars,  avec  le  duc  de  Montmo- 
rency eut  une  importance  considérable.  Le  gouverneur 
du  Languedoc  demeura  huit  jours  près  du  Béarnais, 
il  l'accompagna  jusqu'au  prêche,  et   ils   hésitèrent 

(i)  Voir  les  lettres  du  roi  de  Navarre  écrites,  en  nov.  et  déc.  1584, 
au  maréchal  de  Matignon  (Lett.  miss.,  t.  I,  p.  688,  689,  696,  697).  Il 
doit  s'en  trouver  beaucoup  d'autres  dans  les  Archives  de  Monaco. 
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d'autant  moins  à  faire  alliance  que  le  roi  lui-même 
avait  écrit  en  approuvant  leur  rencontre  et  disant 
«  qu'il  n'avait  pu  empêcher,  quelque  résistance  qu'il 
ait  faite,  les  mauvais  desseins  du  duc  de  Guise  ». 

De  Castres,  Henri  se  rendit  à  Montauban,  puis  à 
Bergerac,  et  convoqua  à  Guitres  (1)  pour  le  30  mai 
une  grande  assemblée  de  tout  son  parti  pour  décider 
la  conduite  à  tenir.  Il  y  avait  lieu,  soit  d'expédier  des 
soldats  au  roi,  comme  le  demandait  un  messager 
d'Henri  III,  soit  de  lever  des  troupes,  mais  de  les  faire 
commander  par  des  chefs  sûrs  et  de  s'apprêter  une  fois 
de  plus  à  se  défendre  par  les  armes.  Après  quelques 
hésitations,  on  se  décida  à  reprendre  la  lutte  contre 
les  Ligueurs  et  à  former  deux  petites  armées  :  l'une, 
qui  se  dirigerait  vers  la  Saintonge  et  le  Poitou,  sous 
le  commandement  du  prince  de  Condé;  l'autre,  qui 
resterait  dans  le  pays  et,  commandée  par  le  vicomte 
deTurenne,  garderait  les  places  de  Bergerac,  Sainte- 
Foy,  Castillon  en  Guyenne. 

Toujours  prudent  et  respectueux  de  l'autorité 
royale,  le  Béarnais  tint  à  envoyer  à  Henri  III  une 
apologie  (2)  de  sa  conduite  et  une  réponse  aux  «  calom- 
nies de  ceux  de  la  Lig.ue  ».  C'est  toujours  Duplessis- 
Mornay  qui  tient  la  plume,  et  aucun  argument  n'est 
négligé  de  ceux  qui  pourraient  convaincre  les  parle- 
ments ou  les  vieux  serviteurs  de  la  couronne  dont 
les  esprits  n'ont  pas  été  troublés  par  le  fanatisme. 
Mais  le  roi  de  Navarre  est  trop  loin  et  il  est  dénué  de 
ressources.  Henri  III,  tous  les  jours  menacé  par  les 
Guises,  entouré  de  courtisans  dévoués  à  la  Ligue,  cède 
aux  conseils  de  sa  mère  et  consent  à  se  mettre  entre 
les  mains  de  ses  ennemis,  en  signant  à  Nemours,  le 
7  juillet,  un  traité  qui  est  une  véritable  abdication, 

(i)  Gironde,  arr.  de  Libourne. 

(2)  Déclaration  du  roy  de  Navarre,  etc..  Toutes  les  pièces  relatives 
aux  événements  des  années  i585,  i586  et  1587  se  trouvent  dans  le 
t.  III  des  Mémoires  de  Diiplessis-Mornay. 
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mais  qui  lui  assure  la  tranquillité  pour  quelque  temps. 
Il  le  croyait  du  moins  :  car,  dès  que  la  nouvelle  s'en 
fut  répandue  dans  le  royaume,  il  y  eut  comme  un 
ébranlement  général  :  dans  le  Sud-Ouest  particu- 
lièrement, des  villes  furent  surprises  et  l'autorité 
royale  partout  méconnue. 


Il 


Le  roi  de  Navarre  ne  perd  pas  courage,  bien  que, 
selon  une  tradition,  sa  moustache  ait  blanchi  soudain 
en  réfléchissant  aux  conséquences  du  traité  de  Ne- 
mours. Il  commence  le  15  juillet  à  écrire  de  tous  côtés 
pour  signaler  cette  situation  nouvelle,  accuser  l'am- 
bition des  Guises  et  recommander  à  tous  la  vigilance. 
Au  fond,  s'il  avait  paru  quelquefois  dans  le  passé 
indifférent  à  la  fortune,  la  mort  du  duc  d'Anjou,  les 
efforts  de  ses  ennemis  pour  l'exclure  du  trône  l'obli- 
gèrent à  l'action  et  lui  firent  trouver  des  ressources. 
Cinq  princes  du  sang  embrassèrent  son  parti  :  le  duc 
de  Montpensier,  gouverneur  du  Poitou,  avec  son  fils, 
le  prince  de  Dombes,  le  prince  de  Condé,  qui  tenait  la 
Saintonge  et  l'Angoumois,  le  comte  de  Soissons  et  le 
prince  de  Conti  son  frère  :  tous  catholiques  à  l'excep- 
tion de  Condé.  Il  avait  encore  l'appui  de  Montmorency 
en  Languedoc  et  de  Lesdiguières  en  Dauphiné. 

Aussi,  s'estimant  trahi  ou  abandonné  par  Henri  III 
et  la  reine  mère,  envers  lesquels  il  s'était  toujours 
montré  fidèle  sujet,  il  n'hésita  pas  à  leur  faire  respec- 
tueusement de  très1  vifs  reproches  (1)  : 

Monseigneur,  encores  que  depuis  le  commencement  de  ces 
troubles  je  me  sois  contenu  sous  l'obéissance  des  comman- 
dements de  Vostre  Majesté,  luy  gardant  la  fidélité  que  je 
doy,  et  que,  soubs  l'asseurance  qu  elle  m'a  donné  de  ne  rien 

(i)  L.  m.,  t.  II,  p.  87. 
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faire  à  mon  préjudice  ni  de  ses  edictz,  je  n'aye  rien  entre- 
pris contre  ses  ennemis,  afin  qu'elle  eust  plus  de  moyen  de 
discerner  leurs  prétextes,  comme  il  luy  a  pieu  m'escrire; 
toutesfois,  nonobstant  les  très  humbles  remonstrances  qui 
luy  ont  esté  faictes  et  réitérées,  comme  si  on  vouloit 
condamner  quelqu'un  sans  l'ouir,  j'entends,  Monseigneur, 
qu'on  a  faict  la  paix  et  sans  moy  et  contre  moy.  On  s'est 
joinct  à  vos  ennemis  pour  ruiner  vos  serviteurs,  vos  plus 
fidèles  subjects  et  ceux  qui  ont  cest  honneur  d'être  vos  plus 
proches  parens.  Qui  plus  est  :  on  a  partagé  vos  forces,  vostre 
auctorité,  vos  deniers,  pour  rendre  ceulx-là  plus  forts  qui 
sont  armés  contre  vous,  pour  leur  donner  plus  de  moyen  de 
vous  faire  eulx-mesmes  la  loy.  Ce  que  je  trouve  bien  dur  et 
presque  insupportable 

Cette  lettre  est  du  10  juillet.  Henri  III  en  fut  sans 
doute  assez  frappé  et  embarrassé;  car  lui,  qui  négo- 
ciait naguère  avec  le  roi  de  Navarre,  ne  sut  que 
répondre.  Aussi,  dans  les  premiers  jours  d'août, 
Henri  de  Bourbon  revint  à  la  charge  par  deux  brèves 
missives  dont  nous  ne  citerons  que  celle  (1)  adressée 
à  Catherine  de  Médicis  : 

Madame,  je  me  suis  plaint  de  ce  que,  pour  recompense  de 
ma  fidélité  et  de  mon  obéissance,  l'on  a,  par  une  paix,  tour- 
né la  guerre  contre  moy.  Toutefois  je  n'en  ay  encore  receu 
aucune  déclaration  par  escriptdeVos  Majestés,  estans  passés 
tant  de  jours  depuis  que  tout  est  arresté.  Je  vous  supplye 
très  humblement,  Madame,  si  mon  malheur  ne  doibt  estre 
accompagné  de  mespris,  me  vouloir  faire  entendre  vos  inten- 
tions  

La  reine  mère  lui  envoya  un  de  ses  plus  intimes 
confidents,  l'italien  Alphonse  del  Bene,  abbé  de 
Maizières,  dont  elle  devait  faire  plus  tard  un  évêque 
d'Albi  (2).  Nous  n'avons  pas  retrouvé  trace  de  cette 
négociation;  mais  on  peut  supposer  ce  que  l'abbé  dit 
au  roi  de  Navarre  pour  excuser  la  résolution  de  la 
cour.    Les   motifs  secrets   de  Catherine   nous   sont 

(i)  L.  m.,  t.  II,  p.   1 1 5. 

(2)  Ibid.,  p.  m  S. 
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révélés  par  une  lettre  confidentielle  qu'elle  écrivit  peu 
de  temps  après  à  Villeroy  et  dans  laquelle  elle  se 
montre  très  opposée  à  l'excommunication  du  Béarnais 
que  les  Ligueurs  poursuivaient  près  du  pape  : 

....  J'ay  veu  les  deux  lettres  du  cardinal  d'Esté,  qui  sont 
certainement  bien  à  considérer,  mesmement  ce  qui  concerne 

le  roy  de  Navarre ,  chose que  je  ne  me  soucierais  pas 

grandement,  quoy  qu'il  en  fit ;  mais  en  tout  cecy,  je  n'y 

vois  mal  que  pour  le  Roy;  car  si  je  le  voyois  avoir  les 
moyens  pourestre  fort,  comme  je  voudrois  quil  Je  fust,  je 
ne  me  soucierois  pas  d'un  bouton  de  toutes  les  pratiques  et 
menées,  car  il  n'y  auroit  Pape  ny  roy,  et  moins  encores  ses 
subjetz,  qui  ne  s'estimassent  bien  heureux  les  uns  de  luy 
complaire,  les  autres  de  luy  obéyr.  Et  si  le  Pape  disoit  vray, 
de  luy  faire  avoir  ces  deux  milions,  je  luy  voudrois  satisfaire, 
et  qu'il  les  fit  avoir  à  bon  escient;  car,  les  ayant,  il  auroit 
moyen  de  se  faire  le  maistre  partout  et  reconoistre  à  cest 
heure  là  les  plaisirs  ou  desplaisirs  qu'on  luy  a  faict.  Mais 
jusques  là,  si  j'étois  creue,  je  ferois  le  doux  à  tous  papes  et 
roys  pour  avoir  le  moyen  de  avoir  les  forces  telles  que  je 
peusse  commander  et  non  leur  obéyr;  car,  de  commander 
et  n'estre  point  obéy,  il  vaut  mieux  faire  semblant  de  ne 
vouloir  que  ce  qu'on  peut,  jusques  à  ce  que  l'on  puisse  faire 
ce  que  l'on  doit....  (1). 

Toute  la  politique  de  Catherine  de  Médicis  est  contenue 
dans  ces  quelques  mots.  Elle  haïssait  les  ligueurs  et 
supportait  impatiemment  leur  joug;  mais  la  Ligue, 
c'était  le  pape  et  le  roi  d'Espagne,  et  Henri  III  n'avait 
ni  armée,  ni  argent.  Il  faut  voir  la  joie  de  la  reine 
mère  à  la  pensée  que  le  Saint-Siège  pourrait  lui  pro- 
curer deux  millions  de  livres.  Si  c'était  «  à  bon 
escient  »,  comme  elle  dit,  quand  on  les  aurait  encais- 
sés, on  reprendrait  son  indépendance! 

Il  est  possible  que  l'abbé  del  Bene  ait  essayé  aussi, 
de  la  part  de  la  reine,  de  pressentir  le  Béarnais  sur  la 
suspension  de  l'exercice  de  sa  religion  pendant  six 


(i)  Lettres  de  Catherine   de  Me'dicis,  t.    VIII,   p.    35o  (Monceaux, 
14  sept.  1 585). 
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mois.  La  négociation  officielle  en  fut  faite  par  l'abbé 
Philippe  de  Lenoncourt,  un  des  d'Angennes  et  le  pré-, 
sident  Brulart,  qui  arrivèrent  à  cet  effet  à  Nérac  à  la 
fin  d'août.  Le  récit  très  complet  que  l'on  trouve  dans 
la  grande  histoire  de  J.-A.  de  Thou  dispense  d'insister. 
Une  courte  lettre  au  roi  termina  le  débat,  sur  l'issue 
duquel  personne  ne  pouvait  se  faire  d'illusion.  La 
bulle  d'excommunication  de  Sixte  Quint  suivit  à  peu 
de  jours  de  distance  ;  elle  dépossédait  le  roi  de  Navarre 
de  «  ses-  prétendus  Etats  »  et  le  déclarait  inhabile  à 
toute  succession,  particulièrement  au  royaume  de 
France.  La  réponse  du  Béarnais  ne  se  fit  point  attendre  : 
il  trouva  même  moyen  de  la  faire  placarder  à 
Rome.  Mais  il  lui  fallait  en  même  temps  faire  d'autres 
préparatifs  de  défense;  car  la  Ligue,  menée  déjà  par 
l'influence  des  Seize,  força  la  Cour  à  envoyer  une 
armée  contre  lui  en  Guyenne  sous  le  commandement 
du  duc  de  Mayenne,  et  une  autre  contre  le  prince  de 
Condé,  qui,  trop  pressé  d'attaquer  le  duc  deMercœur 
en  Poitou,  se  fit  battre  et  perdit  Brouage,  laissant 
ainsi  sans  secours  le  vicomte  de  Turenne,  qui  s'était 
emparé  de  Tulle  et  ne  put  garder  la  ville. 

Quant  au  Béarnais,  plus  prudent  et  plus  ménager 
de  ses  ressources,  il  déployait  une  étonnante  activité 
pour  préparer  ses  forces,  écrivant  chaque  jour  à  ses 
lieutenants  et  à  ses  fidèles  capitaines  :  Saint-Geniès, 
Vivans,  Favas,  André  de  Meslon,  Chouppes,  Manaud 
de  Batz,  Scorbiac,  le  conseiller  au  Parlement  de  Tou- 
louse; ne  rompant  pas  ses  relations  avec  la  cour, 
et  voulant  croire  jusqu'au  bout  que  le  roi  ne  l'aban- 
donnerait pas,  le  livrant  à  ses  ennemis,  qui  étaient 
aussi  ceux  de  la  France. 

Une  dernière  fois,  le  1er  décembre  1585,  il  protesta 
dans  deux  éloquentes  lettres  (1)  adressées  au  roi  et  à 
la  reine  mère,  qu'il  rend  responsables  de  la  rupture 

(i)  L.  m.,  t.  II,  p.  147  et  i5o. 
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de  la  paix.  Puis,  il  se  défend  pied  à  pied,  allant  de 
Mont-de- Marsan  à  Montauban,  très  aidé  par  une 
femme  d'esprit,  de  ressources  et  de  grand  cœur,  qui 
pendant  quelques  années  lui  consacra  sa  fortune  et  sa 
vie,  avec  un  dévouement  admirable  :  Corisanded'An- 
doins,  comtesse  de  Gramont.  Ce  ne  fut  point  pour  le 
Béarnais  trop  volage  une  maîtresse  ordinaire,  mais, 
catholique  et  royaliste,  elle  fut  vraiment  l'Egérie  du 
premier  Bourbon  pendant  la  période  la  plus  glorieuse 
et,  en  tout  cas,  la  plus  difficile  de  sa  vie.  La  corres- 
pondance si  connue  qui  nous  est  restée  contient  toute 
l'histoire  politique  et  militaire  de  ce  temps. 


III 


L'opinion  publique  commençait  alors  à  exercer  une 
influence  véritable  :  il  fallait  habilement  y  faire  appel. 
C'était  le  rôle  réservé  à  Duplessis-Mornay.  Au  com- 
mencement de  janvier  1586,  le  Béarnais  lance  de 
Montauban  quatre  importants  manifestes  :  ils  sont 
adressés  au  clergé,  à  la  noblesse,  au  tiers  état,  à  la 
ville  de  Paris.  Le  roi  de  Navarre  y  a  mis  son  empreinte. 
Il  dit  au  clergé  (1)  : 

Messieurs,  je  me  plains  à  vous  en  corps  et  en  commun; 
et,  sy,  ne  puis-je  croire  que  soyés  menez  d'un  mesme  esprit 
en  ce  qui  se  brasse  contre  moy.  Vous  ne  pouvés  ignorer  de 
quelle  modération  j'ay  tousjours  usé  en  vostre  endroit,  mes- 
me en  la  rigueur  des  armes....  On  m'a  pourchassé  beaucoup 
de  mal;  je  ne  le  veulx  imputer  à  tous  en  gênerai;  je  veulx 
croire  que  c'est  le  complot  de  quelques-uns....  je  me  sens 
dès  a  présent  prest  de  le  leur  pardonner....  Dieu  m'a  faict 
naistre  prince chrestien;  jedesire raffermissement, l'accrois- 
sement et  la  paix  de  la  religion  chrestienne.  Nous  croyons 
un  Dieu,  nous  reconnoissons  un  Jesus-Christ,  nous  rece- 
vons  un  mesme   Evangile.    Si    sur  les  interprétations  de 


(i)  L.  m.,  t.  II,  p.  i65. 
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mesme  texte  nous  sommes  tombez  en  différend,  je  crois  que 
les  courtes  voyes  que  j'avois  proposées  (1)  nous  pourroient 
mettre  d'accord....  .    . 

Quand  il  s'adresse  à  la  noblesse,  il  lui  rappelle  son 
indépendance  et  ses  traditions  nationales  et  lui  fait 
honte  d'aller  chercher  la  solution  des  intérêts  français 
à  l'étranger,  en  Italie,  à  Rome.  Aux  Parisiens,  qu'il 
sait  d'esprit  vif  et  avisé,  flattant  leur  amour-propre, 
il  déclare  qu'il  les  estime  «  comme  le  miroir  et  l'abrégé 
du  royaume  ».  Il  leur  dit  qu'il  n'a  pas  besoin  de  les 
informer  de  la  justice  de  sa  cause,  qui  leur  est  assez 
connue.  «  Au  contraire,  ajoute-t-il,  je  vous  prends  à 
témoin,  vous  qui,  par  la  multitude  des  bons  yeux  que 
vous  avez,  pouvez  voir  et  pénétrer  profondément  tout 
ce  qui  se  passe  en  cet  Etat  ». 

En  même  temps  il  envoie  de  ses  nouvelles  aux  Etats 
généraux  des  Pays-Bas  et  à  la  reine  d'Angleterre,  par 
l'entremise  d'un  gentilhomme,  Buzenval,  qui  lui  sert 
de  courrier  et  dont  il  fera  plus  tard  un  ambassadeur. 
Mais  c'est  la  préparation  de  la  guerre  qui  l'occupe 
toujours  particulièrement.  «  Tout  est  en  armes  en 
France  »,  écrit-il  à  Saint-Geniès  (2),  en  lui  demandant 
de  lui  apporter  dix  mille  écus. 

C'est  la  Guyenne  qui  est  le  théâtre  de  la  lutte, 
Mayenne  et  Matignon  y  dirigeant  chacun  une  armée. 
Heureusement  qu'ils  ne  s'entendent  guère  et  que  la 
peste  décime  leurs  soldats.  Avec  des  forces  très  infé- 
rieures, le  roi  de  Navarre  leur  tient  tête,  et  il  s'en 


h)  Un  concile,  des  conférences  :  le  Béarnais  déclare  qu'il  ne  deman- 
de qu'à  s'instruire  et  qu'on  veut  le  détruire.  Et  il  ajoute  :  «  Ceulx 
qui  abusent  de  vostre  zèle  scavcnt  bien  qu'il  est  impossible  de  tenir 
ce  qu'ils  promettent  (je  dis  d'extirper  la  religion  en  laquelle  je  vis)  par 
la  force  des  armes.  Ils  ne  cerchcntpas  la  reunion  de  ce  royaume,  mais 
sa  ruine.  Et  souvenés-vous  qu'aultres  fois  en  vain  ils  vous  ont  faict 
vendre  vostre  temporel  soubs  ce  prétexte....  et  que  vos  deniers  seront 
consumés....  premier  que  vous  ayés  veu  tant  soit  peu  de  progrez  en 
vos  délibérations  ». 

(2)  L.  m.,  t.  II,  p.  179. 
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vante  :  «  Monsieur  de  Batz,  écrit-il,  ils  m'ont  entouré 
comme  la  besle  et  croyent  que  l'on  me  prend  aux 
filets.  Moy,  je  leur  veulx  passer  au  travers  ou  dessus 
le  ventre  »  (1).  Il  porte  secours  aux  petites  places 
que  l'ennemi  menace  :  Clairac,  Casteljaloux,  Nérac 
reçoivent  des  munitions.  Castets  est  si  bien  secourue 
que  le  maréchal  de  Matignon  est  obligé  d'en  lever  le 
siège.  Ce  ne  sont,  si  l'on  veut,  que  des  escarmouches  ; 
mais  en  cela  même  consiste  l'habileté  du  capitaine 
qui  sait  ménager  ses  forces. 

Le  vicomte  de  Turenne  est  pour  Henri  un  lieutenant 
très  dévoué  et  très  utile.  Sa  consigne  est  d'avoir  l'œil 
ouvert  sur  les  troupes  de  Mayenne  et  de  ne  rien  tenter 
follement  (2).  Le  roi  de  Navarre  lui  écrit  : 

Je  viens  de  recevoir  des  lettres  du  sieur  de  Favas  (3),  qui 
a  sa  maison  pourvue  de  ce  qu'il  luy  faut...  La  noblesse  de 
ce  pays  ne  bouge,  encores  qu'elle  soyt  mandée  à  Marmande 
et  à  Coutures,  et  il  n'y  a  pas  apparence  qu'elle  monte  à  che- 
val... Dedans  dimanche, j'espère  avoyr  ensemble  350  chevaus, 
ce  que  je  n'eusse  pas  cru,  et  bientost  2.000  arquebusiers. 
J'espère  que  Dyeu  nous  assistera,  auquel  je  me  fy  de  tout, 
et  que  nos  enemys  ne  feront  pas  ce  qu'ils  pansaient  (4). 

Nouvelle  lettre,  de  Bergerac,  du  1er  mai  (5)  : 

Mon  cousin  il  a  encores  esté  attaqué  des  enemys,  assavoyr 
24  soldats  qui  estoyent  dans  un  moulin,  une  lieue  près  Mon- 
ségur,  dont  il  y  avoit  trois  capitaines  et  quatre  mousque- 
taires, et,  encores  depuys,  12  autres  soldats,  dont  y  avoit 
deux  sergens  et  deux  mousquetaires,  tout  cela  tué;  outre 
troys  beaus  chevaux  reystres,  qui  ont  esté  prys. 

Ces  petits  succès  ayant  déblayé  le  terrain,  le  roi  de 
Navarre  voulut  tenter  un  coup  audacieux.  Le  prince 

(i)   m   mars  ib8ô  {Vie  militaire  de  Henri  IV,  p.  49). 

(2)  Mémoires  du  vicomte  de  Turenne,  édit.  de  la  Soc-,  de  l'H.  de  F. 
Appendice  XIV,  p.  212. 

(3)  C'était  le  défenseur  de  Castets. 

(4)  lbid.,  App.  XV,  p.  2 1 3 . 
(5]  lbid.,  App.  XVIII,  p.  216. 
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de  Condé  venait,  en  épousant  la  sœur  du  duc  delà 
Trémoïlle,  d'apporter  aux  protestants  l'appui  d'une 
grande  fortune  et  d'une  influence  considérable  en 
Saintonge  et  en  Poitou.  Le  roi  avait  dû  réunir  une 
nouvelle  armée  pour  l'envoyer,  sous  le  commande- 
ment du  maréchal  de  Biron,  combattre  ces  nouveaux 
adversaires.  Henri  se  décide  brusquement  à  quitter 
le  Languedoc  et  à  aller  secourir  ses  amis.  Sortant  la 
nuit  de  Nérac  avec  quelques  intrépides  compagnons 
et  200  chevaux,  il  passe  à  Damazan,  côtoie  Castelja- 
loux,  vient  coucher  à  Caumont,  passe  près  de  Mar- 
mande  et  arrive,  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  à 
Sainte-Foy,  ayant  échappé  à  tous  les  lieutenants  de 
Mayenne.  De  Verteuil  d'Agenais,  il  écrit,  le  lendemain 
(17  mai  1586),  à  Turenne  (1)  : 

Mon  cousin,  je  suis  venu  en  ce  lieu  sans  rencontre.  Ce 
jourd'huy,  M.  le  Prince  se  vient  joindre  à  moy,  lequel  a  400 
bons  chevaulx  et  des  harquebuziers  à  cheval.  M.  le  maréchal 
de  Biron  est  venu  à  Poictiers  sans  forces.  On  dict  que  le 
rendez-vous  gênerai  de  ses  troupes  est  à  Tours  et  qu'il  est 
passé  devant  audict  Poictiers  pour  encourager  la  noblesse 
catholique  et  intimider  celle  de  la  Religion.  Nous  prandrons 
resolution  de  ce  que  nous  aurons  à  faire,  estant  ledict  Prince 
joinct  avec  moy. 

La  résolution  fut  de  s'opposer  à  la  marche  de  Biron, 
d'accord  avec  la  Trémoïlle.  Le  maréchal  avait  investi 
Marans  avec  une  petite  armée;  mais,  en  face  de  l'in- 
tervention énergique  des  troupes  protestantes,  il  aima 
mieux  conclure  une  trêve  avec  le  Béarnais,  plutôt  que 
de  subir  des  échecs  aussi  humiliants  que  ceux  de 
Mayenne  et  de  Matignon. 

Henri  III,  du  reste,  aurait  voulu  s'entendre  avec  son 
beau-frère,  et  les  progrès  de  la  Ligue  l'inquiétaient.  Il 
chargea  la  reine  mère  d'avoir  une  conférence  avec  le 
roi  de  Navarre.  Catherine,  malgré  son  grand  âge, 
n'hésita  pas  à  se  rendre  en  plein  hiver  dans  le  Poitou 

(i)  Ibid.,  App.  XIX,  p.  217. 
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pour  reprendre  des  négociations  qui  avaient  assez 
bien  réussi  à  Nérac.  Mais,  cette  fois,  le  Béarnais  fut 
moins  accommodant,  se  méfiant  de  la  cour,  en  dépit 
des  personnages  nombreux  dont  la  reine  s'était  fait 
accompagner  et  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  ducs 
de  Nevers  et  de  Montpensier.  Après  beaucoup  de  ter- 
giversations, on  se  réunit  au  château  de  Saint-Bris 
(près  Cognac),  qui  appartenait  aux  Lanssac  (1).  Ce 
fut  particulièrement  le  vicomte  de  Turenne  qui  dis- 
cuta, même  assez  aigrement,  avec  Catherine  de  Mé- 
dicis;  on  ne  s'entendit  pas. 

Le  15  mars  1587,  le  roi  de  Navarre  écrivait  aux 
représentants  des  Eglises  protestantes,  qui  avaient  vu 
d'un  assez  mauvais  œil  les  négociations  (2)  : 

Messieurs,  il  s'est  passé  beaucoup  de  temps  aux  traictez 
d'avec  la  Royne,  sans  beaucoup  de  certitude  du  fruict  qu'on 
en  debvoit  attendre,  qui  m'a  faict  tousjours  resouldre  de 
ne  m'attacher  poinct  si  fort  à  la  suite  de  ceste  négociation 
que  le  soing  de  pourvoir  en  noz  alfaires  en  l'ust  amoindry. 
Les  mouveraens  qui  sont  despuis  survenus  à  Paris  l'ont 
rappelée,  et  j'ay  esvité  à  son  despart  qu'elle  n'eust  occasion 
ne  prétexte  de  se  plaindre  de  nous,  luy  ayant....  faict  olfrir, 
par  mon  cousin  M.  de  Turenne,  d'employer  ma  personne  et 
tous  noz  moyens  pour  establir  l'auctorité  du  Roy,  anéantie 
par  ceulx  de  la  Ligue,  et  acquérir  un  perdurable  repos  à  ses 
subjects. 

Cependant,  la  guerre  continuait  toujours,  et  elle 
n'était  pas  favorable  aux  protestants  débordés  par  le 
nombre  :  dans  le  cours  de  1587,  ils  perdaient  succes- 
sivement l'île  de  Marans,  Castillon  et  quelques  autres 
places  de  Guyenne.  Mais,  tout  d'un  coup,  la  situation 
changea,  par  suite  de  l'intervention  des  princes  pro- 
testants d'Allemagne  et  de  la  reine  d'Angleterre,  qui 
venait  de   mettre  à  mort  Marie  Stuart,  en  dépit  des 

(i)  Pierre  Mathieu  a  raconté,  avec  beaucoup  de  détails,  les  entrevues 
de  Saint-Bris,  qui  ont  fait  récemment  l'objet  d'une  étude  spéciale. 
(2)  L.  m.,  t.  II,  p.  274. 
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protestations  d'Henri  III.  Menacé  d'une  invasion  dans 
l'Est,  voyant  le  roi  de  Navarre  reconstituer  ses  forces 
avec  l'appui  de  son  cousin  le  prince  de  Conti  et  le 
comte  de  Soissons,  Henri  de  Valois  résolut  de  tenter 
un  suprême  effort.  Il  constitua  trois  armées  :  la  pre- 
mière, sous  les  ordres  de  Henri  de  Guise,  devait  com- 
battre les  Allemands;  la  seconde,  conduite  par  le  duc 
de  Joyeuse,  poursuivrait  en  Poitou  le  Béarnais;  la 
troisième,  dont  il  prenait  lui-même  le  commandement, 
devait  opérer  sur  la  Loire  avec  l'intention  de  porter 
un  coup  décisif,  quand  les  premiers  combats  auraient 
affaibli  les  huguenots  et  les  ligueurs.  Les  événements 
allaient  singulièrement  déjouer  tous  les  calculs 
d'Henri  III. 

La  témérité  de  Joyeuse  vint  en  aide  au  roi  de  Na- 
varre. Tout  fier  de  la  confiance  que  lui  témoignait  son 
maître  et  son  ami,  il  voulut  frapper  un  grand  coup 
et  forcer  à  la  bataille  un  ennemi  dont  la  tactique  était 
toujours  de  se  dérober.  Le  Béarnais  n'était  pas  homme 
à  reculer;  il  choisit  son  moment  et  accepta  le  combat. 
Le  20  octobre,  une  victoire  complète  couronna  sa 
bravoure.  Joyeuse  périt  dans  la  lutte  avec  l'élite  de  la 
noblesse  française.  La  bataille  de  Coutras  est  trop 
connue  pour  qu'il  soit  besoin  de  la  raconter.  Elle 
affermit  la  situation  du  roi  de  Navarre  et  lui  donna 
dans  son  propre  parti  un  prestige  que  quelques-uns 
lui  disputaient. 

Il  écrivait,  quelques  jours  plus  tard,  à  Turenne  (1)  : 

Mon  cousin,  je  vous  envoie  les  nouvelles  que  j  ay  receues 
de  Saintes,  par  où  vous  verres  ce  qui  s'y  est  passé.  Le  tout 
est  assés  heureux  pour  nous;  mais  je  playns  extrêmement 
la  mort  de  ceus  qui  sont  compris  au  discours  que  vous  en 
verres.  Nous  avons  eu  nouvelles  que  nos  reystres  mar- 
chent.... 

Cette  lettre  était  datée  de  Nérac  :  le  roi  de  Navarre, 

(i)  Mém.  de  Turenne,  A  pp.  XXX,  p.  232. 
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aussitôt  après  sa  victoire,  avait  rétrogradé.  Il  ira 
même  jusqu'en  Béarn  retrouver  Madame  de  Guiche, 
sans  tenter  de  rejoindre  les  troupes  allemandes  qui 
venaient  pourtant  à  son  secours  et  que  le  duc  de 
Lorraine  avait  laissées  passer  la  frontière.  Cette  inac- 
tion, qui  lui  a  été  vivement  reprochée,  a  pourtant  une 
explication  toute  naturelle.  Ses  troupes  étaient  épui- 
sées. La  religion  qui  leur  faisait  prendre  les  armes  ne 
tenait  pas  lieu  desolde.  Chacun  retournaitdoncchezsoi 
après  un  certain  temps,  et  le  vainqueur,  à  qui  l'argent 
manquait,  était  forcé  de  finir  la  campagne,  même 
quand  il  aurait  pu  compter  sur  de  nouveaux  succès. 
Peut-être  aussi  le  futur  Henri  IV  avait-il  été  impres- 
sionné par  tant  de  sang  répandu  et  par  un  si  grand 
nombre  de  gentilshommes  disparus,  qu'il  aurait  pu 
compter  comme  de  loyaux  sujets.  Ménager  de  la  vie 
des  siens,  il  sera  ému  toute  sa  vie,  comme  il  le  fut 
plus  tard  au  siège  de  Paris,  des  souffrances  de  tous. 
Puis,  s'il  avait  rejoint  les  Allemands  ou  les  Suisses 
calvinistes  au  centre  de  la  France,  il  lui  aurait  fallu 
les  mener  contre  le  roi  lui-même,  et  lui,  héritier  pré- 
somptif du  trône,  poursuivre  avec  des  troupes  étran- 
gères une  guerre  civile  sans  issue.  Ne  trouve-t-on  pas 
la  trace  manifeste  de  ces  préoccupations  dans  la  lettre 
qu'il  adressa  au  maréchal  de  Matignon  trois  jours 
après  le  combat  (I)  : 

Mon  Cousin,  avant  que  partir  de  Coutras,  j'avois  donné 
ordre  pour  faire  conduire  les  corps  de  l'eu  M.  de  Joyeuse  et 
de  son  frère  ù  Libourne....  Auparavant  je  commanday  que 
leurs  entrailles  fussent  enterrées  avec  leurs  cérémonies,  à 
quoy  les  seigneurs  et  gentilshommes  qui  sont  icy  et  aucuns 
des  miens  assistèrent  aussy.  Je  suis  bien  marry  qu'en  ceste 
journée  je  ne  pus  faire  différence  des  bons  et  naturels  Fran- 
çois d'avec  les  partisans  et  adhérans  de  la  Ligue;  mais, 
pour  le  moins,  ceux  qui  sont  restez  en  mes  mains  tesmoi- 
gneront  la  courtoisie  qu'ils  ont  trouvée  en  moy  et  en  mes 
serviteurs  qui  les  ont  pris.  Croyez,  mon  Cousin,  qu'il  me 

(i)  L.  m.,  t.  II,  p.  3  10. 


18  REVUE   HENRI    IV 

fasche  fort  du  sang  qui  se  respand  et  qu'il  ne  tiendra  point 
à  moy  qu'il  ne  s'estanche,  mais  chacun  connoit  mon  inno- 
cence... 


IV 


Pendant  que  le  Béarnais  allait  se  reposer  à  Hagetmau 
près  de  Corisande,  les  Allemands  et  les  Suisses 
succombaient  sous  les  coups  répétés  du  duc  de  Guise, 
et  le  royaume  retrouvait  un  peu  de  tranquillité.  Mais 
c'était  pour  lui  le  moment  d'ennuis  domestiques,  que 
ses  lettres  à  sa  fidèle  amie  nous  révèlent  dans  tous 
leurs  tristes  détails  :  l'intrigue  du  comte  de  Soissons 
avec  la  sœur  du  roi  de  Navarre,  Catherine  de  Bourbon, 
et  la  mort  du  prince  de  Condé,  empoisonné,  croyait- 
on,  par  sa  femme  Charlotte  de  La  Trémoïlle.  Vers  la  fin 
de  décembre  1587,  il  revint  à  Nérac  et  reprit  avec 
Turenne  sa  vie  d'escarmouches  et  de  combats  journa- 
liers, tandis  que  Henri  III,  exaspéré  par  l'insolence  du 
duc  de  Guise,  convoquait  les  Etats-Généraux,  après 
cette  honteuse  Journée  des  Barricades,  dans  laquelle 
il  avait  été  obligé  de  quitter  sa  capitale  comme  un 
fugitif  et  de  se  réfugier  à  Chartres. 

Plusieurs  mois  se  passèrent,  pendant  lesquels  le 
roi  de  France  oscilla  entre  l'alliance  ou  la  rupture 
avec  la  Ligue,  concluant  une  trêve  avec  le  roi  de 
Navarre  et  le  laissant  exclure  du  trône  par  les  Etats. 
Enfin,  au  mois  de  décembre,  il  prit  son  parti;  et  la 
force  de  la  royauté  était  encore  si  grande,  que  la  san- 
glante exécution  du  duc  de  Guise  et  de  son  frère  le 
cardinal  lui  aurait  rallié  la  nation,  si  elle  avait 
pu  avoir  confiance  dans  l'énergie  et  la  décision  d'un 
tel  chef.  Le  Béarnais  eut  un  éclair  de  joie  quand  il 
apprit  les  événements  de  Blois.  Il  écrivit  à  Madame 
de  Gramont  (1)  : 

(i)  L.  M2.,  t.  II,  p.  416  (ier  janvier  i58g).  L'original  autographe  est 
à  la  Bibl.  de  l'Arsenal  (Mss.  Histoire,  t.  I). 
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Ne  vous  manderois-je  jamais  que  prises  de  villes  et  de 

forts?  Anuit  se  sont  rendus  à  muy  Saint-Maixent  et  Maille- 
zaye,  et  espère  que,  devant  la  fin  du  mois,  vous  oirés  parler 
de  moy.  Le  Roy  triomphe;  il  a  faict  garotter  en  prison  le 
cardinal  de  Guise,  puis  monstrer  sur  la  place  vingt-quatre 
heures  le  président  de  Neuilly  et  le  prevost  des  marchands 
pendus  et  le  secrétaire  de  feu  Monsieur  de  Guise  (1)....  11  a 
envoyé  à  Lyon  pour  attraper  le  duc  du  Mayne.  L*on  se  bal  à 
Orléans  et  encores  plus  près  d'ici,  à  Poitiers,  d'où  je  ne  seroy 
demain  qu'à  sept  lieues.  Si  le  Roy  le  vouloit,  je  les  metlrois 
bien  d'accord....  Je  n'attends  que  l'heure  d'ouïr  dire  que  Ton 
aura  envoyé  estrangler  la  feu  royne  de  Navarre  (2).  Cela 
avec  la  mort  de  sa  mère  (3)  me  feroit  bien  chanter  le  canti- 
que de  Siméon.... 

Il  s'écoula  encore  trois  mois  avant  que  Henri  III, 
abandonné  par  les  catholiques  et  incapable  de  résister 
à  la  prise  d'armes  générale  de  la  Ligue,  se  décidât  à 
s'unir  avec  le  roi  de  Navarre  pour  sauver  la  monarchie. 
Le  traité,  négocié  par  Duplessis-Mornay  et  Rosny,  fut 
signé  le  '.i  avril  1589.  Le  Béarnais,  qui  se  tenait  tou- 
jours sur  ses  gardes  et  continuait  sa  marche  victo- 
rieuse dans  l'Ouest,  ayant  occupé  Saint-Jean-d'Angély, 
Beauvoir-sur-Mer,  Niort,  Chàtelleraull,  l'Jsle-Bou- 
çhard,  allait  opérer  maintenant  au  nom  du  Boi,  qui 
l'avait  chargé  de  tenir  le  passage  de  la  Loire  aux 
Ponts-de-Cé  et  de  lui  amener  ses  troupes  à  Tours. 
Bientôt  il  pouvait  dire  à  Gorisande  (4)  : 

Mon  ame,  je  vous  escrit  de  Blois,  où  il  y  a  cinq  mois  que 
l'on  me  condamnoit  hérétique  el  indigne  de  succéder  à  la 
couronne,  et  j'en  suis  asteure  le  principal  pilier.  Voyés  les 
œuvres  de  Dieu,  anvers  ceulx  qui  se  sont  tousjours  liés  en 
luy!.... 

(i)  Le  roi  de  Navarre  était  mal  informé  :   le  cardinal  avait  été  tué, 
et  les  autres  n'avaient  pas  été  pendus. 
-    (2)  Marguerite  de  Valois,  sa  femme  séparée. 

(S)  Catherine  de  Médicis  mourut  le  5  janvier. 

(4)  /..  m.,  t.  II,  p.  4S7  et  en  fac-similé.  (Orig.  autogr.,  Bibl.  de 
l'Arsenal,  Mss.  Histoire,  n"  170.,  t.  1).  Dans  les  interlignes  Corisande 
a  écrit  quelques  remarques  ironiques. 
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Les  premières  entrevues  des  deux  rois  eurent  lieu 
à  Plessis-lès-Tours  le  30  avril;  et,  au  bout  de  peu  de 
jours,  Henri  de  Bourbon  était  devenu  le  vrai  chef  des 
deux  armées  réunies.  Surmontant  les  hésitations  du 
dernier  Valois,  il  le  décida  à  en  finir  avec  la  Ligue 
et  à  marcher  sur  Paris  (1).  Nombre  de  gentilshommes, 
d'illustres  capitaines,  dix  mille  Suisses  étaient  venus 
les  rejoindre.  Laissant  derrière  eux  Orléans,  d'où 
d'Entragues  avait  été  chassé  par  les  Ligueurs,  ils 
s'étaient  avancés  par  Etampes  et  avaient  occupé  les 
petites  places  autour  de  Paris  :  Pontoise,  que  le  roi 
de  Navarre  avait  enlevé  non  sans  peine;  Saint-Cloud 
et  Meudon,  où  ils  établissaient  leur  quartier  général. 

Henri  III  allait  donc  rentrer  victorieux  dans  sa 
capitale  qu'il  avait  maudite  Tannée  précédente  en 
l'abandonnant  à  l'émeute  triomphante.  Un  moine 
fanatique  remit  tout  en  question  le  1er  août  :  le  roi 
mort,  tous  les  courtisans  hésitèrent  à  crier  Vive  le 
Roi!  Les  uns  se  retirèrent  en  attendant  les  événements  ; 
quelques  autres  retournèrent  à  la  Ligue,  par  crainte 
d'un  roi  protestant.  Les  intrigues  politiques  empêchè- 
rent chacun  de  voir  clairement  son  devoir.  Seul 
Henri  IV  demeura,  roi  sans  royaume,  mais  sûr  de 
son  droit  et  bien  décidé  à  le  faire  triompher  et  par 
une  habile  ténacité  et  par  la  vaillance  de  ses  armes. 
La  conquête  fut  longue  et  pénible  :  elle  inaugure  une 
période  nouvelle,  à  laquelle  quinze  ans  de  luttes  avaient 
bien  préparé  le  Béarnais.  Il  allait  avoir  trente-sept 
ans;  il  en  comptera  quarante  passés  quand  il  aura, 
par  une  pacification  générale,  assuré  définitivement 
sa  couronne. 

Aucune  partie  de  sa  correspondance  n'est  à  négli- 
ger, tant  elle  dénote  le  bon  sens,  la  belle  humeur,  la 
constante  habileté,  la  vigilance  quotidienne  de  l'hom- 


(j)  L.  m.,  t.  II,  p.  496  (Lettre  du  6  juin   1589;  orig.  autog.  Fonds 
Dupuy,  n°  407,  f°  2). 


HENRI  IV  AVANT  SON  AVÈNEMENT         21 

me  que  rien  n'abat.  Mais  c'est  peut-être  durant  les 
quinze  années  où  il  fut  simple  chef  de  partisans,  sans 
organisation,  presque  sans  secrétaire,  que  son  action 
paraît  plus  personnelle  et  plus  merveilleuse.  En  citant 
quelques-unes  de  ses  lettres,  nous  n'avons  pu  donner 
qu'une  faible  idée  du  labeur  immense  de  celui  qu'on 
voulait  faire  passer  pour  un  étourdi.  En  en  recueillant 
beaucoup  de  nouvelles,  nous  avons  constaté  combien 
l'œuvre  est  encore  incomplète  et  combien  il  serait 
intéressant  de  la  refaire,  avec  le  soin  scrupuleux 
qu'on  met  aujourd'hui  aux  notes,  aux  identifications, 
aux  tables,  à  la  date  exacte  des  documents. 

Les  deux  premiers  volumes  des  Lettres  missives, 
publiés  il  y  a  plus  de  soixante  ans  par  M.  Berger  de 
Xivrey,  ne  sont  vraiment  qu'un  canevas,  dont  beau- 
coup de  cases  sont  vides  et  dont  la  légère  broderie  a  mal 
résisté  au  temps.  Quel  est  l'érudit  assez  amoureux  du 
XVIe  siècle,  assez  admirateur  de  Henri  IV,  assez  jeune 
aussi  pour  se  mettre  à  l'œuvre? 

G.  BAGUENAULT  DE  PUCHESSE. 
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l'Agenais,  p.  p.  Tamizey  de  Larroque;  1875,  in-8°. 

Çastaigne....  Lettres  inédites  de  Henri  IV,  p.  p.  Eusèbe  Cas- 
taigne;  Angouléme,  1884,  in-8°. 

Jouaust....  Lett.  inéd.  du  roi  Henri  IV.  Paris,  Jouaust, 
1884,  in-8°. 

Tholin....  Dix  lettres  du  roi  de  Navarre,  p.  p.  G.  Tholin; 
Agen,  1884,  in-8°. 

Urbain....  Lettres  oubliées  de  Henri  IV,  p.  p.  Ch.  Urbain; 
1894,  in-8°. 

Morrisson....  Autogr.  letters;  Londres,  1885,  in-4°. 

B.  de  P....  Lettres  inédites  de  Henri  IV  au  duc  et  à  la  du- 
chesse de  Nevers,  publiées  avec  des  notes  par  le  comte  Ba- 
guenault  de  Puchesse.  Paris,  1900,  in-8°  (extrait  de  l'Ann. 
Bull,  de  la  Soc.  de  l'H.  de  F.).  Cf.  B.  H.  IV,  t.  I,  p.  191. 

(i)  Nous  donnons  cette  liste  à  titre  de  simple  indication,  n'ayant  pas 
la  prétention  d'avoir  fait  un  relevé  complet. 
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Jaurgain...  Jean  de  Jaurgain,  Corisande  d'Andoins;  Rayon- 
ne, 1907,  in-8°. 

Hist.  Gramont:...  Histoire  et  généalogie  de  la  maison  de 
Gramont. 

Lett.  Cath....  Lettres  de  Catherine  de  Médicis,  p.  p.  Rague- 
nault  de  Puchesse,  dans  la  Coll.  de  Documents  inédits. 

Mém.  Tur....  Mémoires  du  vicomte  deTurenne, p.p.  Rague- 
nault  de  Puchesse  (Soc.  de  l'Hist.  de  F.,  1901,  in-8°). 
■   B.  Agenais....  Revue  de  l'Agenais. 

B.  H.  IV....  Revue  Henri  IV. 
1  Coll.  B.  de  P....  Collection  d'autographes  de  M.  le  comte 
Raguenault  de  Puchesse. 

1565-1575 

[1565],  s.  1.  n.  d.  A  la  royne  ma  mère.  Bull.  Prot.  franc., 
t.  III,  p.  525. 
1569,  6  juin.  Archiac.  A  M.  de  Cecille.  Jouaust,  p.  7. 

1571,  27  août.  Lonzac.  A  MM.  des  Eglises  estans  en  la  gé- 
néralité de  Lyon.  Jouaust,  p.  9. 

1572,  1er  mars.  Mont-de-Marsan.  A  la  reine  de  Navarre.  Cal. 
Elisabeth,  1572-1574,  p.  50,  n°  149. 

1573,  29  juin.  Nieul.  A  M.  d'Arros.  Bull.  Pau.,  2e  s.  t.  IV, 
(1874-1875;,  p.  104. 

1573,  8  août.  Paris.  A  Antoine  de  Gramont.  Jaurgain,  p.  44. 
1575,  12  mai.  Paris.  A  M.  de  la  Chassetière  (1).  Castaigne, 
ps3. 

1576 

S.  1.  n.  d.  Au Ve  de  Turenne.  Mém.  Tur.,  p.  1,  197. 

24  février.  Reaufort.  A  M.  Languillier.  Cal.  Elisabeth,  1576, 
p.  261,  n°  655. 

Mai.  Chàteaurenault.  Au  vt0  deTurenne.  Morrisson,  t.  II, 
p.  260. 

25  mai.  Thouars.  A  MM.  les  maire  et  consuls  de  la  ville 
d'Agen.  Tholin,  p.  7. 

30  mai.  fiassoues  (Gers).  A  M.  de  Cornac.  Bull.  Auch.  t.I, 
p.  473. 

[Juillet].  La  Rochelle.  A  M.  de  Ratz.  Ibid.,  p.  331. 

13  sept..  L'Ile  Jourdain.  A  Forget  (étant  pourses  affaires 
en  Cour).  Orig.  signé.  Coll.  B.  de  /'.. 

(i  Victor  Brodeau,  secrétaire  des  commandements  et  finances  du 
roi'  de  Navarre. 
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3  oct. .  Nérac.  Confirmation  par  le  roi  de  Navarre  delà 
nomination  faite  par  Jeanne  d'Albret  de  Georges  de  Beuquet 
d'Arblade,  comme  gouverneur  du  Bas-Armagnac.  Bull.  Auch, 
t.  I,  p.  326  et  332. 

15  oct..  A  Philibert  de  Gramont.  Hist.  Gr amont,  p.  192. 
31  déc,  Pau.  A  M.  de  Cornac.  Bull.  Auch,  1. 1,  p.  472. 

1577 

7  janvier,  Agen.  A  M.  de  Bajoran,  gouverneur  d'Issigeac. 
Bull.  prot.  franc.,  t.  X,  p.  115. 

13  janvier,  Thonenx.  A  M.  de  Lusignan,  gouvr  d'Agen. 
Tholin,  p.  7. 

22  janvier,  Sainte  Bazeille.  A  M.  de  Montbrun.  Bull.  Auch, 
t.  I,  p.  333. 

13  avril,  Nogaro.  A  M.  d'Arblade.  Ibicl.,  t.  II,  p.  178. 

30  juin,  Agen.  A  François  de  Montpezat,  sr  de  Laugnac. 
Tamizey,  p.  127. 

[Août  ou  Sept.]  Au  vle  de  Turenne.  Mém.,  p.  199. 

18  sept..,  Bergerac.  A  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre. 
Calend..  Finance,  1577,  vol.  6i. 

1578 

6  février,  Lectoure.  Aux  consuls  et  habitants  d'Agen. 
Tholin,  p.  9. 

27  février,  Lectoure.  Aux  consuls  d'Agen.  Ibid., p.  10. 

12  mars.  A  mon  cousin  M.  de  Dampville,  maréchal  de 
France.  Jouaust,  p.  il. 

[Mars].  A  Damville.  Tholin,  p.  11. 

12  avril,  Nérac.  A  M.  de  Bourouillan.  Arch.  Gir.,  t.  I,  p.  1. 

19  août,  s.  1.  n.  d..  A  M.  de  Jayac.  Bull.  Périgord,  t.  XXIX, 
p.  540. 

29  août,  Montauban.  A  M.  de  Montbrun,  chevalier  des 
Ordres  du  Roi.  Bull.  Auch.,  t.  II,  p.  181. 

[Oct.  ou  nov.].  Au  vle  de  Turenne.  Mém.,  p.  200  et  Lell. 
Calh.,i.  VI,  p.  404. 

G  nov.,  Nérac.  A  M.  de  Bourouillan.  Arch.  Gir.,  t.  I,  p.  3. 

27  nov.,  Jégun.  Au  même.  Ibid.,  p.  3. 

20  déc,  Nérac.  Au  même.  Ibid.,  p.  4. 

1579 

16  sept.,  Nérac.  A  M.  d'Ussac,  gouvr  de  la  Réole.  Orig. 
signé.  Coll.  B.  de  P.. 

1580 

4  avril.  Nérac.  A  M.  de  Bourouillan.  Arch.  Gir.,  t.  I,  p.  4. 
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13  avril,  Lectoure.  A  M.  'Burghley.  Calend.,  1579-1580, 
p.  229. 

Avril.  Au  vte  de  Turenne.  Mém.,  p.  203. 

S.  1.  n.  d.j  A  Jean  de  Secondât.  Arch.  Gir.  t.  III,  p.  470. 

S.  1.  n.  d.,  ni  adresse.  Ibidem,  p.  471. 

14  juin,  Nérac.  A  M.  de  Bourouillan.  Ibid.,  t.  I,  p.  5. 

[28  juillet,  Sainte-Foy-la-Grande].  A  MM.  de  Larochefou- 
cauld  (François),  René  de  Saint-Légier,  sr  de  Boisrond,  Pierre 
de  la  Comte.  Arch.  Saint.,  t.  I,  p.  328. 

1581 

2  mars,  Nérac.  A  M.  de  Burgley,  grand  trésorier  d'An- 
gleterre. Jouaust,  p.  14. 
[Mai]  A  M.  de  Brassac.  Jaurgain,  p.  48. 

1582 

2  février.  A  la  chambre  de  justice  de  Guyenne.  Arch.  Gir., 
t.  VI,  p.  56. 

4  avril,  Aulnay.  A  la  même.  Ibid.,  t.  VIII,  p.  285. 

16  avril,  La  Rochelle.  A  laroyne  d'Angleterre.  CaL.Foreign, 
1581-1582,  p.  630. 

1583 

23  juin.  A  Bernard  de  Piis.  Arch.  Gir.,  t.  III,  p.  470. 

13  oct. .  A  Jean  de  Secondât.  Ibid.,  t.  III,  p.  470-472. 

29  oct.,  Tartas.  Aux  consuls  de  Montauban.  Orig.  signé  avec 
postscript,  autog.  Coll.  B.  de  P.. 

21  nov.,  Nérac.  Aux  président,  magistrats  et  consuls  d'Agen. 
Tholin,  p.  13. 

[Nov.  ou  déc],  Nérac.  Aux  consuls  d'Agen.  R.  Agenais, 
t.  X,  p.  553. 

Dernier  déc,  Mont-de-Marsan.  Sans  adresse  ni  signature. 
Jouaust,  p.  16. 

1584 

S.  1.  n.  d.  Au  Vlede  Turenne.  Mém.,  p.  204. 
[Mai].  A  M.  le  baron  de  Brassac.  Jaurgain,  p.  49. 
10  mai,  Pau.  Au  Roy.  Jouaust,  p.  21. 
Mai.  A  Duranti.  Arch.  Gir.,  t.  VII,  p.  370. 
26  déc.  Au  comte  de  Lauzun,  cap.  de  50  h.  d'armes.  Ibid., 
t.  VIII,  p.  253. 

1585 

S.  1.  n.  d..  Au  vle  de  Turenne.  Mém.,  p.  208. 
[Mai].  A  la  Royne  mère  du  Roy.  Urbain,  p. 
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S.  1.  n.  d.  A  Auzèrée,  mon  valet  de. chambre.  Bull.  Auch, 
t.  I,  p.  157. 

Sept. .  Au  vte  de  Turenne.  Mém.,  p.  209, 
,  '30  oct.  A  M.  de  Picheré.  Bull.  prol.  franc:,  t.  I,  p.  153.      •'. 

25  déc,  Montauban.  Sans  adresse,  Bull .  Auch,  t.  I,.p.  158. 

1586 

Janvier,  Cazals  [Tarn-et  Gar.].  Au  vte  de  Turenne.  Mém." 
p.  211. 

Février.  Au  même.  Mém.,  p.  212. 

Ibid.,  p.  214. 

Mars,  Ibid.)  p.  215. 

1er  mai,  Bergerac.  A  Etienne  Villote,  contrôleur  du  péage 
de  la  Garonne,  Bull.  Auch,  t.  [,  p'.  159.' 

1er  mai,  Bergerac.  Au  vte  de  Turenne.  Mém.,  p.  216. 

12  mai,  La  Rochefoucauld.  Au  duc  de  Montpensier.  B.H.IV, 
1906,  t.  I,  p.  101  (Orig.  aulog.  Coll.  B.  de  P.). 

Mai,  Bergerac.  Auvtede  Turenne.  Mém.,  p.  216. 

17  mai,  Verteuil  dALgenais.  Au  même.  Mém.,  p.  217. 

[Juin].  Au  même.  Mém.,  p.  219. 

Ibid.,  p.  220. 

21  juin,  Taillebourg.  Au  même.  Mém.,  p.  222. 

25  juin  [Montguyon  (Gharente-Inf.)].  Au  même.  Mém., 
p.  224. 

[Juillet].  Au  même.  Mém.,  p.  225. 

4  août,  La  Rochelle.  A  MM.  les  ministres  et  consistoire  de 
Montauban.  Bull.prot.  franc.,  t.  XXIV,  p.  368. 

1587 

31  mars,  La  Rochelle.  Au  vte  de  Turenne.  Mém.,  p.  228. 

20  avril,  La  Rochelle.  A  Jean  de  Brunet,  s1'  de  Beauvais,  en 
Normandie.  Bull.  Lorraine,  lre  année,  1901,  p.  181. 

28  mai,  du  camp  devant  Fontenay.  A  M.  le  baron  de  La 
Rochebeaucourt.  Jaurgain,  p.  50. 

Juillet.  Au  vte  de  Turenne.  Mém.,  p.  229. 

[Août  ou  sept.].  Au  même.  Mém..  p.  230. 

S.  1.  n.  d..  A  mon  cousyn  M.  le  comte  de  Leyeester.  Jouaust, 
p.  26. 

[23  sept.].  Au  vte  de  Turenne.  Mém.,  p.  232. 

[Sept,  ou  oct.].  Au  même,  Mém.,  p.  230. 

22  oct..  A  un  juge  de  Panjas  (Gers).  Arch.  Gir.,  t.  X, 
p.  313.  ... 

[Oct.  ou  nov.v  Nèràc.  Au  vte  de  Turenne.   Mém..,  p.  232. 
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1588 

4  février,  Montauban.  A  la  royne  d'Angleterre.  Calend.. 
France,  1588,  vol.  90. 

[Mars].  Au  vte  de  Tu  renne.  Mém.,  p.  234. 

22  avril,  La  Rochelle.  A  M.  de  Walsingham.  Calend..  France, 
1588,  vol.  90. 

6  nov.,  S.  Jean  d'Angély.  Au  vte  de  Turenne.  Mém.,  p.  238. 

1589 

9  janvier,  Champ-Saint-Père.  Au  duc  de  Nevers.  B.  de  P., 
p.  5. 

8 avril,  Bressuire.  A  lord Strafïbrd,  ambassadeur  d'Angle- 
terre. Jouausl,  p.  28. 

1er  juillet,  Marigny,  près  Etampes.  Au  v,e  de  Turenne. 
Mém.,  p.  238. 

B.  de  P. 


AMBROISE  DUBOIS 


ET    LES 


PEINTURES  DE  L'HISTOIRE  DE  THEAGENE  &  CHARICLÉE 

AU  CHATEAU   DE  FONTAINEBLEAU 


Lorsque  le  dauphin  qui  devait  être  Louis  XIII  naquit 
à  Fontainebleau  (27  septembre  1601),  le  roi  témoigna 
d'une  grande  joie.  Sur  le  champ  on  chanta  le  Te 
Deum.  Le  roi  donna  ii  la  reine  le  château  de  Monceaux, 
qu'il  avait  promis  «  si  elle  faisait  un  enfant  mâle  ».  Il 
décida  que,  pour  fixer  le  souvenir  d'un  si  heureux 
événement,  la  chambre  où  le  dauphin  venait  de  naître 
recevrait  une  décoration  neuve.  Et  fut  désigné,  pour 
l'établir  et  la  diriger,  Ambroise  Dubois,  qui  lors  était 
«  peintre  ordinaire  de  S.  M.  en  son  château  de  Fon- 
tainebleau ». 

La  décoration  fut  disposée  «  à  la  mode  française  »  : 
le  lambris,  en  bois  sculpté,  est  orné  de  «  nombre  de 
paysages  »  —  qu'on  attribue,  sans  raison  sérieuse,  au 
flamand  Paul  Bril  —  variés  par  des  bouquets,  pots  de 
fleurs,  figures  d'idées,  camaieux  historiés,  chiffres  de 
Henri  IV  et  de  Marie  de  Médicis,  coupés  d'S  percés  de 
flèches  ou  traits  en  or  et  en  couleur  —  accompagnant 
quinze  tableaux  où  Ambroise  Dubois  a  présenté,  sur 
toile,  dans  des  bordures  de  stuc  et  divisés  par  des 
danses  d'enfants  et  autres  ornements  de  relief,  le 
chaste  et  pur  amour  de  Théagène  et  Chariclêe.  La  date 
de  1607,  indiquée  par  le  P.  Dan,  est  sans  doute  celle 
de  l'achèvement  des  travaux  (1). 

(i)  Le  P.  Dan,  Trésor  des  Merveilles  de  Fontainebleau,  p.  140. 
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Cette  série  des  peintures  de  Théagène  et  Chariclée 
est,  de  ce  temps,  la  seule  qui  ait  été  conservée  intacte, 
presque  complète  (il  ne  manque  qu'un  seul  tableau), 
et  —  parce  qu'elle  était  peinte  sur  toile  —  ayant  subi 
seulement  des  restaurations  partielles  qui  n'ont  pas 
altéré  son  caractère.  Dans  ces  conditions,  en  dehors 
de  sa  valeur  artistique,  elle  présente  un  intérêt  au 
point  de  vue  de  l'art  en  général  :  le  choix  du  sujet  et 
le  fait  qu'il  est  traité  dans  une  suite  et  constitue  un 
ensemble  nous  permettent  d'entrevoir  l'art  d'une 
époque  en  ses  traits  essentiels,  en  sa  façon  de  conce- 
voir et  de  développer  —  plus  précieux  parce  qu'en  la 
circonstance  il  s'agit  d'une  époque  mal  définie  et  peu 
connue. 

* 

*  * 

Une  grande  partie  des  œuvres  de  ce  temps  ont 
péri,  et  les  comptes  sont  perdus.  Si  nous  savons  que 
les  peintres  furent  nombreux  —  Dubreuil,  A.  Dubois, 
Jean  d'Hoey,  Henri  Lerambert,  Gabriel  Honnet, 
Dumée,  etc.  — ,  les  renseignements  sur  eux  sont 
insuffisants.  Ils  n'ont  pas  laissé  d'élèves  pour  affirmer 
leurs  intentions;  et  même  les  noms  des  plus  grands 
ne  sont  pas  restés  attachés  à  des  chefs-d'œuvre  qui 
s'imposent.  Pourtant  ils  ont  été  trop  oubliés  :  outre 
qu'ils  ont  beaucoup  produit,  ils  sont  cités  honorable- 
ment au  point  de  vue  du  talent  par  les  auteurs 
contemporains.  Nous  avons,  au  Louvre,  une  collection 
de  dessins  de  Dubreuil,  très  remarquable;  et,  comme 
décorateurs,  ils  méritent  de  figurer  au  premier  rang  : 
la  galerie  de  Diane,  d'Ambroise  Dubois,  aujourd'hui 
détruite,  passa  longtemps  pour  un  chef-d'œuvre, 
célèbre  presque  à  l'égal  de  la  galerie  d'Ulysse  du  Pri- 
matice. 

Pour  s'en  tenir  aux  œuvres  qui  restent,  il  s'en 
dégage  des  caractères  communs  qui  semblent  nés  des 
mêmes  sentiments,  qui  par  certains  côtés  annoncent 
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l'art  du  XVIIe  siècle,  et  d'autre  part  ont  une  originalité, 
discrète  et  modeste,  digne  pourtant  de  retenir  l'atten- 
tion. A  première  vue,  l'impression  est  d'une  école 
dérivée  de  celle  du  Primatice,  dont  elle  a  gardé  les 
procédés  et  les  principes,  avec  moins  d'entrain,  moins 
dévie,  assez  peu  d'initiative,  restée  d'ailleurs  tout  à 
fait  étrangère  au  mouvement  Italien  contemporain. 
A  cela  s'ajoute  une  tendance  à  disparaître,  ou  tout  au 
moins  à  s'atténuer  beaucoup,  de  ce  caractère  exotique 
dont  la  période  précédente  était  marquée,  et  l'appari- 
tion —  entre  les  formules  italiennes  —  d'une  note 
française,  qui  parfois  sufîit  à  modifier  l'effet.  Ce  détail 
a  son  importance,  et  semble  répondre  à  l'introduction 
dans  l'art  français  d'un  élément  nouveau,  né  de  l'in- 
fluence flamande. 

A  ce  moment,  les  peintres  flamands  ont  joué  en 
France  un  grand  rôle.  Sous  les  Valois,  ils  étaient 
venus  à  Fontainebleau  apprendre  l'art  italien  à  travers 
les  décorations  du  Primatice  et  de  Nicolo.  Ils  nous  le 
rapportent,  mis  en  œuvre  par  l'école  d'Anvers,  accom- 
modé à  leur  tempérament,  lorsque,  les  peintres  ita- 
liens partis,  les  peintres  français  n'ont  pas  encore  ce 
qu'il  faut  pour  les  remplacer.  Dans  la  peinture,  les 
Flamands  tiendront  à  la  cour  de  Henri  IV  les  premiers 
rangs  :  trois  flamands  figurent  en  tête  des  vingt 
peintres  occupés  aux  travaux  de  Fontainebleau  :  Am- 
broise  Dubois,  puis  Jean  d'Hoey  —  qui  collabore  avec 
lui  pour  une  décoration  delà  chapelle  de  Saint-Satur- 
nin, et  Josse  de  Voltigeant  —  employé,  toujours  en 
collaboration  avec  Dubois,  aux  copies  des  tableaux  de 
maîtres  réunis  par  Jrançois  Ier. 

Entre  les  autres  se  détache  la  figure  du  maître 
A.  Dubois,  par  son  grand  talent  et  par  l'importance 
du  rôle  qu'il  a  tenu.  Né  à  Anvers  (1543),  où  il  fut 
sans  doute  l'élève  de  Franz  Floris,  il  passa  en  France 
et  vint  se  fixer  à  Paris  vers  1568.  Il  est  probable  qu'il 
avait  déjà  sa  réputation  acquise  lorsqu'il  fut  appelé 
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par  Henri  IV,  en  1590,  à  Fontainebleau.  II  ligure  à  ce 
moment  sur  les  registres  en  qualité  de  «  peintre 
ordinaire  »  et  de  «  maître-peintre  pour  S.  M.  en  son 
château  de  Fontainebleau  ».  En  1601,  il  obtient  des 
lettres  de  naturalité,  avec  le  litre  de  valet  de  chambre 
du  roi,  traité  dès  lors  de  noble  homme.  Il  recevait 
comme  gages  une  centaine  de  livres  tournois  par  an. 
«  Grand  travailleur,  sans  ambition  et  gagnant  peu  », 
d'après  les  notes  d'un  de  ses  confrères,  il  fut  l'auteur 
d'une  œuvre  considérable,  que  le  plus  souvent  il 
conduisait  à  la  façon  du  Primatice,  peignant  de  sa  main 
quelques  tableaux,  pour  les  autres  dessinant  les  car- 
tons et  dirigeant  le  travail  des  peintres.  De  cette 
œuvre  il  nous  reste  peu  de  chose  :  quelques  tableaux 
dépareillés,  et  la  suite  —  heureusement  conservée 
presque  complète  —  des  peintures  de  l'Histoire  de 
Théagène  et.  C  harki  ée. 


Le  choix  du  sujet,  pris  dans  un  roman  à  gros 
succès,  pour  une  décoration  oflicielle,  étonne  un  peu 
et  semble  indiquerquelque  audace  de  la  part  du  peintre, 
fondée  certainement  sur  le  goût  public  (1)  et  encou- 
ragée peut-être  par  le  goût  personnel  du  roi.  L'idée 
en  soi  se  rattache  à  une  tendance  qui  souvent  reparaît 
dans  l'art  du  temps  sous  diverses  formes  :  introduc- 
tion dans  les  grandes  combinaisons  décoratives  de 
sujets  d'actualité  ou  pris  dans  la  vie  réelle,  mêlés  aux 
compositions  mythologiques  :  dix  batailles  de  Henri  IV 
ou  sièges  de  villes,  encadrés  de  mythpïogies  (Galerie 
de  Diane)  —  vues  à  vol  d'oiseau  des  châteaux  royaux 
(Galerie  des  Cerfs)  —  chasses  où  figurent  le  roi  et  le 
dauphin  (Galerie  des  Chevreuils)  —  même  des  suites 
tirées  de  romans  :  tancrède  et  Clorinde  (Cabinet  delà 

(i)  Voir  Gustave  Reynier,  Le  Roman  sentimental  avant  l'Astrce. 
Paris,  1908,  in-S*.  Cf.  le  c.  r.  de  A.  Chaumeix,  dans  le  Journal  des 
Débats  du  6  décembre  njo8. 
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Reine),  histoire  d'Olinde  et  de  Sophronie,  peinte  pour 
le  cabinet  de  la  reine,  au  Louvre,  par  Ambroise 
Dubois,  avec  Bunel,  Dumée,  Honnet. 

Beaucoup  de  motifs  des  tapisseries  du  Moyen  Age 
sont  empruntés  aux  romans  de  chevalerie.  Mais 
les  sujets  de  ce  genre  furent  longtemps  abandonnés 
aux  arts  mineurs,  dédaignés  des  maîtres.  «  Voit-on  un 
peintre  de  style,  tel  que  Raphaël,  traduire  les  situa- 
lions  mélodramatiques  ou  scabreuses  du  Roland 
furieux,  des  Amours  de  M êdor  et  d'Angélique...?  »  (4). 
L'un  des  premiers,  Giorgione  peignit  quelque  chose 
comme  des  scènes  de  roman  ou  des  nouvelles  «  dans 
les  dimensions  et  dans  le  style  jusqu'alors  réservés  à  la 
peinture  historique  (2)  ».  Le  pas  était  franchi;  les  sujets 
tirés  des  romans  avaient  dès  lors  leurs  entrées  dans 
l'art.  Le  succès  prodigieux  des  romans  eux-mêmes  à 
la  fin  du  XVIe  siècle  les  répandit;  et,  fréquemment 
dans  les  gravures,  quelquefois  dans  les  tableaux  se 
montrèrent  les  héros  de  YAmynta,  du  Paslor  fido  et  de 
la  Jérusalem  délivrée. 

Ainsi  les  précédents  pour  le  choix  du  sujet  étaient 
nombreux  :  l'innovation  —  si  encore  à  cette  époque 
c'en  était  une  —  était  d'en  faire  le  motif  essentiel  de 
la  décoration. 

Mais  le  goût  des  romans,  venu  d'Espagne  et  d'Italie, 
avait  en  France,  depuis  Henri  II,  une  telle  vogue!  Au 
point,  dit  un  auteur  du  temps  (3),  que  «  si  quelqu'un 
les  eût  voulu  alors  blâmer,  on  lui  eût  craché  au 
visage  »;  et  il  ajoute:  «  d'autant  qu'ils  servaient  de 
pédagogues,  de  joute  et  d'entretien  à  beaucoup  de 
personnes  ».  Le  roman  grec  traduit  par  Amyot  en 
1546,  de  Théagène  et  de  Chariclée,  était  de  ceux  qui 
avaient  le  plus  gros  succès  et  fut  de  ceux  qui  le 

(i)  Mùntz,  Renaissance  en  Italie;  t.  II,  p.  58. 

(2)  lbid.,  t.  III,  p.  i3o. 

(3)  La  Noue,  Discours  politiques  et  militaires.  Cité  par  Darmeste- 
ter,  Litt.  franc,  au  XVIe  siècle;  p.  65. 
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gardèrent  le  plus  longtemps  (la  légende  montre  Racine 
en  train  de  l'apprendre  par  cœur  à  Port-Royal).  Les 
tableaux  d'Ambroise  Dubois  en  profitèrent.  Très 
admirés  des  contemporains,  signalés  par  Cassiano  del 
Pozzo  en  1625,  le  P.  Dan,  en  \(\ïl,  après  avoir  gran- 
dement loué  leur  mérite,  se  dispense  d'en  donner 
une  description,  «  d'autant  qu'il  n'y  a  guères  de  per- 
sonnes de  qui  le  sujet  et  l'histoire  n'en  soit  connu  ». 
Des  reproductions  et  des  imitations  en  furent  fa'ites. 
Pepersack  reçut  à  Reims  la  commande  de  tapisseries 
de  l'Histoire  de  Théagène  et  Chariclée.  Plus  tard, 
Nicolas  Mignard  entreprit  à  Avignon  un  grand  ouvrage 
«  où  il  représente  dans  une  suite  de  tableaux  »  le 
même  roman;  et  cet  ouvrage,  ajoute  Félibien,  fut  pour 
beaucoup  dans  sa  réputation. 

Les  quinze  tableaux  d'A.  Dubois  sont  signalés  à 
Fontainebleau  en  1700,  1708,  1722.  Ils  étaient  encore 
à  leur  place  au  temps  de  l'abbé  Guilbert,  qui  en  donne 
une  description  détaillée  (1).  Quatre  tableaux  furent 
enlevés  sous  Louis  XV,  quand  on  fit  dans  la  Chambre 
Ovale  de  nouveaux  aménagements  pour  élargir  et 
exhausser  les  quatre  portes.  Nous  savons,  par  un 
rapport  de  178;»,  qu'à  cette  date  toute  la  suite  était, 
depuis  quinze  ans,  au  magasin  de  Fontainebleau,  dans 
un  état  déplorable.  Sous  Louis-Philippe,  la  Chambre 
fut  restaurée;  les  tableaux,  qui  étaient  au  magasin  du 
musée,  furent  misa  la  place  qu'ils  occupenl  actuelle- 
ment :  trois  dans  la  salle  de  Saint-Louis,  les  autres 
dans  le  salon  Louis  XIII. 

Ambroise  Dubois  a  pris  son  sujet  en  homme  qui,  le 
connaissant  très  bien,  l'a  mis  en  œuvre  pour  des 
gens  qui  le  connaissent  de  même  et  l'apprécienl  :  un 
décor  de  figures  et  d'idées  familières,  formant   une 

(i)  Abbé  Guilbert.  Description  du  château,  bourg  et  forêt  de  Fon- 
tainebleau, t.  I,  p.    I  '<>  n  ||  . 
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composition  artistique,  d'où  se  dégage  une  impres- 
sion d'ensemble  et  d'unité.  11  est  possible  de  suivre 
en  même  temps  le  développement  du  sujet  dans  le 
roman  et  dans  les  peintures.  Nous  avons  fait  notre 
analyse  à  ce  point  de  vue,  pour  mieux  montrer  le  lien 
qui  les  unit. 

Le  roman  avait  pour  titre  :' "Histoire  éthiopique  de 
Thêagène  et  Chariclée,  composée  (1)  par  un  phénicien 
natif  de  la  ville  d'Emèse,  de  la  race  du  Soleil,  fils  de 
Théodore,  nommé  Héliodore. 

....  Chariclès,  qui  était  grand  prêtre  d'Apollon  à 
Delphes,  voyageait  en  Egypte.  Un  jour  un  homme 
vint  à  lui,  qui  lui  remit  une  petite  fille,  un  coffre  plein 
de  pierreries,  un  tissu  de  soie  sur  lequel  était  écrit  en 
caractères  éthiopiques  un  document  concernant  la 
petite  fille;  et  il  promit  de  revenir  le  lendemain  pour 
s'expliquer.  Mais  Chariclès  fut  forcé  de  partir  dans 
la  nuit  même.  Il  emmena  la  petite  fille  avec  lui,  et 
l'adopta,   sans  en  savoir  plus  long   :   il  ignorait  en 

effet  la  langue  éthiopienne Des  années  se  sont 

passées;  Chariclée  est  devenue  une  jeune  fille.  Alors 
on  apprend,  d'une  part,  la  présence  à  Delphes  du 
grand-prêtre  d'Isis,  Calasiris,  venu  en  Grèce  avec  une 
mission  mystérieuse.  D'autre  part,  arrive,  dans  l'in- 
tention de  faire  un  sacrifice,  une  troupe  de  Thessa- 
liens,  dont  le  chef,  Thêagène,  ayant  consulté  l'oracle 
d'Apollon,  a  reçu  comme  réponse  a  qu'avec  sa  fiancée, 
il  voyagerait,  qu'ils  subiraient  tous  les  deux  de 
grandes  tempêtes,  mais  qu'à  la  fin  ils  s'épouseraient  ». 

Sacrifice  des  Thessaliens.  Un  tableau  (Salon  de 
Saint-Louis)  nous  représente  la  procession  des  Thessa- 
liens. En  perspective,  une  ville  avec  ses  maisons... 
Des  deux  côtés,  des  monuments  plus  rapprochés;  à 
gauche,  un  temple  carré  à  colonnes  corinthiennes.  Au 
milieu  d'une  grande  place  ouverte  entre  les  maisons, 

(i)  Entre  le  IIe  et  le  Ve  siècle. 
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un  aulel  très  simple,  sans  ornements...  Flottant  sur 
le  tout,  un  ciel  bleu  et  rose,  large  et  léger.  La  pro- 
cession fait  le  tour  de  la  place  :  un  groupe  de  cava- 
liers, vus  de  dos  —  puis  un  chœur  de  jeunes  filles 
(robes  roses,  écharpes  bleues)  avec  des  corbeilles  de 
Heurs.  Et,  sur  un  char  aux  grosses  roues  lourdes,  tiré 
par  deux  bœufs  blancs,  Chariclée,  à  demi  couchée, 
tenant  en  main  le  flambeau  qu'elle  offrira  tout  à  l'heure 
au  chef  qui  célèbre  le  sacrifice....  Adroite,  au  premier 
plan,  un  groupe  d'hommes  —  où  se  détachent  deux 
personnages,  l'un  montrant  du  geste  la  procession, 
l'autre  (en  tunique  bleue  et  casque  à  plumes)  tenant 
un  flambeau. 

Un  autre  tableau  (Salon  Louis  XIII)  montre  Théa- 
gène  —  en  tunique  bleue  et  manteau  rouge  ■—  pen- 
chant vers  l'autel  le  flambeau  remis  par  Chariclée.... 
En  arrière,  des  personnages  — hommes  et  femmes  — 
cherchant  à  voir  ou  causant  entre  eux....  Et,  la  nuit 
suivante,  Calasiris  —  le  prêtre  venu  à  Delphes  sans 
que  l'on  sache  pour  quel  motif  —  a  une  vision  : 
Apollon  et  Diane  lui  apparaissent  pour  lui  commander 
de  regagner  son  pays  d'Egypte,  en  emmenant  Théa- 
gène  et  Chariclée  (tableau  du  Salon  Louis  XIII). 

....  Depuis  quelques  jours,  Chariclée  ne  va  pas 
bien;  elle  a  des  silences  et  des  tristesses.  Inquiet,  sou 
père«adoptif  s'adresse  à  l'expérience  de  Calasiris,  en 
le  priant  d'essayer  de  faire  causer  la  jeune  fille.... 
Calasiris  décide  Chariclée  ;i  lui  ouvrir  sou  cœur 
(un  tableau  au  plafond  dans  le  Salon  Louis  XIII).  Elle 
lui  montre  le  (issu  de  soie  où  est  écrite  son  histoire, 
en  éthiopien.  Et  Calasiris  comprend. 

Chariclée  est  la  propre  fille  du  roi  d'Ethiopie;  mais, 
conçue  après  dix  ans  de  mariage,  par  un  caprice  de 
la  nature,  elle  est  née  avec  la  peau  blanche,  «  couleur 
étrange  »  aux  Ethiopiens.  La  reine,  sa  mère,  pour 
éviter  les  malentendus,  a  substitue  à  l'enfant  une 
petite  négresse,  avec  l'intention  de  faire  élever  sa  tille 

3.. 
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à  l'étranger.  Le  départ  imprévu  de  Chariclès  a  tout 
embrouillé  ;  et  la  reine  d'Ethiopie  languit  à  cette  heure 
d'avoir  perdu  sa  fille.  A  tout  hasard,  elle  a  envoyé 
par  le  monde  à  sa  recherche  un  homme  de  confiance  : 
Calasiris...  La  décision  de  celui-ci  est  bientôt  prise  : 
emmener  en  Egypte  Théagèneet.Chariclée.  Un  tableau 
au  plafond  {Salon  Louis  XIII)  montre  la  scène  où 
la  jeune  tille  consent  à  ce  départ.  Du  moins,  elle 
supplie  le  prêtre  de  ne  pas  les  quitter  avant  la  fin  du 
voyage  {Salon  Louis  XIII,  au  plafond).  Suit  l'enlève- 
ment [Salon  Louis  XIII,  en  face  de  la  cheminée). 

Les  jeunes  gens  s'embarquent  sur  un  vaisseau  phé- 
nicien (Salon  Louis  XIII)  :  Chariclée  traverse  une 
passerelle,  aidée  par  son  ami.  Calasiris,  qui  est  déjà 
dans  le  bateau,  leur  tend  les  bras...  La  mer  forme  le 
fond,  très  sombre,  avec  un  îlot  de  rochers  dans  le 
lointain...  Au  ciel,  un  croissant  de  lune  qui  se  reflète 
dans  la  mer,  obliquement,  à  travers  les  branches  d'un 
grand  arbre...  Des  personnages  entassés  dans  le 
bateau...  d'autres  personnages  sur  le  rivage;  parmi 
ceux-là,  un  homme,  au  torse  nu,  penché  en  avant, 
une  main  posée  sur  le  bordage  du  navire,  tenant  ses 
yeux  fixés  sur  Chariclée.  C'est  un  corsaire  qui,  la 
voyant,  est  devenu  amoureux  d'elle.  Il  la  poursuit, 
s'empare  du  bateau...  Heureusement,  Calasiris —  qui 
sait  se  servir  des  passions  humaines  —  excite  la 
jalousie  de  son  lieutenant.  Révolte  à  bord  :  le  corsaire 
est  tué...  Survient  alors  une  tempête,  qui  jette  le 
navire  quelque  part.  Deux  tableaux  :  Chariclée  pansant 
les  blessures  de  Théagène  {Salon  de  Saint- Louis)  ; 
Chariclée  assise,  près  de  Théagène  couché  par 
terre,  interrogeant  l'horizon  chargé  de  menaces  (Salon 
Louis  XIII). 

C'est  l'oracle  d'Apollon  qui  s'accomplit  :  «  ils  ont  à 
subir  de  grandes  tempêtes  »,  combats,  enlèvements... 
Après  une  bataille,  Chariclée  a  disparu...  Théagène, 
rempli  d'angoisse,  la  cherche  à  la  lueur  d'un  incendie 
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(Salon  Louis  Mil).  Il  croit  la  reconnaître  en  un  cada- 
vre qu'il  rencontre  (Salon  Louis  XIII,  au  plafond). 
iMais  les  dieux  veillent  sur  eux  :  ils  se  retrouvent,  et 
s'embrassent,  dans  leur  bonheur  d'être  sauvés  et 
réunis  (Salon  Louis  XIII). 

Le  roman  est  long  encore,  avec  de  terribles  péri- 
péties :  enlèvements  par  des  brigands  ou  par  des 
gendarmes,  séparations,  malentendus,  complications 
de  toute  sorte.  Ambroise  Dubois  n'a  traité  aucun  sujet 
de  cette  seconde  partie,  pour  arriver  tout  de  suite  à 
la  conclusion  prédite  par  Apollon  :  Théagène  est  grand 
prêtre  du  Soleil;  Chariclée  est  prêtresse  de  la  Lune  : 
ils  s'épousent  (Salon  de  Saint-Louis). 

Sur  un  perron  parait  Chariclée  —  un  croissant  dans 
les  cheveux,  d'une  main  tenant  son  arc,  un  flambeau 
de  l'autre.  Derrière  elle,  un  groupe  de  femmes... 
Théagène  monte  les  marches  du  perron,  en  tunique 
bleue  et  manteau  rouge.  Un  groupe  d'hommes  l'accom- 
pagne; un  Amour,  tout  nu,  est  debout  auprès  de  lui. 
Au  bas  du  tableau,  le  peintre  a  groupé  trois  figures, 
présentées  à  mi-corps  à  la  façon  du  Piïmatice,  regar- 
dant la  scène  d'en  bas.  Ambroise  Dubois  a  signé 
l'œuvre  conduite  à  bonne  tin  comme  faisaient  les 
peintres  flamands  de  l'époque  précédente.  Il  y  a  là 
trois  portraits  :  Sully,  Zamet  (financier  illustre  et 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils)  et  le  peintre  lui- 
même,  vêtu  à  l'antique,  en  tunique  rouge,  la  tète  nue, 
avec  la  barbe  el  les  cheveux  d'un  blond  foncé;  la 
figure  est  d'un  homme  mûr,  d'expression  intelligente 
et  sérieuse. 

Avant  [oui  l'attention  est  attirée  par  la  manière 
dont  le  peintre  a  mis  eu  œuvre  s<>n  sujet.  Le  roman 
était  touffu, 'très  compliqué,  comme  ceux  du  temps, 
encombré  d'invraisemblables  parenthèses  :   l'on  se 

rencontre,  on  se  raconte  son  histoire...  Cela  plaisait 
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aux  lecteurs  d'alors;  pour  le  peintre,  cela  offrait  le 
danger  permanent  de  s'égarer.  Dubois  a  mis  de  côté,  de 
parti-pris,  un  fragment  de  l'ouvrage  presque  inutile  au 
point  de  vue  de  l'ensemble  :  parmi  les  épisodes  innom- 
brables, il  a  dégagé  et  mis  en  valeur  les  plus  frappants, 
tirant  du  roman  un  roman  plus  simple,  plus  clair  et 
pourtant  complet.  Et,  en  quinze  scènes  caractéristi- 
ques, il  a  fixé  tout  l'intérêt,  l'émotion,  l'âme  et  la 
quintessence  de  l'histoire  de  Théagène  et  Chariclée. 

Il  lui  restait  à  mettre  en  scène  les  sujets  choisis.  A 
cet   égard,    il   semble   qu'Ambroise    Dubois   se   soit 
d'abord    préoccupé    d'être    un    interprète    fidèle    et 
consciencieux.  Il  existe  une  édition  du  roman,  accom- 
pagnée de  gravures,  dont  le  privilège  est  daté  de  1622. 
Le  peintre  et  le  graveur  ont  plusieurs  fois  traité  les 
mêmes  épisodes;  la  façon  dont  ils  ont  traduit  le  texte 
est  presque  semblable,  sans  prétention  et  scrupuleuse 
—  avec,  en  plus,  dans  les  peintures,  marqué  nette- 
ment, un  sentiment  artistique  et  poétique.  Le  peintre 
voit  plus  large  et  vise  plus  haut;  il  lui  arrive  de  décou- 
vrir quelque  chose   au-delà  des  faits,   et  parfois  il 
trouve  pour  le  rendre  une  forme  qui  lui  donne  la  vie. 
Même  en  ce  cas,  il  est  très  rare  qu'il  s'abandonne  à 
son   imagination,    manquant    d'audace    pour    créer 
même  des  détails  et  s'appliquant  à  chercher  dans  le 
texte  quelque  excuse  aux  inventions  qui  l'ont  tenté. 
C'est  une  sorte  de  timidité  qui  le  retient,  et  il  nous 
est  possible  de  la  prendre  sur  le  fait. 

«  C'était,  dit  la  traduction  d'Amyol,  une  jeune  pu- 
celle  assise  dessus  un  rocher.  Elle  avait  le  chef  cou- 
ronné d'un  chapeau  de  laurier,  et  des  épaules  lui 
pendait  par  derrière  un  carquois  qu'elle  portait  en 
écharpe.  Son  bras  gauche  était  appuyé  sur  un  arc... 
Sur  sa  cuisse  droite  reposait  le  coude  de  son  autre 
bras,  et  avait  la  joue  dedans  la  paume  de  sa  main, 
dont  elle  soutenait  sa  tète,  tenant  les  yeux  fichés  en 
terre  à  regarder  un  jeune  damoiseau  étendu  tout  de 
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son  long,  lequel  était  tout  meurtri  de  coups...  ». 
Maintenant,  voici  le  tableau  (Salon  Louis  XIII).  Traces 
de  bataille  dans  le  lointain  —  un  fond  de  rochers  au 
bord  de  la  mer,  d'un  vert  sombre,  que  le  ciel  éclairé 
de  jaune  joint  à  l'horizon.  Ghariclée  assise,  en  une 
attitude,  calme  et  sérieuse,  de  repos,  la  tète  appuyée  sur 
sa  main,  l'autre  main  posée  sur  son  arc  debout.  Un  peu 
en  arrière ,  un  soldat  blessé-,  le  corps  affaissé  dans  un 
geste  de  lassitude...  Au  fond,  une  barque,  déforme 
lourde,  à  la  voile  roulée,  au  mât  trop  court...  Le 
peintre  a  pris  dans  le  roman  la  scène  et  les  poses  : 
ce  qu'il  ajoute,  c'est  le  cadre.  Et  môme  du  cadre  il  a 
pris  les  détails  dans  le  roman;  son  art  a  été  de  choisir 
dans  les  détails  ceux  qui  sauraient  mettre  en  relief  le 
sentiment  exprimé  par  la  scène  et  par  les  poses. 

Cet  art  d'A.  Dubois  —  comme  celui  de  tous  les 
peintres  du  même  temps  —  est  moins  fait  d'invention 
et  d'initiative  que  de  pratique  et  d'assimilation.  Ils 
n'ont  guère  d'idées  originales.  Comme  caractère  pres- 
que constant,  une  préférence  marquée  pour  les  atti- 
tudes et  les  figures  calmes  —  qui,  parfois,  ne  man- 
que pas  d'une  certaine  grâce.  Pour  le  style,  c'est 
encore  celui  du  Primatice  avec,  en  moins,  la  fougue 
et  la  puissance  créatrice.  Dubois  sait  donner  à  l'action 
une  forme  précise  et  nette;  il  ne  nous  empoigne  ja- 
mais par  la  trouvaille  d'un  effet  pittoresque  saisissant. 
En  général,  la  composition  et  les  types  sont  restés 
presque  analogues. 

La  différence  est  ailleurs,  dans  l'esprit  même  :  peu 
apparente  de  prime  abord,  trop  timide  et  trop  scru- 
puleuse, suffisante  cependant  pour  que  l'œuvre, 
vue  de  près,  donne  l'impression  d'avoir  elé  autrement 
sentie  et  conçue.  Dans  le  cas  même  OÙ  il  s';igil  de 
sujets  classiques  -  mythologie,  allégorie  —  la  mise 
au  point  s'est  déplacée  :  le  peintre  a  vu  autre  chose 
que  des  motifs  à  groupements  pittoresques,  puissants 
ou  gracieux,  attiré  plutôt  vers  la  forme  calme  et  dé- 
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corative.  Et  l'intention  voluptueuse,  inséparable  des 
composions  de  la  première  Renaissance,  disparaît 
(quelquefois  aussi  la  grâce,  du  même  coup)  devant  la 
gravité  des  groupements  nobles  et  calmes. 

De  telles  tendances  apparaissent  plus  nettes  dans 
les  œuvres  qui,  comme  les  Amours  de  Théagènc  et 
Chariclée,  par  le  choix  même  du  sujet,  sont  quelque 
peu  en  dehors  de  l'art  classique.  Une  première  consé- 
quence est  de  supprimer,  au  moins  de  réduire  à 
presque  rien,  le  rôle  des  nudités.  Par  le  fait,  l'intérêt 
de  l'œuvre  d'art  se  déplace,  renonçant  à  ce  qui.  dans 
l'art  italien,  constituait  l'élément  essentiel  —  la  beauté 
des  formes  —  pour  se  porter  sur  ce  qui  n'était  jus- 
qu'alors qu'un  élément  secondaire  :  l'expression  des 
sentiments.  Les  innovations  faites  dans  ce  sens  s'in- 
diquent plutôt  qu'elles  ne  s'affirment.  Les  personnages 
—  moins  nombreux  et  devenus  par  le  fait  plus  im- 
portants —  continuent  d'exprimer  des  sentiments  très 
généraux  sous  des  formes  faciles  à  saisir.  Et  il  semble 
tout  d'abord  que  les  attitudes  et  les  types  sont  plutôt 
moins  variés,  moins  mouvementés  que  dans  Rosso 
et  Primatice,  avec  moins  d'imagination  dans  les  idées, 
moins  de  virtuosité  dans  l'exécution,  et  très  peu  de 
place  pour  ce  que  la  figure  humaine  peut  avoir  d'in- 
time, de  particulier,  surtout  d'accidentel. 

Pourtant,  il  est  certain  que  les  tableaux  de  la  série 
de  Théagène  et  Chariclée  sont  animés  d'un  vrai  mou- 
vement dramatique.  On  y  découvre  en  certaines  ligu- 
res l'intention  d'exprimer  le  caractère,  fixé  en  ses 
traits  essentiels.  L'intention  est  évidente  :  si  les  types 
et  les  poses  sont  ceux  de  l'Ecole,  du  moins  les  person- 
nages principaux  —  qu'on  retrouve  à  travers  la  suite 
des  tableaux  —  ont  leur  physionomie  propre,  avec 
son  caractère  dominant  mis  en  relief.  Les  figures  de 
Chariclée  et  de  Calasiris,  analysées  par  le  peintre  avec 
plus  de  complaisance  et  d'insistance,  sont  particulière- 
ment intéressantes  à  cet  égard. 
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«  Où  donc ,  dit  Chariclée  dans  la  prière  qu'elle 
adresse  à  Apollon,  arrêteras-tu  le  cours  de  tant  de 
misères?  Si  c'est  en  mort,  mais  que  ce  soit  sans  vile- 
nie, douce  en  sera  une  telle  issue  ».  A.  Dubois  s'est 
appliqué  à  garder  à  la  figure  le  caractère  qu'elle  a 
dans  le  roman  :  conforme  au  type  italien,  grande  et 
mince,  aux  formes  souples,  la  tète  petite  aux  traits 
réguliers,  d'expression  chaste  et  grave;  un  croissant 
dans  les  cheveux,  un  arc  à  la  main,  un  carquois 
pendu  sur  l'épaule. 

Le  caractère  est  résumé  en  quelques  scènes  expres- 
sives. Le  tableau  où  elle  est  assise,  la  main  posée  sur 
son  arc,  le  regard  interrogeant  l'horizon,  nous  la  montre 
calme  et  résolue.  De  l'entourage  se  dégage  une  impres- 
sion de  solitude,  d'abandon  et  de  menace;  à  ses  pieds, 
est  étendu  Théagène  ;  et  elle  attend  sans  angoisse  et 
sans  crainte,  simple  et  forte,  prête  aux  événements... 

Son  amour  se  révèle,  hésitant  encore  quand  elle 
prie  Calasiris  de  ne  pas  les  abandonner  lorsqu'ils  s'en- 
gagent dans  l'inconnu  ;  confiant  déjà  lorsque  Théagè- 
ne l'enlève  entre  ses  bras;  une  timidité  rejette  sa  tête 
en  arrière....  H  est  blessé!  Elle  le  soigne  et  le  console; 
«  et  commença,  dit  la  traduction,  à  pleurer,  à  le 
baiser,  à  essuyer  ses  plaies...  ».  Ils  se  retrouvent 
quand  il  a  pu  croire  un  moment  qu'elle  étail  morte. 
Et  le  tableau  la  représente  heureuse  et  confiante  dans 
les  bras  de  Théagène  —  avec  un  joli  geste  de  pudeur 
pour  l'amener  son  bras  sur  9a  gorge. 

Le  peintre,  avec  beaucoup  de  lael  el  d'esprit  de 
suite,  a  étudié  dans  Calasiris  la  progression  des  senti- 
rnenls.  suivant  la  marche  à  l'action.  C'est  d'abord  la 
vision  qui  lui  révèle  sa  mission  :  il  est  endormi  sur 
un  lit  bas,  la  tète  affaissée  sur  sa  main  fermée  — 
figure  calme  avec  une  apparence  de  lassitude.  Au  pied 
du  lit,  l'apparition  <le  Théagène  el  Chariclée.  Sur  des 
nuages,  Apollon  el  Diane  qui  ordonnent.  --  Voici  la 
conversation  avec  Chariclée  :  elle  abandonne  sa  main 
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au  vieillard,  indolente  et  sérieuse,  avec  ces  yeux 
baissés  des  jeunes  tilles  qui  ne  veulent  pas  parler... 
Lui,  tient  d'une  main  le  poignet  de  Chariclée;  l'autre 
main  est  levée,  le  pouce  écarté,  l'index  en  l'air.  Et  son 
visage  exprime  l'insistance,  le  regard  aiguisé  par  le 
désir  de  savoir.  —  Autre  tableau  :  il  lui  propose  de 
partir....  elle  l'écoute,  avec,*  en  ses  yeux,  un  reflet 
d'hésitation,  presque  vaincue....  Lui,  du  geste,  montre 
la  fuite,  tout  le  corps  penché  en  avant  pour  parler 
vite  et  de  tout  près.  Il  lui  a  promis  de  ne  pas  la  quitter. 
Elle  s'embarque  avec  Théagène  :  dans  le  bateau,  Cala- 
siris  lui  tend  les  bras...  Cette  figure  de  vieillard  est 
très  vivante  et  d'un  caractère  très  personnel  :  traits 
énergiques,  bouche  serrée,  les  yeux  brillants,  le  front 
creusé  d'un  pli  par  l'attention  soutenue. 


Il  est  certain  que  le  sujet  offrait  à  son  époque  un 
intérêt  qu'il  ne  saurait  avoir  pour  nous.  Nous  igno- 
rons le  roman  d'Héliodore;  et  les  tableaux  d'A.  Dubois 
ne  sont  plus  pour  nous  que  des  tableaux  —  noircis 
par  le  temps,  mal  placés,  mal  éclairés  (1).  Mais  les 
contemporains  savaient  par  cœur  l'histoire  des  Amours 
de  Théagène  et  Chariclée;  dans  les  conversations  on 
discutait  les  sentiments,  on  commentait  les  aventures, 
on  se  passionnait  pour  les  deux  héros;  et  quand  on 
entrait  dans  la  Chambre  de  l'Ovale,  on  les  retrouvait 
comme  des  amis.  Cette  idée  de  décorer  une  salle  avec 
des  scènes  tirées  du  roman  à  la  mode  donnait  à  la 
salle  et  à  sa  décoration  un  caractère  plus  intime,  les 
reliait  en  quelque  sorte  aux  goûts  du  jour  et  à  la  vie. 

Du  moins,  ces  peintures  nous  montrent  —  et  peut- 
être  sous  son  aspect  le  plus  original  —  un  peintre  de 


fi)  Et  c'est  pour  cela  qu'après  un  essai  moins  heureux  que  ne  le 
méritait  l'habileté  dévouée  de  l'opérateur,  nous  avons  dû  renoncer  à 
présenter  à  nos  lecteurs  des  spécimens  de  ces  curieuses  peintures. 
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talent  qui,  en  son  temps,  fut  apprécié  selon  son  mé- 
rite; et,  à  la  fois,  elles  jettent  quelque  lumière  sur 
l'art  d'une  époque  mal  définie  et  peu  connue.  Nous 
y  trouvons  les  idées  qui,  à  ce  moment,  se  manifestent 
en  littérature,  demeurées  chez  les  peintres  incomplètes 
et  trop  timides  —  des  tendances  plutôt  que  des  idées, 
diminuées  par  le  manque  d'initiative  et  le  respect  des 
traditions.  Elles  ont  déjà  cette  correction  un  peu 
froide  et  ce  souci  de  noblesse  qui  marqueront  l'art  du 
siècle  prochain.  L'impression  qui  en  reste  est  surtout 
d'une  période  qui,  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir, 
ouvrirait  les  voies  à  la  suivante  —  au  lieu  de  se  tenir 
attachée,  comme  elle  le  croit,  à  la  précédente  dont 
elle  se  réclame  —  avec,  parfois,  des  rappels  de  l'in- 
fluence flamande  originelle,  et,  parfois  aussi,  un 
charme  d'essais  modestes  qui  porteraient  en  germe 
un  art  nouveau. 

Octave  BRISSAUD. 


LES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT  SOUS  FRANÇOIS  II 

(1559-1560) 


NOTES      CRITIQUES 


L'institution  des  Secrétaires  d'Etat,  une  des  plus 
importantes  de  la  Chancellerie  Royale,  n'apparaît 
qu'au  XVI0  siècle.  Dès  le  XIVe  siècle,  la  spécialisation 
administrative  crée  parmi  les  Secrétaires  du  Roi, 
qui,  primitivement,  n'étaient  tous  que  des  scribes, 
des  places  importantes.  Certains  d'entre  eux  obtien- 
nent le  privilège  de  «  signer  en  finances  »  (1).  Au 
XVIe  siècle,  quatre  de  ces  secrétaires  des  finances 
jouent  un  rôle  plus  important,  reconnu  dans  l'édit  de 
1547.  Ils  prirent,  au  moment  des  négociations  du 
traité  de  Cateau-Cambrésis,  le  nom  de  «  Secrétaires 
d'Etat  »  (2). 

Papon,  dans  le  Trésor  du  troisième  notaire  (3),  a 
opposé  nettement  les  secrétaires  d'Etat  et  des  com- 
mandements aux  secrétaires  ordinaires,  qui  devaient 
être,  à  cette  époque,  des  petits  chefs  de  bureau,  en- 
tourés de  notaires. 

Les  Secrétaires  d'Etat,   dit-il,   «  despeschent  telles 

(i)  Voir  sur  les  secrétaires  des  finances:  Miraulmont  (P.  de),  Traité 
de  la  chancellerie.  Paris,  1610,  in-8°,  p.  94;  —  Luç.ay  (de),  Les  secré- 
taires d'Etat.  Paris,  1 88 1 ,  in-8\  p.  12;  —  Morel  (O.),  La  grande 
Chancellerie  Royale  et  les  lettres  royaux  au  XIVe  siècle.  Paris, 
1900,  in-8",  p.  68. 

(2)  Ils  portent  officiellement  le  titre  de  «  secrétaires  d'Etat,  des  com" 
mmdements  et  finances  de  Sa  Majesté  ».  Cf.  Rubi.e  (A.  de),  Le  traité 
de  Cateau-Cambrésis.  Paris,   1889,  in-8°,  p.  3,  note  2. 

(3)  Lyon,  1378,  in-fol..  Cf.  sur  les  secrétaires  d'Etat  :  Fauvelet  du 
Toc,  Histoire  des  Secrétaires  d'Etat.  Paris,  1668,  in-8°. 
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choses,  comme  les  affaires  de  conséquence  du  Haut- 
Empire  et  souveraine  puissance,  commede  faire  édits, 
lois  et  ordonnances,  respectivement,  chacun,  selon 
sa  charge,  si  bien  que  s'ils  [les  édits]...  concernent 
les  finances,  faudra  qu'ils  passent  parles  mains  des 
secrétaires  qui  sont  desdites  finances.  Si  est-ce  pour- 
tant que  pour  le  jourd'huy  sont  ces  estats  meslés  »  (I). 

11  ne  semble  pas,  pourtant,  qu'il  l'aille  rattacher 
absolument  les  Secrétaires  d'Etat  aux  secrétaires  des 
finances. 

Depuis  l'existence  des  secrétaires  dans  la  Chancel- 
lerie certains  d'entre  eux,  toujours  auprès  de  la  per- 
sonne du  roi,  avaient  su  gagner  la  confiance  du 
souverain  et  jouaient  un  rôle  décisif.  On  peut  voir 
en  eux  les  ancêtres  de  Secrétaires  d'Etal  (2).  Leurs 
charges  n'avaient  pas,  en  réalité,  de  valeur  uniforme: 
elles  variaient  suivant  l'importance  du  brevet.  On  peut 
attribuer  à  ces  secrétaires  le  titre  de  «  secrétaires  des 
commandemens  »  qui  apparaît  dans  le  règlement  de 


(i)  Papon,  op.  cit.,  p.  14.  —  «  Sont  autres  secrétaires  ordinaires, 
ajoute-t-il,  qui  ne  sont  aucunement  employés  es.lites  affaires,  soyent 
d'estat  ou  de  finances,  et  ne  reçoivent  le  commandement  du  Prince, 
comme  aussi  ne  l'approchent,  ny  assistent  en  son  Conseil,  mais  seu- 
lement sont  créés  comme  scribes  ou  notaires  de  justice,  pour  signer 
les  rescrits,  mandemens  et  commissions  de  police,  comme  restitutions 
en  entier,  reliefs  d'appel,  lettres  de  désertion,  terriers,  debitis;  respiis, 
soutlrances,  complainctes,  sauve-gardes,  committimus,  grâces,  rémis- 
sions, pardons  et  autres  provisions,  qui  sont  de  droict  commun,  et 
pour  l'ottroy  desquelles  n'est  besoing  de  s'adresser  au  Prince,  mais 
seulement  aux  chancelleries.  Desdits  secrétaires  aucuns  suivent  la 
grand'chambre,  autres  celles  des  Parlements  ». 

(2)  Lui:ay,  op.  cit.,  p.  58o;  Fauvelet,  op.  cit.,  p.  21.  C'est  sous 
Charles  V11I  que  paraît  le  premier  secrétaire  qui  exerça  une  réelle 
influence  sur  le  gouvernement.  C'est  Florimond  Robertet,  le  «  père 
des  Secrétaires  d'état  »,  dont  l'influence  s'exerça  encore  pendant  les 
règnes  de  Louis  XII  et  de  François  Ier.  [Cf.  Lemonnier,  Histoire  de 
France  publiée  sous  la  direction  d'E.  Lavisse,  t.  V,  iep.,  Paris,  1904, 
in-8«,  p.  142  et  203].  Sous  !e  règne  de  ce  dernier  roi,  d'autres  secré- 
taires ont  eu,  eux  aussi,  une  influence  décisive  dans  le  gouvernement  : 
N.  Berthereau,  G.  iiayard,  Bochetel,  de  Neufville,  de  l'Aubespine 
^Cf.  Luçay,  op   cit.,  p.  11  et  Fauvelet,  op.  cit.,  p.  24). 
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1547.  Ces  fonctionnaires  signaient  primitivement  leurs 
expéditions  en  employant  ta  formule  :  «  Par  le  Roy  », 
et  en  indiquant  les  présences  au  Conseil,  sous  la 
forme  personnelle  ou  la  forme  impersonnelle  (vous  et 
vous....  présents;  ou  un  tel...  et  un  tel,  étant  présents). 
En  1547,  les  secrétaires  des  commandements,  ré- 
duits à  quatre,  deviennent  maîtres  de  leurs  expédi- 
tions dans  leurs  départements.  D'ailleurs,  si  c'est 
bien  là  la  date  la  plus  lointaine  où  l'on  peut  faire 
remonter  l'origine  certaine  des  Secrétaires  d'Etat,  il 
ne  faut  pas  pourtant  s'exagérer  leur  rôle  officiel.  C'est 
ainsi  qu'ils  ne  suppriment  pas  les  mentions  :  «  tels  et 
tels  présents  »,  en  estimant  que  leur  nom  seul,  placé 
à  la  suite  de  celui  du  Souverain,  suffirait  pour  certi- 
fier les  volontés  royales  et  authentiquer  les  pièces  (1). 

(i)  Cette  formule  ne  semble  pas  disparaître  avec  l'apparition  des 
secrétaires  d'Etat,  comme  l'affirment  Fauvelet  du  Toc  (op.  cit.), 
Luçay  (op.  cit.},  Giry  (Manuel  de  diplomatique,  Paris,  1894,  in-8% 
p.  772).  Les  actes  de  François  II  en  fournissent  de  nombreux  exemples. 
«  Par  le  Roy,  estant  en  son  Conseil,  auquel  estoient.la  Royne  sa  mère, 
le  roy  de  Navarre,  Messieurs  les  cardinaux  de  Lorraine,  de  Bourbon 
et  de  Guyse,  les  ducs  de  Montpensier,  de  Guyse  et  de  Nevers,  d'Auma- 
le  et  d'Etampes,  Messire  François  Olivier,  chancelier,  et  le  marquis 
de  Fronsac,  seigneur  de  Saint-André,  maréchal  de  Fiance  et  autres, 
présents».  Lettre  de  commission  adressée  aux  Etats  de  Languedoc  le 
iô  août  1559.  Archives  de  la  Haute-Garonne,  C  2280.  —  «  Par  le 
Roy,  estant  en  son  conseil  auquel  estoient  les  cardinaux  de  Bourbon, 
de  Lorraine  et  de  Châtillon,  les  ducs  de  Montpensier  et  d'Aumale, 
les  seigneurs  de  Saint-André,  maréchal,  et  de  Châtillon,  amiral  ». 
Edit  d'abolition  en  faveur  des  hérétiques,  de  Mars  i56o  (Arch.  Nat., 
Xia  8Ô23,  fol.  1 32).  —  «  La  Royne  mère,  le  cardinal  de  Lorraine,  le 
maréchal  de  Brissac,  le  chancelier  de  Lhospital,  le  procureur  général 
Bourdin,  étant  présents  ».  Lettre  de  confirmation  d'une  transaction 
entre  le  Roy  et  Jacqueline  de  Longwy,  27  nov.  i56o  (B.  N.,  Coll.  Du- 
puy,  n»  847,  fo  1D2).  Autres  mentions  des  présences  de  l'évoque 
d'Orléans,  Jean  de  Morvillier  (conf.  des  priv.  des  marchands  d'Augs- 
bourg,  mars  i56o  :  A.  N.,  X^  8623,  f°  247;  ZXK  1  34,  f"  144;  Arch. 
du  Rhône,  B,  Livre  du  Roi,  II,  f"  84  V0);  de  la  reine  mère,  du  card. 
de  Châtillon,  de  l'arch.  de  Vienne,  du  chancelier  (lettres  de  dispense 
en  faveur  de  R.  Bonnette,  24  janvier  i56o  :  A.  N.,  ibid.,  f°  i3g  V),  de 
Saint-André  (lettres  de  provision  d'office  pour  L.  Guéroult,  ier  avril 
i56o  :  B.  N.,  ms.  fr.  3942,  f»»  2  et  8).  —  Les  présenees  du  duc  de 
Guise  et  du  card.  de  Lorraine  sont  innombrables  (B.  N.,  ms.  fr.  3942, 
fos  !  vo}  2j  207,  etc.). 
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Ils  assistaient  comme  greffiers  aux  séances  du 
Conseil,  et  certains  d'entre  eux  signaient  déjà  des 
expéditions  de  toutes  sortes.  Ce  fut  exclusivement  par 
l'influence  personnelle,  comme  l'a  montré  M.  de  Lu- 
çay,  que  les  Secrétaires  ont  pu  ainsi  développer  leurs 
pouvoirs. 

Dès  l'avènement  de  Henri  II,  le  gouvernement  se 
transforma  et  s'efïorça  de  s'organiser  d'une  manière 
plus  régulière.  Le  règlement  du  1er  avril,  confirmé 
le  14  septembre  1547  (1),  nommait  «  conseillers  et  se- 
crétaires des  commandemens  et  finances  du  roi  », 
Boehetel ,  Gausse,  de  l'Aubespine,  du  Thier.  Ce  sont 
les  Secrétaires  d'Etat  avant  la  lettre. 

Leur  titre,  d'ailleurs,  ne  correspondait  pas  à  leurs 
fonctions.  Le  règlement  de  1547  leur  attribuait  le  rôle 
prépondérant  dans  l'expédition  même  des  actes.  Mais, 
avant  cette  date,  une  Commission  du  23  août  1542  (2), 
qui  existe  aux  Archives  Nationales  dans  le  fonds  des 
Secrétaires  du  Roi,  attribuait  à  Guillaume Prudhomme 
le  pouvoir  de  signer  en  finances,  bien  qu'il  ne  fut  pas 
du  nombre  des  Secrétaires  des  finances,  parce  que 
«  les  uns  sont  occupés  à  l'entour  de  la  personne  de  sa 
Majesté,  à  l'expédition  d'autres  principales  et  impor- 
tantes affaires  de  l'Etat,  et  les  autres  en  autres  charges 
non  moins  considérables  ». 

C'est  à  partir  de  1559  et  à  l'occasion  du  traite  de 
Cateau-Cambrésis  (3),  que  ces  importants  fonction- 
naires joignirent  à  leur  titre  la  dénomination  «  d'Etal  », 
et  portèrent  officiellement  le  litre  de  :  «  Secrétaires 
d'Etat,  des  commandemens  et  finances  de  sa  Majesté  ». 

Fauvelet  du  Toc  (4)  prétend  que  ce  sont  les  provi- 
sions de  Claude  de  L'Aubespine  qui,  les  premières, 

(i)  Luçav,  up-  cit.,  p.  14  et  582.  —  Girv,  op.  cit.,  p.  772. 

(2)  A'rch.  Nat.,  V2  4,  n"  12. 

(?)  Ruble  (de),  op.  cit.,   p.   3,   note  2.  —  Lemonnier,  op.  cit.,  t.  V, 

2e  P-,    P-     173. 

(4)  Up.  cit.,  p.  i25. 
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ont  été  publiées  en  attribuant  à  ce  secrétaire  la  qualité 
de  Secrétaire  d'Etat,  le  25  mars  1559  (1560 n.  s.).  C'est 
une  erreur  :  des  Provisions  du  damais  1559  (1560n.  s.) 
qu'il  n'a  pas  connues,  non  plus  que  M. -de  Luçay  (1), 
et  que  nous  avons  trouvées  à  la  Bibliothèque  Natio- 
nale (2),  attribuent  déjà  le  titre  de  «  Secrétaire  d'Etat 
et  de  nos  finances  »  à  Florimohd  Robertet  d'Alluye,  qui 
succédait  à  Claude  du  Thier,  mort  en  septembre 
1559  (3). 

Les  Secrétaires  d'Etat  étaient  au  nombre  de  quatre, 
comme  le  prouvent,  au  XVIe  siècle,  les  règlements  de 
1547,  1567,  1570  et  1588(4). 

Cependant,  en  novembre  1579,  à  la  mort  de  Simon 
Fizes,  baron  de  Sauves,  sa  charge  fut  supprimée  sur 
le  désir  de  ses  trois  collègues  (5) ,  et,  le  8  septembre 
1588,  lorsque  Henri  III  partit  pour  les  seconds  Etats 
de  Blois,  il  envoya  aux  Secrétaires  d'Etat  en  exercice, 
Villeroy,  Pinart  et  Brulart,  l'ordre  de  se  retirer  et  il 
ne  leur  donna  que  deux  successeurs  :  Ruzé,  sieur  de 
Beaulieu,  et  Revol.  Quelque  temps  après,  il  est  vrai,  il 
ramenait  ces  charges  au  nombre  ancien  de  quatre  (G). 


(i)  Op.  cit.,  p.  14. 

(2)  Ms.fr.  3q42,  fol.  33g. 

(3)  «  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx...,. 
avons  donné  et  ottroyé,  donnons  et  ottroyons  par  ces  présentes  à  Me 
Florimond  Robertet....  ledit  état  de  secrétaire  d'Etat  et  de  nés  finan- 
ces  »  Il  est  vrai  que  Fauvelet  du  Toc  et  Luçay  attribuent  ces  pro- 
visions au  mois  de  septembre  1 55g,  à  la  mort  de  du  Thier.  11  est 
probable  que  Florimond  Robertet  a  exercé  sa  nouvelle  charge  dès  la 
mort  de  du  Thier,  mais  qu'il  ne  fut  officiellement  pourvu  que  six  mois 
après. 

(4)  Luçay,  pp.  14,  3i,  582  et  583.  Fauvelet,  p.  42,  sqq.. 

(5)  Luçay,  p.  5yg.  Sur  Simon  Fizes,   Fauvelet,  p.   125. 

(6)  Luçay,  p.  579.  Sur  Ruzé  et  Revol,  Fauvelet,  p.  1G0  et  i65.  Sous 
François  II,  les  quatre  secrétaires  sont  :  Jacques  Bourdin  (mort  en 
1 567),  Florimond  Robertet,  seigneur  de  Fresne  (mort  en  1 567),  Claude 
de  l'Aubespine  (mort  en  1067),  Jean  du  Thier,  seigneur  de  Beauregard 
(mort  en  septembre  i  55g),  auquel  succède  Florimond  Robertet,  baron 
d'Alluye  (mort  en  1569).  Voir,  sur  ces  différents  secrétaires,  Fauvelet, 
pp.  58  à  61,  io3,  m,  79,  93  et  95. 
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Le  département  des  Secrétaires  d'Etat  était  à  l'origine 
purement  géographique.  Chacun  de  ces  officiers  avait 
la  correspondance  gouvernementale  pour  certaines 
provinces  françaises  et  certains  pays  étrangers  (1). 

Un  examen  attentif  des  actes  du  règne  même  où  le 
titre  de  Secrétaire  d*Etat  apparaît,  celui  de  François  II, 
permet  de  constater  que  cette  division  géographique 
fut  méconnue  dès  les  premières  années  où  elle  aurait 
dû  être  appliquée  :  c'est  donc  à  tort  que  Fauvelet  du 
Toc  déclare  qu'on  «  ne  changea  rien  à  la  répartition 
de  1547  durant  les  règnes  de  Henri  II  et  de  Fran- 
çois 11  »  (2). 

Ainsi  Bourdin  devait  contresigner  des  actes  relatifs 
à  la  Normandie,  la  Picardie,  la  Flandre,  l'Ecosse  et 
l'Angleterre;  Robertet  du  Fresne  avait  dans  ses  attri- 
butions les  actes  relatifs  à  la  Provence,  au  Languedoc, 
à  la  Guyenne,  à  la  Bretagne,  à  l'Espagne  et  au  Portu- 
gal; L'Aubespine,  ceux  de  Champagne,  de  Bourgogne, 
de  Bresse,  de  Savoie,  d'Allemagne  et  de  Suisse;  du 
Thier  (puis  Robertet  d'Alluye),  ceux  de  Piémont, 
Rome,  Lyon,  Dauphiné,  Vienne  et  Levant.  Or,  Bour- 
din signe  des  actes  relatifs  au  Languedoc  [à  la  place 
de  Robertet],  à  Lyon,  à  la  Bresse,  a  la  Savoie  (3),  à 

(i)  Voir,  dans  Luçay,  les  répartitions  du  ier  avril  047  (p.  14,  582), 
de  1567  (p.  582),  de  1D70  (p.  583),  de  i58o,  (p.  3i).  La  répartition  de 
■i58q  est  fort  différente  des  trois  autres  et  annonce  le  régime  de  la 
spécialisation.  En  effet,  Revol  s'occupe  seul  des  affaires  étrangères, 
puisqu'il  a  dans  ses  attributions  Italie,  Piémont,  Savoie,  Espagne, 
Flandre,  Franche-Comté,  Levant,  Pologne,  Suède,  Danemark,  Angle- 
terre, Ecosse,  Suisse.  Ruzé  de  Beaulieu  a  les  états  de  la  maison  du 
Roi  et  de  la  Reine  et  s'occupe  seulementdc  Paris,  de  l'Ile-de-France 
et  du  Berry.  Potier  de  Gesvres  et  Forget  de  Fresne  se  partagent  la  plu- 
part des  provinces  françaises:  Potier  administre  Guyenne,  Gascogne, 
Périg-ord,  Limousin,  Auvergne,  Bourbonnais,  Nivernais,  Bourgogne, 
Champagne,  Brie,  Picardie,  Normandie,  Bretagne.  Forget  a  pour  sa 
part  Languedoc,  Provence,  Dauphiné,  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais, 
Metz  et  Pays  Messin,  Orléanais,  Maine  et  Touraine,  Anjou,  Poitou 
Saintonge  et  Angoumois. 
(2)  Fauvelet,  p.  45. 

Décl.  du  10  août  i556,  en  laveur  des  officiers  du  Parlement  du 
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la  Suisse  [à  la  place  de  l'Aubespine  et  de  du  Thier]  (1), 
à  Paris  (2)  et  à  la  Bretagne  (3).  Par  contre,  il  signe 
aussi,  suivant  l'ordre,  des  actes  relatifs  à  la  Norman- 
die (4). 

Du  Thier  signe  des  actes  relatifs  au  Poitou  (5),  à 
Gênes,  à  Blois  (6),  à  la  Normandie,  à  la  Bretagne  et 
à  la  Provence  (7).  L'Aubespine  signe  des  actes  qui 
concernent  le  Boulonnais  et  la  Normandie  [a  la  place 
de  Bourdin]  (8),  Paris  (9),  la  Marche  (10),  mais  aussi, 
régulièrement,  des  actes  relatifs  à  la  Bourgogne  (11)  et 


duché  de  Savoie  :  «  Par  le  Roy,  Dauphin  et  comte  de  Provence,  Bour- 
din ».  (A.  N.,  Xia  8623,  fo  14). 

(1)  Mandement  de  paiement  en  faveur  de  Pierre  d'Ax,  22  juillet 
1 55g  :  «  Par  le  Roy,  Bourdin»  (B.  N.,  ms.  fr.  25.726,  n°  1). 

(2)  Lettres  au  prévôt  des  march.  de  Paris,  i3  et  16  août  i56o  (A. 
N.,  Xi  a  8623,  f«  3  14  V). 

(3)  Lettres  de  remise  au  sujet  de  seigneuries  bretonnes,  en  faveur 
du  sire  d'Annebault,  29  juillet  i56o  :  «  Par  le  Roy,  Mgr  le  card.  de 
Lorraine  estant  présent,  Bourdin  »(Arch.  delà  Loire-Inférieure,  B  55, 
P  38o). 

(4)  Déclar.  interdisant  à  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  de  prendre  le 
titre  de  cour  des  finances,  i5  août  i55g:  »  Par  le  Roy  en  son  Conseil, 
Bourdin  »(Impv.,  A.  N.,  A.  D  (croix)  46,  n°  1;  B.N.,Impr.,  F.  26. 3 10, 
n°  244). 

(5)  Brevet  accordant  des  abbayes  au  diocèse  de  Poitiers  à  M.  de 
Moulinfron,  du  24  juillet  i55g  (L.  de  La  Trémouille,  Cartulaire  de 
Thouars;  Paris,  1877,  in-fol.,  p.  323). 

(6)  Confirm.  des  priv.  de  Blois,  Janvier  i56o  (A.  N.,  Z1A  134,  P  286 
V). 

(7)  Conf.  des  priv.  d'Aigues-Mortes,  du  Mans,  janvier  i56o  (Arch. 
comm.  d'Aig.  Mortes,  C.  61 5,  n°  3,  pièce  2;  Arch.  Nat.,  X1A  863o, 
f°  57). 

(8)  Mandement  au  sénéchal  de  Boulogne,  17  juillet  i55o,  (Arch.  du 
Pas-de-Calais,  série  B.  Sénéchaussée.  Livre  du  Roi,  fo  107). 

(9)  Mandement  au  prévôt  de  Paris,  i3  juillet  1 55g  (B.N.,  ms.  n. 
acq.fr.  7716,  P  28). 

(10)  Conf.  de  la  commission  des  francs-fiefs  de  la  Marche,  22  juillet 
i559  (Arch.  mun.  de  Limoges,  reg.  consul.  —  E.  Ruben,  Les  registres 
consulaires,  t.  I,  Limoges,  1869,  in-8°,  p.  186). 

(11)  Mand.au  gouverneur  de  Bourgogne,  i5  juillet  1 55g  (Arch.  de 
Saône-et-Loire,  B,  572 
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au  Dauphiné  (1).  Robertet  signe  des  actes  pour  la 
Guyenne  (2),  le  Dauphiné  (3),  la  Bretagne  (4),  la  Bour- 
gogne (5)  et,  régulièrement,  le  Languedoc  (G). 

Comment,  dès  lors,  expliquer  la  division  du  travail 
entre  les  divers  Secrétaires  d'Etat?  Il  faut  dire  d'abord 
que  cette  division  géographique  est  forcément  super- 
ficielle, et  qu'il  y  a  des  actes  de  caractère  universel  et 
général  (édits,  ordonnances,  déclarations)  qui  ne 
peuvent  rentrer  dans  cette  division,  puisqu'ils  s'ap- 
pliquent à  toute  la  France.  De  plus,  les  Secrétaires  du 
Roi,  et  spécialement  les  Secrétaires  de  finances,  si- 
gnaient souvent  à  la  place  des  Secrétaires  d'Etat  (7). 

Enfin,  à  cause  des  difficultés  matérielles  de  toutes 
sortes,  les  officiers  et  les  secrétaires  se  partageaient  le 


(i)  Mand.  en  faveur  des  prêtres  du  Briançonnais,  19  août  i55g. 
(A.  N.,  P  23 1  1 ,  p.  249).  Conf.  des  privilèges  des  maîtres  et  ouvriers 
en  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie  de  Tours,  mars  i5Go  (A.  N.,  X1  A  8623, 
l'°  25o).  Conf.  des  priv.  du  prieuré  de  N.-D.  d'Ambert,  en  Orléanais, 
mars  i56o  (A.  N.,  ibid.,  f°  236). 

(2)  A.  N.,  P  23i  r,  p.  19D. 

(3)  Lettres  de  rémission  en  faveur  de  Claude  de  Mirabel,  relatives 
aux  troubles  de  Valence,  de  juillet  i5Go.  «  Par  le  Roy  Dauphin  , 
Monseigneur  le  duc  de  Guise,  pair,  grand' -maître  et  grand' -cham- 
bellan de  France,  présent,  Robertet  »  (Archives  de  l'Isère,  B.  2379 
fol.  82). 

(4)  Lettres  de  création  d'une  communauté  composée  d'un  maire  et  de 
dix  échevins,  à  Nantes",  de  Mars  i56o  :  «  Par  le  Roy,  Me  André  Guil- 
lard,  Me  ordinaire  de  V Hôtel,  présent,  Robertet  ».  (Archives  munici- 
pales de  Nantes,  AA.  3.  —  Cf.  de  la  Nicollière-Teijeirio,  Privilèges 
de  la  ville  de  Nantes;  Nantes,  i883,  in-40,  p.  gi,  n°  XXXVJI). 

(5)  Arch.  de  la  Côte-d'Or,  B  21,  f»  3ig  (Cf.  J.  Garnier,  Chartes 
d'affranchissement  en  Bourgogne,  1,  1869,  in-^°,  p.  5n). 

(6)  Edit  supprimant  la  chambre  des  requêtes  au  parlement  de  Tou- 
louse, de  juillet  i56o.  «  Par  le  Roy,  estant  en  son  Conseil,  Robertet 
(Archives  de  la  Haute- Garonne,  B  1905,  f°  233). 

(7)  Citons,  sous  le  règne  de  François  II,  de  Morogues,  Fizes,  Bur- 
gensis,  Hurault,  Dumcsnil,  Flotte  et  Coignet.  Une  Commission  du 
roi,  non  datée,  attribuait  ù  certains  de  ces  secrétaires  (N.  Legendre, 
Cl.  Burgensis,  J.  Hurault,  Florimond  Robertet  le  jeune,  qui  n'était 
pas  encore  secrétaire  d'Etat,  et  S.  Fizes)  le  pouvoir  de  signer  les  lettres 
de  confirmation  avec  les  quatre  secrétaires  d'Etat  (/>'</>/.  .Vif.,  ms. 
l'r.  3129,  fol.  ; : 

!.. 
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travail  et  la  besogne  suivant  les  circonstances  et  les 
besoins  du  moment,  et  cette  organisation  primitive 
confirme  l'hypothèse  de  l'instabilité  des  institutions 
de  la  Chancellerie  au  XVIe  siècle.  Mais,  dans  le  courant 
du  siècle,  les  départements  durent  forcément  se  res- 
treindre et  se  spécialiser.  Le  règlement  de  mai  1588 
réservait  au  Roi  la  faculté  de'  changer  d'année  en 
année  le  département  des  Secrétaires  d'Etat,  ou  de  le 
leur  continuer  selon  que  le  souverain  le  jugerait  plus 
à  propos  pour  le  bien  de  son  service  :  ce  qui  s'expli- 
que par  l'intention  qu'avait  Henri  III  de  diriger  lui- 
même  ses  affaires. 

L'examen  attentif  des  signatures  des  actes  qui  se 
rapportent  aux  règnes  de  Charles  IX  et  de  Henri  III 
permettrait  de  savoir  si  les  Secrétaires  d'Etat  se  can- 
tonnèrent alors  rigoureusement  dans  leurs  départe- 
ments. 

Paul-M.  BONDOIS, 

Archiviste  paléographe. 
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P.  Courteault.  —  Biaise  de  Moulue,  historien.  Etude  criti- 
que sur  le  texte  et  la  valeur  historique  des  Commentaires. 
—  Paris,  lib.  A.  Picard,  1908,  thèse. 

M.  Courteault  a  publié,  l'année  dernière,  une  excel- 
lente étude  critique  sur  ces  Commentaires  de  Moulue 
qui  sont  l'une  des  plus  abondantes  sources  narratives 
de  l'histoire  de  France  et  d'Italie  au  XVIe  siècle.  Ce 
livre  est  la  préface  nécessaire  d'une  biographie  et 
d'une  édition  de  Monluc  que  M.  Courteault  ne  man- 
quera pas  de  nous  donner.  L'auteur  est  merveilleu- 
sement informé  :  il  a  suivi  pas  à  pas  Monluc,  a 
comparé  son  témoignage  avec  celui  des  contempo- 
rains, avec  les  documents  d'archives  qu'il  a  décou- 
verts, au  cours  de  dix  aimées  de  recherches,  en  France 
et  en  Italie:  les  Commentaires  en  main,  il  a  vérifié 
sur  le  terrain  les  opérations  de  sièges  et  de  défenses 
déplaces,  en  Piémont,  en  Ombrie,  en  Guyenne,  en 
Béarn.  On  ne  pouvait  écrire  sur  ce  vaste  sujet  une 
œuvre  d'érudition  plus  sûre,  de  composition  mieux 
ordonnée,  de  style  plus  précis  et  plus  clair. 

Moulue  a  écrit  ses  Commentaires  à  l'occasion  de  sa 
disgrâce  survenue  à  la  (in  de  1570.  Il  possédait  depuis 
1565  la  lieutenance  el  la  vice-amirauté  de  Guyenne 
sous  le  contrôle  fictif  du  jeune  Henri  de  Navarre.  On 
lui  en  voulut  d'avoir  dirigé  avec  mollesse  l'expédition 
de  Saintonge  en  1568,  d'être  reste  inactif  quand,  au 
mois  di'  septembre  de  la  même  année,  Jeanne  d'Al- 
brel  et  son  fils  traversèrent  la  Gascogne  pourse  rendit1 
à  La  Rochelle.  On  lui  reprocha  surtout  ses  procédés 
administratifs,  ses  idées  trop  larges  en  matière  finan- 
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cière  :  entre  autres  concussions,  ii  avait,  en  1569,  mis 
la  main  sur  18.000  livres  destinées  au  paiement  des 
rentes  de  l'Hôtel  de  Ville.  Enfin,  il  avait  trouvé  en  son 
puissant  voisin  Damville,  lieutenant  du  roi  en  Gas- 
cogne, un  ennemi  acharné  qu'il  ne  sut  pas  adoucir, 
et  qui  chercha  à  le  perdre  quand  il  apprit  que  Monluc 
l'accusait  à  la  Cour  de  pactiser  avec  les  huguenots. 
M.  Courteault  (pp.  23-45)  a  démêlé  avec  précision 
toutes  les  raisons  de  cette  disgrâce  à  laquelle  nous 
devons  la  première  rédaction  des  Commentaires. 
achevée  en  sept  mois  par  Monluc  et  présentée  au  duc 
d'Anjou,  comme  une  apologie  des  hauts  faits  de  sa 
longue  existence.  L'auteur  explique  ensuite  comment 
le  vieux  Monluc,  son  livre  terminé,  sentit  naître  en 
lui  l'ambition  littéraire,  et  employa  les  cinq  dernières 
années  de  sa  vie  à  retoucher  et  enrichir  la  rédaction 
primitive.  Il  fit  appel  à  ses  souvenirs,  qui  étaient 
étonnamment  riches  et  sûrs,  emprunta  des  détails  aux 
historiens,  à  Martin  du  Bellay,  Paul  Jove,  Paradin, 
Rabutin,  et  orna  son  livre  de  quelques  remontrances 
et  belles  harangues. 

La  première  moitié  de  l'ouvrage  de  M.  Courteault 
rendra  les  plus  grands  services  à  tous  ceux  qu'inté- 
resse l'histoire  des  guerres  d'Italie  sous  François  Ier 
et  Henri  II.  Monluc  a  débuté  dans  la  carrière  militaire 
comme  archer  dans  la  compagnie  de  Bayard  ;  il  a 
suivi,  sous  Lautrec,  la  campagne  qui  s'est  terminée 
par  la  défaite  de  la  Bicoque  (1521-1522);  il  a  pris  part 
à  la  bataille  de  Pavie,  à  l'expédition  de  Naples,  à  la 
campagne  de  Provence,  à  la  campagne  des  Hautes- 
Alpes,  à  la  campagne  de  Roussillon  (1534-1537); 
nommé  capitaine  sous  les  ordres  de  Boutières,  il  a 
combattu  à  Ivrée,  à  Cérisoles  (1544);  en  1548,  il  a  été 
gouverneur  de  Moncaliéri  en  Piémont;  sous  Brissac, 
il  a  guerroyé  contre  les  Impériaux  de  1550  à  1553; 
Henri  II  l'a  envoyé  à  Sienne  pour  défendre  la  petite 
République  alliée  :  au  bout  de  quinze  mois,  il  parvint 
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à  faire  lever  le  siège,  et,  dans  cette  magnifique  dé- 
fense, il  acquit  une  renommée  universelle.  On  le  trouve 
encore  la  même  année  dans  la  dernière  campagne  de 
Piémont,  puis  à  Rome,  à  Montalcino,  à  Ferrare.  En 
1558,  il  succède  à  d'Andelot  dans  la  charge  de  colonel 
des  gens  de  pied  qu'il  garda  une  année  :  sous  Guise, 
il  combat  au  siège  de  Thionville;  l'année  suivante,  il 
est  désigné  pour  l'aire  partie  de  l'expédition  que  pré- 
parait Antoine  de  Bourbon  contre  la  Biscaye,  et  qui 
échoua  piteusement,  méritant  le  nom  de  «  guerre 
mouillée  ». 

Le  reste  de  la  vie  de  Monluc  est  consacré  à  la  défense 
de  l'autorité  royale  et  de  la  religion  catholique  dans 
le  sud-ouest  de  la  France.  Cette  partie  du  livre  de  M. 
Courteault  sera  singulièrement  utile  à  ceux  qui  étu- 
dient les  premiers  troubles  civils  sous  Charles  IX. 
Les  historiens  d'Henri  IV  y  trouveront  de  précieux 
renseignements  sur  le  milieu  où  s'écoula  l'enfance  du 
jeune  Henri  de  Navarre  et  les  événements  auxquels 
fut  mêlée  sa  famille. 

Entre  la  mort  de  Henri  II  et  le  commencement  des 
guerres,  il  y  avait  dans  les  Commentaires  une  lacune 
de  deux  ans  et  demi  que  M.  Courteault  a  comblée.  Il 
nous  a  dépeint  1  attitude  équivoque  de  ce  capitaine  — 
politique  beaucoup  plus  avisé  qu'on  ne  l'avait  cru  — 
préoccupé  de  ne  point  se  compromettre  entre  les 
Guises  et  les  Bourbons,  puis  favorisant  les  réformés 
à  Xérac,  à  Agen,  quand  il  voil  le  roi  de  Navarre  pen- 
cher vers  eux.  On  voil  ensuite  celui  que  Bèze  appel- 
lera insanum  apostatam  appliquer  les  idées  de  tolérance 
qui  lurent  un  moment  à  la  mode  dans  l'entourage  de 
Catherine  après  la  mort  de  François  H.  Quand  éclatent 
les  premiers  troubles  (décembre  1561),  il  reçoit  une 
mission  en  Guyenne  pour  rechercher  les  causes  de 
l'agitation  qui  étail  particulièrement  grave  dans  celle 
province,  et  pour  «  courir  sus  aux  uns  el  aux  autres 
qui  prendraient  les  armes  ». 
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Il  est  désormais  l'ennemi  déclaré  des  huguenots  en 
qui  il  Voit  de  dangereux  révoltés  (M.  Courteault  a  mis 
en  relief  le  caractère  démocratique  de  la  Réforme  en 
Guyenne).  Il  châtie  les  fauteurs  de  troubles  par  des 
exécutions  sommaires  «  sans  sentance  ni  escripture  », 
à  Saint-Mézard,à  Fumel,  àCahors,  à  Toulouse,  en  1562. 
L'année  suivante  il  est  nommé  lieutenant  du  roi  dans 
la  province. 

Entre  les  premiers  et  les  seconds  troubles,  de  mars 
1563  à  septembre  1567,  encore  une  lacune  clans  les 
Commentaires.  M.  Courteault  énumère  les  difficultés 
qu'eut  Monluc  avec  la  cour  et  avec  sa  puissante  voi- 
sine, Jeanne  d'Albret,  qui  le  détestait  et  l'appelait  le 
tyran  (1),  parce  qu'il  dénonçait  son  zèle  calviniste. 
La  guerre  reprit  en  septembre  1567  :  Monluc  occupa 
Lectoure,  la  clef  de  la  Gascogne,  puis,  appelé  en 
Saintonge,  s'empara  de  l'île  de  Ré.  Une  année  après, 
commencèrent  les  troisièmes  troubles.  A  la  fin  du 
mois  d'août  et  en  septembre  1568,  Jeanne  d'Albret  et 
son  fils  Henri  purent  accomplir,  a  au  nez  »  de  Monluc, 
à  travers  toute  la  Gascogne,  une  pittoresque  chevau- 
chée, par  Yic-Bigorre,  Nérac,  Casteljaloux,  Tonneins, 
Bergerac,  et  gagner  le  camp  des  réformés  à  La  Ro- 
chelle. Elle  avait  cherché  à  endormir  la  vigilance  de 
son  ennemi  qui  la  surveilla  d'assez  près,  mais  fit 
semblant  d'avoir  été  dupe  et  la  laissa  passer,  craignant 
de  mécontenter  la  Reine-mère  :  Catherine  de  Médicis 
était  sujette  à  tant  de  revirements  d'opinion!  Monluc 
alla  ensuite  surveiller  la  marche  des  troupes  proven- 

(i)  Il  serait  intéressant  d'étudier  par  le  menu  l'administration  de 
Monluc  en  Guyenne.  «  Ce  chapitre  de  sa  biographie,  nous  dit  M.  C, 
est  encore  à  écrire  »  (P.  477).  11  faudrait  conter  aussi  dans  le  détail 
ses  rapports  avec  la  mère  d'Henri  IV.  Plus  loin,  p.  5i5,  M.  C.  nous 
donne  de  nouveaux  détails  sur  la  «  petite  guerre  »  entre  Monluc  et  la 
reine  de  Navarre.  Il  signale  deux  lettres  inédites  de  Jeanne  d'Albret. 
L'auteur  lui-même  a  abordé  ce  sujet  dans  la  Revue  du  Béarn  et  du 
Vays  Basque,  t.  I,  193-197,  Un  cambriolage  d'archives  au  seizième 
siècle. 
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cales  que  le  Midi  huguenot  envoyait  au  secours  des 
Rochelois.  On  le  retrouve  à  Bordeaux,  au  mois  de 
novembre,  et  dans  le  Bordelais,  où  il  opère  contre  les 
bandes  protestantes,  pendant  l'hiver.  L'été  et  l'au- 
tomne de  1560  sont  occupés  par  l'expédition  contre 
Montgommery,  un  excellent  chef  huguenot  qui  avait 
pu  échapper  à  Monluc  et,  partant  de  Castres,  avait 
gagné  le  Béarn  pour  organiser  la  défense  du  pays  de 
Jeanne  d'Albret.  Monluc  voulut  conquérir  le  Béarn, 
avec  l'aide  de  Damville,  le  lieutenant  du  Languedoc. 
La  mauvaise  volonté  et  l'orgueil  de  Damville,  l'esprit 
autoritaire  et  la  rude  franchise  de  Monluc  amenèrent 
de  fâcheux  démêlés  qui  entravèrent  les  opérations. 
Ils  ne  purent  s'emparer  de  Montgommery  qui  s'était 
mis  à  occuper  une  à  une  les  places  des  Landes, 
mais  ils  prirent  Mont-de-Marsan  (20  septembre  1569)  : 
l'escalade  de  la  place  et  le  massacre  de  la  garnison 
furent  la  dernière  prouesse  de  Monluc.  Damville  et 
Monluc,  définitivement  brouillés,  se  séparèrent.  Quand 
Montgommery  eut  envahi  la  Gascogne,  Monluc,  établi 
à  Àgen,  organisa  tout  seul  la  défense  de  la  province.  En 
juillet  1570,  il  reçut  l'ordre  d'envahir  les  Etats  de 
tle  Jeanne  d'Albret  :  il  alla  assiéger  Rabastens,  sur  la 
frontière  de  la  Bigorre,  prit  d'assaut  le  château  et  lit 
tuerions  les  défenseurs;  mais,  grièvement  blessé,  il 
dut  abandonner  la  campagne.  On  le  transporta  dans 
son  château  où,  peu  après,  lui  parvint  la  nouvelle  dé 
sa  disgrâce. 

Il  faut  lire  les  chapitres  copieux  consacrés  au  récit 
«le  ces  événements  que  nous  nous  sommes  borne  à 
résumer.  L'auteur  «le  la  thèse  a  patiemment  contrôlé 
tous  les  faits  narrés  dans  les  Commentaires  et  a  restitué 
la  vérité.  H  a  retrouve  les  dates  exactes,  la  durée 
précise  de  chaque  opération,  dressé  des  itinéraires 
précis,  rappelé  les  faits  volontairement  omis,  signalé 
les  exagérations,  établi  les  motifs  secrets  de  bien  des 
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actes  dont  nous  ne  saisissions  pas  auparavant  l'en- 
chaînement. 

La  figure  de  Monluc  qui  se  dégage  de  cette  étude 
critique  est  par  beaucoup  de  traits  nouvelle.  Monluc 
n'est  ni  le  croyant  fanatique  ni  le  guerrier  cruel  de 
la  légende.  Son  catholicisme  fut  d'abord  une  coutume 
traditionnelle  :  il  pencha  au  âëbut  des  troubles  vers 
la  Réforme;  il  fut  l'ennemi  des  huguenots  parcequ'il 
voyait  en  eux  des  adversaires  de  la  monarchie  et  de 
l'ordre  social.  Il  ne  fut  pas  plus  cruel  que  les  capitai- 
nes de  son  temps  :  il  a  avoué  franchement  des  actes 
de  représailles  que  les  autres  ont  cachés  :  les  hugue- 
nots qu'il  a  «  estrillés  »  en  Guyenne  n'étaient  vraiment 
pas  intéressants.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  a  souvent 
ramené  l'ordre  sans  brutalité  et  que,  à  la  fin  de  sa 
carrière,  il  a  conseillé  éloquemment  la  paix.  Monluc 
fut  donc  beaucoup  plus  politique  qu'on  ne  croit. 
Comme  nous  sommes  loin  du  monstre  gascon  qu'on 
nous  a  dépeint  au  XVIIIe  et  au  XIXe  siècle,  à  la  suite 
des  d'Auvigny  et  des  Anquetil! 

Dans  un  dernier  chapitre,  trop  court  à  notre  gré, 
(c'est  le  seul  reproche  que  nous  ferons  à  M.  Cour- 
teault)  il  est  question  du  supplément  aux  Commentaires 
ajouté  par  Monluc  au  début  de  1576.  Le  vieux  capi- 
taine catholique  a  conté  brièvement  quelques-uns  des 
événements  qui  s'accomplirent  entre  1570  et  1576.  En 
1573,  Monluc  rentra  en  campagne  :  il  offrit  ses  services 
au  duc  d'Anjou  qui  assiégeait  La  Rochelle  :  le  futur 
Henri  III  accepta  son  aide  et  ses  conseils.  Après  la 
mort  de  Charles  IX,  Monluc  fit  un  voyage  en  cour  :  il 
fut  admirablement  reçu  dans  les  villes  qu'il  traversa, 
la  reine-mère  lui  fit  fête,  et  l'amena  à  Lyon,  au  devant 
du  roi  de  Pologne.  Henri  III  le  nomma  maréchal  de 
France.  Monluc  ne  craignit  pas  de  s'opposer  nette- 
ment à  l'entourage  du  nouveau  roi  et  de  lui  conseiller 
la  paix.  Sur  les  ordres  d'Henri  III,  il  prit  part  à  une 
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courte  campagne  en  Guyenne,  en  1575,  et  se  retira 
bientôt  de  la  vie  publique.  «  Lorsqu'on  parcourt  les 
registres  consulaires  pour  l'année  1577,  dit  M.  Cour- 
teault  (p.  589),  on  s'aperçoit  qu'un  autre  personnage 
a  déjà  pris  la  place  de  celui  qui,  pendant  plus  de 
quinze  ans,  avait  été  l'idole  des  Agenais.  C'est  le 
prince  dont  Monluc,  à  la  dernière  page  de  son  livre, 
entrevoyait  le  brillant  avenir  et  dont  l'entrée  à  Agen, 
le  6  août  1576,  marque  une  date  dans  notre  histoire 
provinciale,  inaugurant  cette  chevauchée  de  douze 
années  qui  devait  conduire  le  petit  roi  de  Navarre 
jusqu'au  trône  de  France  ». 

La  lecture  des  Commentaires  de  Monluc  et  de  la 
belle  étude  critique  de  M.  Courteault  estime  indispen- 
sable introduction  à  l'histoire  des  débuts  d'Henri  IV. 

J.  NOUAILLAC, 

Docteur  es  Lettres. 

Eugène  Tonnellier.  —  Notes  historiques.  Châtillon-sur- 
Loing  (Loiret).  Sa  seigneurie  et  ses  institutions  religieuses. 
—  2ma  édition.  Chàtillon-Coligny  (I).  Librairie  Ruel- 
Bourdet.  1908,  m-8°,  258  p.. 

Cet  ouvrage  est  une  étude  parue  en  1889,  remaniée 
et  augmentée  de  plusieurs  documents  :  vingt-six 
pièces  justificatives  occupent  112  pages.  De  «  précieu- 
ses communications  »  ont  été  adressées  à  l'auteur  (2) 
par  M.  l'abbé  L.  Meister,  de  la  Société  académique  de 
l'Oise. 

La  partie  qui  rentre  dans  notre  cadre  est  un  excel- 


(i)  Par  décret  du  24  mars  i8(j6,  Cliâtillon-sur-Loing  a  pris  le  nom 
de  Chdtillon-Coligny,  afin  d'éviler  des  confusions  avec  Châtillon-sur- 
Loire.  —  C'est  en  14H7  (contrat  du  12  juin)  que  Guillaume II de Coli- 
gny,  d'une  vieille  famille  de  la  Bresse,  descendant  des  comtes  de 
Bourgogne,  épousa  Catherine  Lourdin,  dame  de  Saligny,  Châtillon- 
sur-Loing  et  Dammarie-en-Puisayc. 

(2)  M.  Tonnellier  est  avocat,  membre  de  la  Soc.  II.  et  A.  du  Gâtinais, 
ancien  maire  de  Châtillon-sur-Loing. 
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lent  (1)  résumé,  substantiel,  précis,  appuyé  de  réfé- 
rences nombreuses  à  des  ouvrages  de  première  main, 
à  des  recueils  de  documents  imprimés  et  parfois 
même  à  des  pièces  d'archives  inédites  (Arch.  nat.,T 
125,  S  4898,  M  48).  Les  biographies  de  Coligny  et 
de  ses  proches  sont  suffisamment  détaillées;  les  dates 
sont  indiquées  avec  rigueur.  L'historique  de  la  réforme 
religieuse  à  Ghàtillon  est  curieux  et  impartial.  Le 
Testament  de  Coligny  (5  juin  1569)  n'est  pas  inédit, 
mais  il  est  reproduit  avec  un  soin  extrême  et  l'on  ne 
saurait  le  mettre  à  la  portée  de  trop  de  lecteurs. 
Quant  à  ceux  qui  voudront  suivre  l'histoire  de  Chà- 
tillon  jusqu'au  début  du  XIXe  siècle,  ils  trouveront 
des  pièces  extraites  des  archives  nationales,  des  archi- 
ves de  l'église  de  Ghàtillon,  de  minutes  notariales  et 
de  papiers  de  famille. 

Le  document  coté  T  125,  n°  15  (2)  nous  apprend 
que  le  produit  des  baux  s'élevait  :  en  1573,  à  7.201 
livres;  en  1578,  à  4.583  a  écus  tiers  d'écus  d'or  »  (3); 
en  1581,  à  2.300  livres  (4);  en  1588,  à  3.350  écus;  en 
1597,  à  2.800  livres;  en  1606,  à  8.000  livres  ;  en  1612, 
à  8.500';  en  1623,  à  8.7001;  en  1646,  à  13.0001;  ....  en 

(i)  Quelques  emprunts  à  H.  Martin  seraient  utilement  confirmés 
par  de  sûres  autorités. 

(2)  Page  198.  Ce  document  est-il  reproduit  in  extenso? 

(3)  Il  faut  lire  sans  doute    4.583  écus  un  (ou  deux)  tiers  déçu. 

(4)  Il  serait  prudent  de  contrôler  ce  renseignement.  S'agit-il  bien  de 
livres?  On  oublie  trop  souvent,  et  Forbonnais  lui-même  a  commis 
cette  faute  (à  propos  du  compte  de  l'Epargne  de  i-5Si,  comme  nous  le 
prouverons  bientôt),  que,  de  1377  environ  à  1601,  légalement  on  ne 
devait  compter  que  par  écus  et  que  dans  la  pratique  on  se  conformait 
assez  souvent  à  la  loi.  Mais  comme  on  comptait  aussi  par  livres  et  que 
les  signes  abréviatifs  des  écus  et  des  livres  sont  faciles  à  confondre 
quand  ils  sont  faits  sans  soin,  les  copistes  du  XVIIe  et  du  XV1I1*  siècle, 
habitués  à  ne  compter  que  par  livres,  ont  plus  d'une  fois  écrit  livres 
quand  il  aurait  fallu  écrire  écus  :  d'où  une  erreur  du  triple  en  moins. 
11  n'est  pas  invraisemblable  que  les  revenus  de  la  terre  de  Châtillon 
aient  été  de  2.3oo  écus,  ou  h. 900  livres,  en  i58r  et  de  2.800  écus,  ou 
8.400  livres,  en  1597. 
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1678,  à  I0..6501;  en  1685  1 17  janvier),  à  l.'i.OOO1;  en 
1690,  à  10.000',  ....en  1701,  à  16.Ô001  et  100  rez 
d'avoine  (le  rez  vaut  19  litres  5);  en  1770,  à  27.6001; 
en  1701  (janvier-lévrier),  à  36.800  livres  (non  compris 
les  droits  supprimés,  montant  à  1709  livres).  On  vou- 
drait connaître  dans  le  détail  précis  les  causes  de  ces 
variations.  L'auteur,  qui  a  étudié  avec  beaucoup  de 
soin  (p.  87  à  102)  les  vicissitudes  des  revenus  de  la 
maladrerie  de  Saint-Lazarre,  ferait  bien,  si  les  docu- 
ments le  permettent,  d'ajouter  un  nouveau  chapitre  à 
l'histoire  économique  et  sociale  de  ce  coin  de  la 
France,  qu'il  aime  et  connaît  mieux  que  personne. 

D1  V.  Leblond.  —  Denise  de  la  Caille,  la  possédée  de  Beau- 
rais.  Ses  crises  de  possession  démoniaque;  scènes  d'exor- 
cismes  et  de  conjurations  101:2-1(313).  —  Paris,  Société 
française  d'imprimerie  et  de  librairie,  15,  rue  deCluny, 
1908,  in-8°,  16  pages,  4  gravures. 

Cette  étude,  faite  par  un  ancien  interne  des  Hôpitaux 
de  Paris,  président  de  la  Société  académique  de  l'Oise, 
offre  un  intérêt  d'autant  pins  vif  qu'elle  est  illustrée 
de  quatre  curieuses  gravures  fort  bien  venues.  Ces 
gravures  sont  :  la  Guèrùon  du  possédé  (d'après  les  Très 
riches  Heures  du  duc  deBerry),  Deux  miracles  de  S. 
Antoine  de  Padouc  (Eglise  S.  François  à  Montefalco. 
La  scène  de  gauche  représente  un  exorcisme  de 
possédé),  et  deux  Scènes  diaboliques,  d'après  Breughel, 
gravées  par  Cock  et  datées  de  1565  :  l'une  représente 
Saint  Jacques  devant  le  Ma  fie;  l'autre,  le  Mage  mis  en 
pièces  par  les  démons. 

La  première  partie  du  travail  est  la  substance  d'un 
livre,  imprimé  en  1023,  sous  le  titre  Histoire  vérita- 
ble.... avec  les  actes  et  procez  verbaux  faicts  sur  les 
lieux  par  le  commandement  de  M.  l'Evêque....  La 
seconde  est  l'explication  scientifique  des  «  admirables 
et  estranges  ellVts  des  Dénions  ». 

Denise  était  la  veuve  de  Jehan  Barbier,  manouvrier; 
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elle  était  fileuse  de  laine.  Elle  fut  examinée  par  des 
médecins,  des  experts  et  des  théologiens.  Elle  semble 
avoir  eu  bonne  réputation,  bien  que  d'aucuns  l'appe- 
lassent «  carogne  ».  L'exorciseur  fut  choisi  par  les 
vicaires  généraux  ;  c'était  Laurent  Le  Pot,  moine 
dominicain,  dont  le  prieur  et  les  confrères  eurent 
occasion  d'attester  la  fervente  piétié  (1). 

Les  séances  d'exorcismes,  nombreuses  et  fatigantes 
pour  l'exorciseur,  durèrent,  avec  quelques  interrup- 
tions dans  les  périodes  de  calme,  du  1er  août  1612  au 
27  avril  1613  environ.  «  L'histoire  de  cette  possédée, 
dit  M.  L.,  est  une  véritable  observation  prise  par  un 
greffier,  qui  s'est  contenté  d'en  noter  au  jour  le  jour, 
sans  commentaires,  les  phases  diverses,  telles  qu'elles 
se  présentaient  aux  témoins.  Ces  procès-verbaux  sont 
des  documents  d'une  valeur  inestimable  au  point  de 
vue  clinique  :  ils  nous  donnent  des  faits  indéniables, 
mais  faussement  interprétés....  ». 

Fait  remarquable  :  l'affaire  fit  sans  doute  peu  de 
bruit.  On  n'en  trouve  pas  de  traces  même  dans  les 
registres  capitulaires  ou  dans  les  innombrables  docu- 
ments de  la  collection  Bucquet-Aux-Cousteaux.  Ce 
silence  nous  étonne  :  M.  le  Dr  Leblond,  qui  est  un 
érudit  infatigable,  nous  apportera  quelque  jour  un 
supplément  d'informations,  s'il  a,  comme  il  mérite,  la 
bonne  fortune  de  découvrir  les  raisons  du  silence  des 
contemporains. 

Pierre  Flament.  —  Une  lettre  pédagogique  de  Biaise  de 
Vigenère  (Bulletin  de  la  Société  d'Emulation  du  Bour- 
bonnais; année  1906,  p.  89  à  92). 

Cette  lettre,  datée  de  Nevers,  20  juillet  1593,  repro- 
duite in  extenso,  est  fort  intéressante.  Elle  donne  une 

(i)  Le  Dr  L.  se  demande  s'il  descendait  de  Jehan  Le  Pot  (mort  en 
i  563)  qui  sculpta  les  portes  des  transepts  de  la  cathédrale  de  Beauvais, 
et  qui  était  gendre  de  Engrand  le  Prince,  «  l'admirable  peintre  des 
verrières  »  de  l'église  Saint-Etienne,  ou  de  Thomas  Le  Pot,  qui 
peignait  le  jubé  de  Saint-Pierre,  en  1571. 
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haute  idée  du  sens  pratique,  de  la  conscience,  du 
dévouement  et  de  l'expérience  de  l'érudit  précepteur, 
choisi  par  la  duchesse  de  Nevers,  et  de  la  sollicitude 
avec  laquelle  il  désirait  que  le  duc  de  Nevers  suivît 
et  contrôlât  l'instruction  et  l'éducation  intellectuelle 
de  son  fils  (Charles,  le  fondateur  de  Gharleville,  dont 
les  prodigalités  et  la  vie  aventureuse  sont  encore  une 
énigme).  L'élève,  assez  attentif,  avait  alors  treize 
ans,  mais  quelque  maladie,  sans  doute,  l'avait  mis 
en  retard.  Vigenère,  qui  n'est  pas  seul  à  l'instruire, 
explique  avec  précision  comment  on  fait  travailler  le 
jeune  Charles  sans  le  fatiguer,  et  il  joint  à  sa  lettre 
deux  exercices  pédagogiques,  écrits  relatifs  au  chapi- 
tre I  de  Frontin,  consacré  au  secret  des  plans  et  des 
entreprises  militaires  :  un  commentaire  et  le  formu- 
laire d'une  leçon.  Sans  doute,  ces  deux  documents 
sont  peut-être  un  peu  longs  (ils  couvrent  11  grandes 
pages),  mais  c'est  précisément  leur  minutie  qui  les 
rend  instructifs,  puisqu'en  pédagogie  les  détails  ont 
une  importance  extrême.  Pourquoi  M.  Flament,  au 
lieu  de  nous  suggérer  l'idée  d'aller  les  lire  dans  le 
ras.  fr.  3198,  fos  158-165,  ne  les  imprimerait-il  pas 
dans  un  des  prochains  fascicules  du  Bulletin  de  lu 
Société  d'Emulation  du  Bourbonnais.'' 

Eugène  Le  Brun.  —  Notes  sur  un  procès   (le   sorcellerie  ù 

Moulins,   en  1623  (Bull.  Soc.  Km.  Bourbonnais,   1906, 
p.  58  et  85). 

Le  sujet  a  été  traité  ou  effleuré  par  MM.  Grassoreille 
(1886),  A.  Vaissière  (1894),  de  Gaulmyn,  L.  Batiffol. 
Des  rectifications  et  des  additions  nombreuses  sont 
nécessaires  et  possibles,  grâce  aux  cinq  copies  des 
interrogatoires  du  sorcier  qui  ont  été  conservées  (B. 
X.,  n.  a.  f.  1097;  fr.  5.778;  Arsenal;  inss.  n"s  2.151, 
2.663,  4.651 1.  M.  Le  Brun  reproduit  les  arrêts  du  Par- 
lement de  Paris  des  îl  sept.  Hit).'»  et  \1  sept.  L623, 
d'après  les  minutes. 
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Jean  Michel,  né  à  Moulins  en  1572,  était  menuisier 
et  surtout  sorcier.  Il  fut  condamné  en  1605  à  cinq  ans 
de  bannissement.  11  parcourut  l'Europe,  se  perfec- 
tionnant dans  son  art,  revint  à  Moulins  en  1612  et  lit 
de  nouvelles  dupes;  il  pratiquait  aussi,  semble-l-il, 
l'escroquerie,  l'abus  de  confiance  et  l'avortement.  11 
fut  arrêté  en  1623  avec  de  nombreux  complices,  dont 
un  apothicaire,  Philippe  Sanglant.  11  fut  condamné  à 
être  brûlé  vif  et  exécuté  avant  la  fin  de  l'année. 

Pourquoi,  sans  faire  un  travail  d'ensemble  qui  lui 
parait  superflu,  M.  Le  Brun  ne  nous  donnerait-il  pas 
la  reproduction,  aussi  exacte  et  complète  que  possible, 
des  interrogatoires  que  subit  le  criminel  sorcier? 

Albert  CHAMBERLAND. 


Notre  très  sympathique  collaborateur  J.  Nouaillac 
a  soutenu,  le  26  janvier  dernier,  devant  la  Faculté  des 
Lettres  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  de  Doctorat 
sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse  :  Villeroy,  secrétaire  d'Etat  cl  minis- 
tre de  Charles  IX,  Henri  III  et  HenH  IV (1543-1610). 

Thèse  complémentaire  :  Lettres  inédites  de  François 
d'Aerssen  à  Jacques  Valcke,  trésorier  de  Zélande  (1599- 
1603). 
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La  Société  a  été  fondée  à  Tunis,  par  M.  Jules  Saurin. 

en  Février  1899,  pour  créer  en  Tunisie  cent  fermes  qui  seraient 
confiées  à  des  cultivateurs  français.  Elle  a  déjà  créé  deux  centres 
importants,  Saint  Cyprien  et  le  Munchar,  et  elle  a  trois  autres 
centres  importants  en  voie  de  création  :  Guermanez,  Ben-Arous 
et  Saadiah;  elle  possède  vingt-huit  fermes  et  environ  dix  mille 
hectares  labourables  Depuis  deux  ans,  la  Société  a  également 
pour  objet  des  opérations  immobilières  urbaines  et  suburbaines 
afin  de  pouvoir  faire  face  aux  aléas  agricoles  ;  mais  son  but 
essentiel  est  toujours  celui  que  s'est  proposé  son  fondateur,  qui 
en  est  resté  le  Directeur  statutaire. 
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LES  VOIES  DE  COMMUNICATION 

TERRESTRES  &  FLUVIALES  EN  POITOU 

SOUS  LE  RÈGNE  DE  HENRI  IV 

ET  L'ŒUVRE  DU  GOUVERNEMENT  ROYAL 


Y. 


L'œuvre  d'Henri  IV  et  de  Sully,  en  Poitou,  avait 
donc  abouti  en  peu  d'années  à  des  résultats  remar- 
quables. Précurseurs  de  Louis  XIV  et  de  Colbert,  ils 
avaient  entrepris  sur  un  plan  d'ensemble  la  réfection 
des  voies  terrestres  et  fluviales. 

bans  l'Ouest,  leur  activité  laissa  des  traces  profon- 
des. Le  trafic  des  denrées  et  des  marchandises,  les 
déplacements  des  voyageurs  profilèrent  également  de 
leur  action.  Les  documents  de  ce  temps,  en  particulier 
le  procès-verbal  de  visite  de  1G11,  attestent  l'intensité 
de  la  circulation  journalière  sur  les  principales  routes 
du  Poitou,  telles  que  celles  de  Paris  à  Bordeaux  par 
Chàtellerault  et  Poitiers,  et  de  Poitiers  a  Saint-Maixent, 
Niort  et  Fontenay.  Chevaux  et  charrois  \  passent  en 
si  grande  quantité  que  l'entretien  des  chaussées, 
particulièrement  aux  enviions  des  villes,  en  devient 
malaisé  (l).  Les  voies  d'eau  ne  sont  pas  moins  fré- 
quentées que  les  routes  de  terre,  spécialement  en 
Bas-Poitou  (2).  Pays  de  production  agricole  très 
active,  la  province  transporte  par  ses  chemin-,  rivières 

(i)  P.-v.  de  visite,  lôllj  p.  ^40,  35<),  etc.. 

(2)  Relation  dj  Godefroy,  [638;  précitée.  —  A    I)i    Chesne,  op.  cit. 
(1009),  t.  II,  p.  65 1 . 
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et  canaux,  les  produits  de  son  sol.  Le  rétablissement 
de  la  navigation  intérieure  a  été  surtout  avantageux 
à  l'agriculteur  poitevin  de  ce  temps.  Il  a  facilité  l'ex- 
ploitation des  terres  en  rendant  à  l'agriculture  une 
main-d'œuvre  qui  était  en  partie  absorbée  par  les 
transports  terrestres  (1). 

Les  têtes  de  ligne  de  cette  navigation  :  Poitiers  pour 
le  Clain,  Châtellerault  pour  la  Vienne,  Niort  pour  la 
Sèvre,  Fontenay  pour  la  Vendée,  durent  à  l'effort  de 
l'administration  royale  sous  Henri  IV  la  restauration 
d'une  part  de  leur  ancienne  prospérité  commerciale 
et  de  leur  vieille  importance  comme  marchés  agricoles. 
C'est  là  qu'on  embarquait,  sur  des  bateaux  de  20  à  30 
tonneaux,  les  blés  de  Haut-Poitou  et  de  la  Plaine,  à  des- 
tination des  centres  urbains,  des  nombreux  moulins 
disséminés  dans  la  province,  et  même  des  pays  étran- 
gers, tels  que  le  Portugal  et  l'Espagne  (2).  Les  vins 
blancs  et  rouges  du  pays,  dont  le  renom  est  depuis 
longtemps  établi,  surtout  aux  environs  de  Niort  et  de 
Melle,  de  Fontenay  et  de  Châtellerault;  les  eaux-de-vie, 
dont  la  réputation  commence,  descendent  les  rivières 
canalisées,  soit  vers  Marans  et  les  ports  de  la  côte  du 
Bas  Poitou,  où  les  Hollandais  et  les  Hanséates  viennent 
les  enlever  pour  les  pays  du  Nord,  soit  vers  la  Loire, 
d'où  ils  vont  s'entreposer  dans  les  magasins  de  Nantes, 
d'Orléans,  de  Paris  et  de  Rouen  (3). 

Certains  des  bateaux  que  portent  les  eaux  du  Clain 
et  de  la  Vienne  contiennent  des  chargements  de  30  à 
40  pipes,  de  20  à  30  tonneaux  de  vin  du  Poitou  (4). 
D'autres  sont  chargés  de    fruits,  de  lin,    de  peaux 

(i)  P.-v.  d'enquête,  i5g6  (Aff.  du  Poitou,  9  av.  1781). 

(2)  P.-v.  de  visite,  160g  et  161  r,  précités.—  Requête  des  échevins 
de  Châtellerault,  1602  ;  ibid..  —  Bodin,  Discours  sur  l'extrême  cherté..., 
dans  Archives  curieuses  de  Cimber  et  Danjou,  1"  série. 

(3)  Mêmes  sources  ;  voir  de  plus  Enquête  de  i53j,  p.  p.  Boncenne, 
p.  3i  ;  P.  Boissonnade,  Essai  sur  l'organisation  du  travail  en  Poitou, 

t.  1,  p.    227;   —  GOLNITZ,    p.   289  et   ZlNZERLING,    p.     l5o. 

(4)  Enq.  de  i53j;  p.-v.  de  160g  et  1611. 
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vertes  ou  sèches,  de  cire,  et  surtout  de  bétail,  notam- 
ment en  Bas-Poitou.  La  voie  d'eau  sert  au  trafic  des 
bœufs,  des  chevaux  et  des  mulets,  des  porcs  et  des 
truies,  des  moutons  et  des  brebis,  concurremment  avec 
la  voie  déterre  (1).  Mais  on  se  sert  de  préférence  delà 
première  pour  le  transport  des  marchandises  lourdes, 
c'est-à-dire  de  la  poterie,  des  bois  de  construction  et 
d'ouvrage,  merrains,  bois  de  coudre  ou  de  châtai- 
gnier (2),  que  le  Haut-Poitou  expédie  en  Bas-Poitou 
ou  même  à  l'étranger,  pour  les  besoins  des  industries 
de  l'habitation  et  de  l'ameublement,  aussi  bien  que 
pour  ceux  de  la  tonnellerie. 

On  use  encore  indifféremment  de  l'une  et  de  l'autre 
pour  les  expéditions  de  produits  fabriqués  du  pays  : 
draperie,  cadis,  serges,  burats,  futaines,  rubans,  cein- 
tures de  Saint-Mai xent,  de  Fonlenay  et  des  centres 
industriels  voisins;  cuirs  tannés  ou  apprêtés  de  Poi- 
tiers, de Saint-Maixent  et  de  Niort;  verrerie  commune 
du  Bas-Poitou,  coutellerie  de  Chàlellerault;  boissellerie 
de  Croutelle  (3).  Sur  les  eaux  des  rivières  navigables 
de  la  province  circulent  encore  les  matériaux  encom- 
brants :  les  ardoises,  les  pierres  détaille  et  les  meules 
à  moulin  des  carrières  du  Haut-Poitou  (4).  Enfin, 
c'était  par  bateaux  ou  gabarres  que  circulaient  les 
tonnes  de  sel  provenant  des  marais  de  la  cote  poite- 
vine et  qui  venaient  alimenter  la  consommation  «le  la 
province  ou  les  greniers  des  pays  des  gabelles  (5). 

Les  marchandises  importées  dans  le  pays  suivent 
alors  de  préférence  la  voie  d'eau,  quand  elles  ne  peu- 
vent supporter  les  frais  élevés  des  charrois  des  parti- 
rai) Mômes  sources  et  Relation  de  Godefroy. 

(2)  Ibid.;  en  plus,  lettre  d'Henri  IV {Marans,  1 586)  dans  Lett.  miss.. 
t.  II,  p.  124;  —  Délib.  mun.  Niort  (1600,  [620  ,  dans  Bardonnet,  op. 
cit.,  p.  283,  288. 

(3)  P.    BolSSONNADE,    EsSCll...,  t.    I,   chap.   111    et   SU1\.J   GOUGET,   p.   55; 

Du  Chesne,  t.  Il,  p.  649J  Golnitz,  p.  298. 

(4)  P.-v.  de  visite,  160g  et  '  <>  1  '  ;  Délib.  Niort,  1600,  etc. 

(5)  Délib.  Niort,  iooû,  1C20;  P.  Boissonnadb,  Essai...,  t.  I.  p.  2i3. 
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culiers  et  des  chariots  des  messagers.  C'est  ainsi  que 
le  Poitou  reçoit,  par  Marans  et  la  Sèvre,  les  peaux  du 
Nouveau  Monde,  qu'il  utilise  dans  ses  ateliers,  et  les 
bois  de  teinture  ou  de  Brésil,  qu'il  distribue  dans  les 
provinces  du  Centre  et  de  l'Est  (1).  Le  poisson  salé, 
tel  que  le  hareng  et  les  peaux.des  pays  du  Nord,  lui 
parviennent  de  la  même  manière,  ainsi  que  la  mer- 
cerie, les  toiles,  la  draperie,  les  épiceries,  la  quin- 
caillerie, les  métaux  ouvrés,  de  provenance  française 
ou  étrangère  (2).  Par  les  routes  de  terre,  par  la  Vienne 
et  le  Clain.  Tours,  Paris,  Lyon,  Limoges,  Bourges, 
l'Auvergne  fournissent  :  les  unes,  leurs  articles  de 
modes,  soieries,  draperie  fine,  objets  de  luxe;  les 
autres,  leurs  fers,  leur  bétail,  leurs  fromages,  leurs 
laines.  L'Anjou  et  le  Nivernais  envoient  leur  draperie, 
leurs  tuiles  et  ardoises,  leurs  poteries  (3). 

La  restauration  et  le  développement  de  la  viabilité 
en  Poitou  eurent,  sur  le  réveil  économique  de  la 
province,  des  effets  que  les  contemporains  ont  su 
démêler.  L'œuvre  d'Henri  IV  et  de  Sully  a  permis 
aux  agriculteurs,  non  seulement  d'employer  à  la  mise 
en  valeur  du  sol  la  majeure  partie  de  leur  temps  et 
de  leur  bétail  (4),  mais  encore  de  trouver  pour 
leurs  produits  des  débouchés  plus  nombreux  et  des 
prix  plus  avantageux.  «  Les  blés,  vins  et  autres 
vivres  qu'on  était  contraint,  suivant  les  termes 
d'une  enquête,  de  manger  et  consommer  au  pays, 
pour  la  grande  dépense,  mise  et  voiture  qui  était 
à  les  transférer  »,  purent  être  transportés  «  es  pays 
du   royaume    où    en    était   besoin    ».    Les    facilités 


(i)  Gouget,  p.  55. 

(2)  Boissonnade,  Essai... ,  t.  I,  p.  i g5  sqq.  ;  Tarifs  de  péage  de 
Niort  ou  de  la  Sèvre  (Gouget,  p.  94,  97),  de  Marans  (Arch.  hist.  de 
Saintonge,  t.  I,  p.  87;  p.  p.  Musset),  de  Velluire  et  de  Maillé  (Ann. 
Soc.  Emul.  Vendée,  t.  I,  p.  5,  i52,  t.  II,  p.  2,  112;  p.p.  Marchegay). 

(3)  P.-v.,  1611  ;  Req.  éch.  Chat.,  1602  ;  A.  Barbier,  op.  cit.,  p.  20. 

(4)  P.-v.  d'enquête,  i5g6. 


VOIES   DE  COMMUNICATION    EN    POITOU  69 

offertes  par  la  navigation  fluviale  en  particulier  furent 
très  appréciées.  «  Les  marchandises  seront,  disaient 
les  populations  enquêtées,  à  trop  meilleur  marché  et 
plus  raisonnable  que  de  les  transférer  par  chevaux, 
mulets  et  autres  bestiaux,  ou  charrois,  qui  sont  de 
merveilleux  grands  coûts  et  mises  (1)  ».  Enfin,  toutes 
ces  facilités  nouvelles,  jointes  au  retour  de  la  sécurité 
publique,  développèrent  notablement  l'intensité  du 
trafic  et  l'importance  des  places  de  commerce  du  pays. 
L'ouverture  d'un  port  fluvial  à  Poitiers  rendit  à 
cette  ville,  l'une  des  plus  grandes  du  royaume  pour 
l'étendue,  mais  mal  peuplée,  un  peu  de  cette  activité 
économique  passagère  qu'elle  avait  connue  au  XIe,  au 
XIIe  et  au  XVe  siècle  (2).  Mais  c'est  surtout  Chàtelle- 
rault  qui  profita  de  tous  ces  travaux.  Au  carrefour  de 
la  plus  importante  des  routes  de  terre  et  des  voies 
navigables  du  Gain  et  de  la  Vienne,  dans  une  plaine 
fertile,  elle  est  alors,  dit  un  document  digne  de  foi, 
«  très  bien  peuplée  et  habitée  de  bon  nombre  de  nota- 
bles citoyens  et  même  de  marchands  ».  Son  port 
fluvial,  «  fort  commode  à  recevoir,  loger  et  conserver 
toutes  sortes  de  bateaux  et  marchandises  »,  est  le 
principal  centre  du  commerce  du  Haut-Poitou.  Par  la 
Vienne  et  la  Loire,  il  est  eu  relations  avec  Nantes, 
Saumur,  Orléans  cl  Xevers,  avec  les  provinces  de 
l'Ouest,  du  Nord  et  du  Centre,  et  même  avec  «  toute 
l'Europe  et  autres  nations  qui  trafiquent  eu  la  mer 
Océane  ».  «  Par  la  facilité  et  commodité  du  navigage, 
disent  les  échevins,  toutes  sortes  de  marchandises  y 
peuvent  être  conduites  ci  voiturées,  déchargées  et 
transportées,  avec  beaucoup  moins  de  frais  qu'es 
autres  lieux  où  il  y  a  des  foires  établies  ».  Cette  ville 
est  donc  l'entrepôt  où  la  Guicnne,  l'A  ugoti  mois,  la 
Saintonge,  le  Limousin  et  le  Périgord,  voire  même  le 

(i)  *P.-v.  de  i53j,  p.  p.  Boncenne,  p.  32;  Dclib.  Niortf  11114. 

(2)   P.-V.dc   lÔOQ    et    1  t)  I  !  ;   ZiNZBRLING,    p.    H<j;    GOLNITZ,    p.   289J 

CouLON,  p.  33o;  Bonlenne,  p.  9. 
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Languedoc  et  l'Espagne,  viennent  s'approvisionner 
des  produits  de  Paris  et  de  Lyon,  d'Orléans,  de  Nantes 
et  d'Angers.  Les  provinces  du  Sud  y  entretiennent 
même,  pour  ce  motif,  «  des  facteurs  et  des  factrices  (  1  )  » . 

Niort,  de  son  côté,  à  la  tète  de  la  navigation  de  la 
Sèvre  et  des  principaux  chemins  du  Bas-Poitou,  voit 
refleurir  ses  grandes  foires,  les«  plus  considérables  du 
pays,  et  redevient  la  «  ville  marchande  »  (2)  par 
excellence  de  la  zone  intermédiaire  entre  le  Haut- 
Poitou  et  la  côte.  La  navigation  du  Gain  lui  donne  un 
nouvel  élément  d'activité  en  facilitant  le  transport 
des  blés,  des  farines,  du  bois  et  du  sel  d'une  partie  de 
la  province  dans  l'autre,  ainsi  que  l'accès  des  mar- 
chands qui  viennent  par  la  voie  de  la  Loire  ou  de  la 
Vienne  jusqu'à  ses  marchés  (3).  Fontenay  bénéfiie  de 
ces  mômes  avantages.  Ses  trois  foires  célèbres  (4)  voient 
de  nouveau  affluer  les  gens  de  négoce,  en  même  temps 
que  les  «  mercelots  »  ou  filous,  qui  s'y  donnent  ren- 
dez-vous (5).  La  Vendée,  sillonnée  de  centaines  de 
bateaux,  chargés  de  marchandises  et  de  voyageurs, 
offre  jusqu'à  Marans  le  spectacle  le  plus  animé  (6). 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  réorganisation  des  voies 
fluviales  n'ait  notablement  abaissé  le  prix  des  trans- 
ports. L'accueil  favorable  fait  par  les  populations  à 
Vivonne,  Poitiers,  Niort,  Chàtellerault,  aux  entre- 
prises conduites  sous  le  règne  d'Henri  IV,  montre 
qu'elles  se  rendaient  compte  des  avantages  qu'on  pou- 
vait en  retirer.  Les  documents  nous  font  toutefois 
défaut  pour  connaître  d'une  manière  précise  les  résul- 
tats de  ce  travail  d'amélioration. 

(i)  Req.  éch.  Chat.,  1602  (Barbier,  p.  55). 

(2)  Du  Chesne.  t.  II.  p.  548;  Mercator,  Atlas  (i5g5). 

(3)  Enquête  de  i53j;  Délib.  Niort,  1614  (24  sep.),  dans  Bardonnet, 
p.  294,  n°  41. 

(4)  Guide  Estienne,  p.  210;  La  Popelinière,  p.  3oS. 

(5)  Vie  générale   des  marcelots,  gueux,  etc.  (1608),   dans   Variétés 
hist.  et  litt.,  p.  p.  Ed.  Fournier,  t.  VIII. 

(6)  Lettre  d'Henri  IV,  précitée;  Relation  de  Godefroy. 
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Pour  les  transports  par  voie  de  terre,  on  possède 
quelques  éléments  d'appréciation.  En  1422,  un  char- 
retier, pour  transporter  une  pipe  de  vin  à  30  kilomètres 
avec  trois  chevaux,  recevait,  à  Poitiers,  30  sous,  et, 
s'il  usait  d'une  charrette  à  bœufs,  20  sous  (1).  En 
1578,  peu  avant  l'avènement  d'Henri  IV,  le  prix  des 
charrois  a  doublé  :  il  en  coûte  10  sols  pour  transporter 
à  une  lieue  une  charge  raisonnable  sur  une  charrette 
à  quatre  bœufs,  et  40  sols  pour  la  transporter  à  cinq 
lieues.  L'attelage  à  deux  bœufs  coûte  un  tiers  en 
moins;  l'attelage  à  deux  mules  se  paie  7  sols  G  cl. 
par  lieue;  l'attelage  de  chevaux,  comme  celui  de 
bœufs,  10  sols  par  lieue.  A  ce  prix,  les  charretiers  sont 
tenus  de  se  nourrir,  eux  et  leur  équipage  (2).  Mais  il 
est  à  noter  que  la  livre  tournois,  qui  valait  6  fr.  74  c.  en 
1400,  ne  vaut  plus  que  5  fr.  47  en  1500,  4  fr.  06  en 
1550,  3  fr.  15  en  1600  (3);  si  bien  que  les  deux  livres 
tournois  de  charroi  de  1578  n'ont  qu'une  valeur  intrin- 
sèque de  6  fr.  30,  légèrement  inférieure  à  la  valeur  de 
la  livre  de  1422,  qui  équivaut  à  6  fr.  74. 

L'édit  de  mai  1597,  pour  l'établissement  de  che- 
vaux de  louage,  de  traite  en  traite  (c'est-à-dire  de  12 
a  15  lieues  de  distance),  marque  un  eflort  précieux 
pour  améliorer  et  rendre  plus  accessible  au  grand 
public  les  transports  à  grande  vitesse  des  hardes  et 
bagages,  le  halage  des  bateaux  sur  les  rivières,  et 
même  la  circulation  des  denrées.  Sans  doute,  pour 
ces  dernières  le  tarif  était  encore  trop  élevé;  mais, 
pour  le  port  des  «  malles,  de  toutes  sortes  de  hardes 
et  bagages  des  voyageurs  »,  comme  le  dit  l'ordon- 
nance, l'innovation  était  heureuse  et  fut  fort  appré- 


(i)  Ordon.  du  sénéchal   de   Poitou   \i\22)  sur  le  prix  des   vivres 
(Arch.  hist.  du  Poitou,  t.  XXVI,  p.  38o). 

(2)  Régi,  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers,  i5jS,  impr.  (Rec.  poite- 
vins, in-S'»,  à  la  Bibl.  mun.). 

(3)  .V.  de  Wailly,   Mcm.   sur  les  variations   de   la  livre   tournois, 
in-8%  1857,  p.  222. 
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ciée.  La  journée  de  cheval,  qui  coûtait  encore  en 
Poitou  40  sols  en  1578,  s'abaisse,  d'après  l'ordonnance 
de  1597,  à  20  sols  tournois,  dépense,  il  est  vrai,  non 
comprise;  mais  elle  n'est,  dépense  comprise,  pour  les 
chevaux  d'amble,  malliers  et  de  courbe,  c'est-à- 
dire  pour  les  chevaux  les  plus  chargés  et  les  meil- 
leurs, que  de  25  sols  (1).  Le  port  des  hardes  par  les 
messagers  des  villes  est  d'un  prix  encore  moins  élevé. 
Le  messager  de  La  Rochelle  à  Poitiers  transporte  en 
effet,  de  Niort  au  chef-lieu  du  Poitou,  les  bagages  et 
papiers  d'un  échevin  pour  20  sous,  et  le  messager  de 
Poitiers  à  Paris  n'exige,  pour  ce  même  transport,  que 
3  1.  4  s.  à  l'aller  et  3  1.  au  retour  (2). 

Les  envois  d'argent  se  font  même,  par  la  voie  des 
messagers,  à  moindres  frais  qu'au  XVIe  siècle.  Les 
messageries  de  l'Université  de  Poitiers  exigeaient,  en 
1578,  douze  deniers  pour  apporter  un  écu,  soit  un 
sou  pour  trois  livres  (3).  Or,  en  1614,  le  messager  de 
La  Rochelle  à  Poitiers  se  charge  d'expédier,  de  concert 
avec  son  confrère  de  Poitiers  à  Paris,  à  un  échevin 
niortais  en  voyage,  la  somme  de  125  livres,  moyennant 
16  sous  de  commission  (4),  deux  fois  et  demi  moins 
que  le  messager  universitaire  de  1578. 

Seul,  le  port  des  lettres  et  des  petits  paquets  reste 
très  onéreux.  Il  en  coûte  encore  12  deniers  pour  expé- 
dier une  lettre,  3  sous  pour  le  paquet  n'excédant  pas 
deux  feuilles  de  papier,  douze  deniers  par  livre  de 
poids,  à  l'étudiant  poitevin  qui  recourt  aux  message- 


(i)  Instructions,  lettres  pat.,  édits,  etc.,  concernant  les  charges  de 
de  grand-maître  des  courriers,  et  surintendants  des  postes  (Paris,  i66o> 
in-4°j  p.  i5  sqq.  ;  Fontanon,  Edits  et  ordonnances,  t.  IV,  p.  58g; 
Delamare,  Traité  de  la  police,  t.  IV,  p.  5gg-6oi. 

(2)  Comptes  de  voyage  d'un  échevin  de  Niort,  1614,  analysés  par 
H.  Proust,  Intermédiaire  de  l'Ouest,  n°  1,  p.  7. 

(3)  Règlement  des  messageries  de  PUniv.  de  Poitiers,  i5y8,  ana- 
lysé par  Pilotelle  (Ment.  Soc.  Ant.  Ouest,  t.  XXVII,  p.  285). 

(4)  Comptes  de  Voy.  de  16 14,  précités. 
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ries  de  son  Université  (1).  Dans  le  premier  tiers  du 
XVIIe  siècle,  la  poste  royale  elle-même  exige  encore, 
de  Poitiers  à  Paris,  3  sous  par  lettre  simple  et  par 
lieue,  5  sous  par  petit  paquet  de  demi-once,  8  sous  (2) 
par  petits  ou  gros  paquets  d'une  once  (30  gr.)  :  ce  qui 
correspond  au  prix  de  120  livres  par  kilogramme 
d'objet  transporté. 

La  circulation  des  voyageurs  est  devenue,  au  début 
du  XVIIe  siècle,  non  moins  active  que  celle  des  mar- 
chandises. La  capitale  du  Poitou  attire  en  particulier 
les  touristes  français  et  étrangers,  qui  viennent  admi- 
rer ses  monuments.  Nombre  d'Allemands  s'y  rendent, 
par  exemple  le  Landgrave  Je  Hesse,  Maurice  le  Savant, 
correspondant  d'Henri  IV  (3),  l'érudit  silésien  Zinzer- 
ling  (Jodocus  Sinccrus),  le  précepteur  Hentzner,  l'hu- 
maniste prussien  Abraham  Golnitz.  Ils  forment  à 
Poitiers  une  véritable  colonie,  qui  fréquente  volon- 
tiers avec  les  savants  locaux,  tels  que  les  apothicaires 
Lussaud  et  Contant;  on  y  parle  la  langue  allemande, 
et  ce  voisinage  risque  même,  observe  Zinzerling,  de 
faire  oublier  «  ce  qu'on  a  pu  apprendre  de  français  ». 
Ces  étrangers  ne  s'arrachent  qu'à  regret  aux  douceurs 
du  commerce  noué  avec  la  bourgeoisie  poitevine  du 
temps,  si  accueillante  et  si  instruite  (4). 

Ce  sont  encore  des  protestants,  qui  viennent  faire 
une  sorte  de  pèlerinage  aux  foyers  du  calvinisme,  tels 
([uc  Niort,  Fontenay,  La  Rochelle  (5).  Ce  sont  des  étu- 
diants, qui  viennent  suivre  les  cours  de  à  l'Université 
de  Poitiers,  «où  il  va,  dit  un  document  du  XVI"  siècle, 
diverses  nations  »  et  où  «  on  a  les  livres  à  plus  raisonna- 
ble prix  »  (0),  indépendamment  de  la  nourriture  spiri- 

(i)  Régi,  des  mess.,  précité. 

(2)  Régi,  postal  du  1  _■  juin  i63j  (Instructions,  l.  p...,  p.  49). 

(3)  Correspondance,  p.  p.  Rommel,  2  vol.  in-S°,  i85o. 
{4)  Zinzerling,  p.  1 56. 

(5)  Exemple  :  Maurice  le  Savant. 

(6)  Enquête  de  i53j  (Boncenne,  p.  32). 
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tuelle  que  Ronsard,  Descartes  et  Bacon  n'ont  pas  dé- 
daigné d'y  chercher.  C'est  la  multitude  des  pèle- 
rins, qui  viennent  faire  leurs  dévotions  aux  sanctuaires 
catholiques  de  Sainte  Radégonde,  de  Saint  Hilaire,  de 
Notre-Dame-la-Grande,  de  Saint  Savin  et  de  Charroux, 
ou  qui  font  étape  à  Poitiers  en  se  rendant  à  Saint 
Jacques  de  Compostelle  (1).  C'est  enfin  la  foule  des 
plaideurs,  qui  afflue  de  tous  les  coins  de  la  vaste  séné- 
chaussée de  Poitou,  pour  suivre  au  chef-lieu  la  marche 
des  procès  (2). 

Les  facilités  de  communication  sont  devenues  plus 
grandes  pour  toutes  les  catégories  de  personnes  qui 
voyagent,  soit  pour  leurs  affaires,  soit  pour  leurs  dé- 
votions, soit  pour  leurs  plaisirs.  Les  gentilshommes 
et  les  riches  peuvent  user  de  leurs  propres  ressources 
et  ne  comptent  pas  avec  le  temps  ni  avec  la  dépense. 
Quand,  par  exemple,  René  Grignon,  seigneur  de  La 
Pellissonnière,  en  Bas-Poitou,  veut  se  rendre  à  Niort, 
à  treize  lieues  de  son  manoir,  il  prend  quatre  hommes 
et  quatre  chevaux,  met  six  jours  à  aller  et  venir,  et 
il  lui  en  coûte  vingt  écus  pour  son  séjour  clans  les 
hôtelleries  (1593).  Est-il  obligé  de1  venir  à  Poitiers,  en 
1595,  pour  un  procès,  il  se  fait  accompagner  de  deux 
serviteurs  et  de  trois  chevaux,  reste  douze  jours 
absent  et  fait  une  dépense  de  trente  écus  (soit  90  livres, 
qui  valent  280  francs  en  valeur  intrinsèque).  Faut-il, 
en  1597,  qu'il  se  rende  à  Paris  pour  un  autre  procès  : 
iî  se  fera  suivre  d'un  laquais  et  de  deux  chevaux  ;  son 
absence  durera  un  mois;  il  lui  en  coûtera  45  écus 
(soit  135  livres  ou  425  francs  en  valeur  intrinsèque). 
Les  gens  au  service  de  la  classe  aristocratique 
voyagent  sans  doute  à  moindres  frais.  Le  laquais  de 
M.  de  La  Pellissonnière  dépense  quinze  sous  pour 
aller  à   Fontenay  et   en   revenir,   50  sous  pour  un 

li)  Voir  les  récits  de  voyage  de  Zinzerling,  Golnitz,  Du  Chesne. 
(2)  Voir  Livre  de  comptes  du  sire  de  la  Pellissonnière,   p.  p.  Aude 

(  iSôoj. 
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voyage  à  Poitiers.  L'homme  d'affaires  du  même  per- 
sonnage qui  a  été  porter  de  l'argent  dans  la  capitale  du 
Poitou  à  Madame  de  Mortemart,  avec  une  escorte  de 
deux  chevaux  et  de  deux  hommes  de  pied  (avril 
1599),  ne  fait  qu'une  dépense  de  six  francs  (1). 

Mais  de  pareils  moyens  de  voyager  sont  trop  dispen- 
dieux pour  le  public.  Aussi,  l'un  des  plus  réels  services 
que  rendirent  Henri  IV  et  Sully  consista-t-il  à  amé- 
liorer le  service  des  postes  en  y  joignant  celui  des 
relais  ou  messageries  (2).  C'est  à  partir  de  ce  moment 
qu'a  été  vraiment  justifiée  l'assertion  qu'un  Guide, 
intitulé  Le  Voyage  de  France,  formule,  peu  après,  en 
ces  termes  :  «  ce  royaume  a  toutes  les  commodités 
pour  voyager  »  (3). 

Le  Poitou,  sans  doute,  ne  semble  pas  avoir  eu  ces 
services  de  coches  d'eau  qui,  à  l'imitation  de  l'Italie, 
fonctionnaient,  dès  le  milieu  du. XVIe  siècle,  sur  le 
Rhône,  la  Seine  et  la  Loire  (4).  Rien  n'indique  en  effet 
que  les  entreprises  de  bateaux  dont  Godefroy  fit  usage, 
pour  son  voyage  sur  la  Sèvre  et  la  Vendée,  en  1638, 
aient  appartenu  à  cette  catégorie  de  transports  (5). 
Mais  le  public  poitevin  a  déjà  profité  de  l'organisation 
des  messageries  royales,  ou  coches  et  carrosses  du  Roi, 
qui  remonte  à  Charles  IX  et  que  les  édits  de  mars 
1597  et  de  1602  ont  régularisée  et  développée.  Les 
coches  ont,  dès  la  déclaration  de  mars  1582,  le  mono- 
pole du  transport  des  procédures  et  des  deniers 
royaux.  Depuis  1597  el  1602,  la  multiplication  des 
relais  de  poste  permet  aux  voyageurs  de  les  utiliser, 
moyennant  le  prix  de  20  à  25  sols  par  cheval  (6). 

(i)  Ibid.,p.  220,  224,  226,  238. 

(2)  Fagniez,  L'éc.  soc.  de  la  F.  sous  II.  IV,  p.  2o3  à  2o3. 

(3)  O.  D.  V.,  Le  Voyage  de  France;  1640,  in-8";  p.  40. 

(4)  Sur  les  coches  d'eau,  G.  Fagniez,  p.  201;  Voyage  de  France, 
p.    5g;    Liste  générale  des  courriers;  iiiô5,  in-40. 

(5j  Relation  de  i638,  précitée. 

(6)  Edits  du  12  mars  r^Qj  et  d'août  1602  (Delamare,  t.  IV, 
p.  599-601);  Instructions...,  p.  25  sqq.. 
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C'est  ainsi,  écrit  le  Guide  de  1G40,  «  qu'on  voyage 
en  diligence,  c'est-à-dire  par  le  moyen  des  postes  éta- 
blies sur  tous  les  grands  chemins  et  à  la  traverse  », 
et  que,  «  pour  recevoir  des  nouvelles,  les  courriers 
ordinaires  vont  de  Paris  à  Bordeaux  et  par  tout  le 
royaume,  dont  les  bureaux  sont  établis  aux  princi- 
pales villes  les  plus  propres,' par  leur  assiette,  à  la 
communication  »  (1).  Le  maître  qui  tient  la  poste 
pour  le  Roi  à  Poitiers  met  ainsi  à  la  disposition  des 
voyageurs  les  chevaux  de  ses  écuries  (2).  Les  coches, 
qui  sont  gérés  par  des  maîtres  ou  fermiers,  emmènent 
à  Paris  ceux  qui  voyagent  avec  leurs  hardes  ou  baga- 
ges. Ils  prétendent  même  exercer  un  monopole  à 
l'exclusion  des  messagers  des  villes  et  des  loueurs  (3). 

C'est  ce  coche  de  Paris  à  Poitiers  que,  cinquante 
années  plus  tard,  La  Fontaine  va  prendre  à  Bourg-la- 
Reine,  où  ce  véhicule  passe  le  dimanche,  pour  se 
rendre  à  Châtellerault  et  à  Limoges  (26  août  1663). 
On  connaît  la  description  pittoresque  qu'il  a  laissée  de 
ce  voyage  et  de  ses  compagnons  (4).  Un  guide  de  1646 
indique  le  jour  d'arrivée  (le  jeudi)  du  carrosse  de 
Poitiers  à  Paris  et  nous  apprend  qu'il  avait  son  gîte 
dans  la  capitale  à  l'hôtel  de  l'Arbalète,  rue  de  la 
Huchette  (5).  Au  XVIIIe  siècle,  le  jour  du  départ  dé 
Paris  était  toujours  fixé  au  dimanche,  et  il  en  coûtait 
57  livres  4  sous  pour  venir  à  Poitiers  avec  ses  hardes, 
102  livres  7  sous  pour  se  rendre  à  Bordeaux  (6). 

L'institution  des  carrosses  ou  messageries  royales 
coexista,  d'ailleurs,  avec  celles  des  messageries  des 
villes  et  des  Universités,  dont  Henri  IV,  par  l'édit  de 


(  i)   Voyage  de  France,  p.  d<),  bo. 

(2)  Comptes  d'un  échevin  de  Niort,  1614,  p.  7  ;  Requête  du   maître 
de  poste  de  Poitiers,  10  nov.  1620  (Reg.  dél.  mun.,  n°  -jd,  f  58). 

(3)  Voir  ci-dessous. 

(4)  Voyage  de  La  Fontaine  (Œuvres,  t.  VI,  p.  367,  sqq.). 

(5)  Liste  des  messagers,  coches  et  postes  de  France,  i646,  in-8°. 

(6)  Livre  des  postes  de  France  ;  i755,in-8°. 
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mars  1597  et  l'arrêt  d'avril  1601,  avait  stipulé,  fort  sage- 
ment, le  maintien  (1).  Plus  tard  sans  doute  surgiront 
des  procès  entre  eux  et  les  fermiers  des  coches  du  Hoi, 
qui  prétendaient  empêcher  les  messagers  jurés  «  de 
mener  des  personnes  en  leurs  charrettes,  ce  qui  est 
grandement  préjudiciable  au  public  »,  disent  ceux  de 
la  ville  de  Poitiers.  En  elïet  les  messagers  particu- 
liers transportaient  «  à  moindres  frais  »  (2),  quoique 
beaucoup  plus  lentement,  voyageurs  et  bagages.  C'est 
ainsi  qu'au  milieu  du  XVIIe  siècle,  le  chariot  du  mes- 
sager de  Niort  à  Paris  qui  est,  il  est  vrai,  grossier  et 
découvert,  coûte  40  à  50  francs  de  moins  que  le  car- 
rosse royal  de  La  Rochelle  à  Paris  (3).  Les  messagers 
ordinaires,  qui  otïrent  aux  voyageurs  de  condition 
médiocre  ou  inférieure  des  moyens  de  transport  plus 
économiques  que  les  coches  du  roi,  sont  établis  dans 
beaucoup  de  villes  et  font  communiquer  entre  eux 
les  centres  urbains  importants. 

A  l'époque  d'Henri  IV,  Poitiers  possède  depuis  long- 
temps (1482)  le  service  des  messageries  de  l'Université, 
qui  partent  tous  les  huit  ou  tous  les  quinze  jours  et 
qui  étaient  réservées  d'abord  aux  maîtres,  aux  étu- 
diants et  à  leurs  parents.  Un  règlement  du  2  mars 
1598  a  tarifé  les  droits  qu'elles  sont  autorisées  à  per- 
cevoir et,  depuis  les  lettres  patentes  du  9  janvier  1515, 
elles  peuvent  être  mises  à  la  disposition  du  public. 
La  déclaration  du  G  avril  1488  a  même  autorisé  l'Uni- 
versité à  établir  un  messager  en  chaque  diocèse;  mais 
on  ignore  si  elle  avait  usé  de  cette  disposition  (4). 
Toutefois,  les  messagers  de  l'Université  ne  peuvent 
partir  qu'aux    jours   réglés  ;    ils    interrompent   leur 

(i)  Edit  du   /_•  mars  i5gj  et  arrêt  du  24  avril  1601  (Fontanon, 
Edits,  IV,  58g). 

(2)  Délib.  mun.  du  5  mars  160J  et  du  g  mars  1620  (Reg.  nos  63  et 

74)- 

(3)  Comptes  d'un  echevin  de  Niort,  161 4,  1 653;  p.  8. 

(4)  Requête  au  Parlement  de  Paris  par  l'Unfv.  de  Poitiers  (18e  s.), 
dans  Arclt.  hist.du  Toitou,  t.  I,  p.  325. 
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marche  la  nuit,  et  il  leur  est  interdit  de  se  servir  des 
chevaux  de  relais  ou  de  poste  (1). 

Les  messagers  des  villes,  qui  s'intitulent  «  messa- 
gers jurés,  rouliers  et  voituriers  ordinaires  »  (2),  moins 
enserrés  dans  les  règlements  restrictifs  que  ceux  du 
roi  ou  des  Universités,  jouissent  de  la  faveur  du  grand 
public.  On  constate  l'existence  de  messagers  de  ce 
genre  de  Limoges  à  Poitiers,  de  Limoges  à  Bordeaux, 
de  Cognac  à  Paris  par  Poitiers,  de  La  Rochelle  à  Poi- 
tiers par  Niort,  de  Saintes  à  Poitiers  par  Melle  et  Lusi- 
gnan,  de  Thouars  à  Poitiers,  de  Nantes  à  La  Rochelle 
par  la  côte  du  Bas- Poitou,  de  Poitiers  à  Paris  (3).  La 
capitale  du  Poitou  n'avait  encore  qu'un  chevaucheur 
payé  cinq  sous  par  jour  en  1480,  qu'un  messager  ré- 
tribué à  raison  de  7  s.  G  d.  en  1550  (4)  :  au  temps 
d'Henri  IV,  elle  a  quatre  messagers,  et  même,  un 
moment,  cinq.  Pour  qu'ils  puissent  «  faire  leurs 
fonctions  »,  on  les  exempte  du  devoir  de  garde,  tant 
de  jour  que  de  nuit  (5).  C'est  le  corps  municipal  qui 
les  investit  de  leur  office. 

Zinzerling,  quia  utilisé  ce  mode  de  transport,  donne 
de  précieux  renseignements  sur  le  service  des  messa- 
geries urbaines.  Le  messager  (tabellio)  de  Saintes  à 
Poitiers  transporte  les  voyageurs  et  les  nourrit  pour 
dix  livres;  le  voyage  dure  trois  jours.  Au  besoin,  il 
passe  à  Saint-Jean-d'Angély,  si  on  le  lui  demande, 
bien  que  ce  ne  soit  pas  son  itinéraire  habituel.  A 
Nantes,  un  autre  messager  part  pour  La  Rochelle  et 
les  villes  du  Bas-Poitou  toutes  les  semaines  ;  il  devance 
son  départ,  si  l'on  est  pressé;  il  prend,  comme  celui 

(i)  Règlement  du  7  avril  1660  (Instructions...,  p.  12b  à  1 36). 

(2)  Edits  de  mars  i5gy  et  août  1602;  Arrêt  du  Parlement  (20  déc. 
i652)  concernant  le  maitre  des  courriers  du  Poitou  et  le  messager  de 
Cognac  (Instructions...,  p.  90,  91). 

(3)  Instructions...,  p.  87  sqq. 

(4)  Boissonnade,  op,  cit.,  t.  II,  p.  1 56. 

(5)  Délib.  mun.  du  i5  mai  i5g5(Reg.  34,  f°  i83). 
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de  Saintes,  dix  à  douze  livres  pour  un  trajet  d'une 
durée  analogue  (1).  Plus  tard,  on  aura  des  services  de 
messageries,  même  des  villes  secondaires,  à  destina- 
tion de  Paris.  Niort,  Bressuire,  Chinon,  Amboise,  par 
exemple,  auront  leurs  messagers,  qui  gîtenl  rue  de  la 
Hnchette,  au  Bœuf-Couronné  et  à  ['Arbalète,  ou  encore 
rue  Saint-Martin- du-Colombier.  Mais  leur  service  est 
deux  l'ois  plus  lent  que  celui  de  la  messagerie  royale, 
moins  confortable  et  irrégulier.  «  Ils  arrivent  et  par- 
tent quand  ils  peuvent  »,  dit  l'almanach,  c'est-à-dire 
quand  ils  ont  un  nombre  suffisant  de  voyageurs  (2). 

La  prospérité  de  l'industrie  des  loueurs  de  chevaux 
ou  de  voitures  montre  combien  la  circulation  s'est 
alors  accrue.  Les  édits  de  1597  et  de  1002  se  sont 
bornés  à  exiger  d'eux  une  licence  de  l'autorité  royale, 
concédée  moyennant  finances  (3).  Dans  le  premier 
tiers  du  XVIIe  siècle,  il  n'y  a  pas  moins  de  onze  de 
ces  industriels  à  Poitiers  seulement.  Le  corps  de  ville 
les  défend  contre  les  tracasseries  des  maîtres  de  poste 
et  des  messagers  du  roi,  en  raison,  dit-il,  des  services 
qu'ils  rendent  «  aux  paysans  et  autres  habitanset  aux 
étrangers  passant  par  ladite  ville  »  (4). 

Ces  services  étaient  fort  appréciés.  Quand  l'alle- 
mand Hentzner  parcourt  le  Poitou  en  1598,  il  loue 
des  chevaux  pour  venir  de  La  Rochelle  à  Poitiers,  et 
une  voiture  à  deux  chevaux,  suivie  de  deux  mulets, 
pour  se  rendre  de  Poitiers  à  Tours.  Pour  aller  de 
Saintes  a  Poitiers,  Zinzerling  conseille  encore  d'avoir 
recours  à  un  loueur,  qui  fournit  le  cheval  et  un  guide. 
Pour  franchir  les  sept   lieues  qui  séparent  Melle  de 


(i)  Z(nzerling;  p.  1 36  à  162. 

(2)  Liste  de  1Ù46,  précitée;  Compte?  e'ch.  Niort,  1614,  précités; 
Lettre  à  Mm*  de  la  Trémoille,  déc.  1602.  (Arch.  Hist.  Poitou,  t.  1, 
p.  218)  et  textes  ci-dessous. 

(3)  Edits  précités.  La  licence  coûtait  G  1.  par  an  ut  par  cheval;  elle 
étan  délivrée  par  le  contrôleur  généra!  des  postes. 

(4)  Del.  mun.  Poitiers,  5  mars  i633  (Reg.  n°  85). 
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Lusignan,  même  système.  Le  prix  de  location  par 
cheval  est  de  40  sous.  Le  guide  va  tantôt  à  pied, 
tantôt  à  cheval.  Pour  faire  route  d'Angers  à  Poitiers 
par  Mirebeau,  on  traite  également  avec  un  loueur  qui 
fournit  de  bons  chevaux;  le  prix  est  de  64  sous  par 
personne.  Le  guide  se  paie  en  commun,  à  raison  du 
môme  prix  par  tête.  La  nourriture  est  comprise  dans 
ce  tarif.  On  voit  que  les  voyageurs  usaient  d'un  pro- 
cédé semblable  pour  aller  de  Poitiers  à  Limoges  :  ils 
traitent  avec  un  loueur,  qui  fournit  une  monture  et 
qui  assure  le  vivre  et  le  couvert  dans  les  hôtelleries, 
à  raison  de  3  1.  4  s.  par  tête  et  par  voyage,  le  guide  se 
payant  en  commun  sur  le  même  pied  (1).  Notons 
enfin  que  de  Niort  à  Paris,  aller  et  retour,  un  voyageur 
dépense,  pour  sa  nourriture,  30  1.  12  s.  et,  pour  un 
cheval  de  louage,  32  1.  10  s  :  au  total,  73  livres 
2  sols  (2). 

Le  trajet  se  fait  plus  rapidement,  il  est  vrai,  avec 
la  messagerie  ou  la  poste  royale.  Même  au  milieu  du 
NVIIe  siècle,  le  coche  royal  conduit  les  voyageurs  de 
Niort  à  Paris  dans  huit  jours,  alors  que  le  chariot  du 
messager  met  seize  jours  (3).  Les  voyages  qui  peuvent 
se  faire  avec  tant  de  rapidité,  depuis  la  révolution  que 
l'emploi  de  la  vapeur  a  amenée  dans  les  transports, 
nous  ont  rendus  exigeants.  Mais  il  faut  songer  qu'au 
temps  d'Henri  IV,  ils  se  faisaient  déjà  en  moins  de 
temps  et  avec  plus  de  facilité  qu'un  siècle  auparavant. 
Toutefois,  on  met  encore  sept  jours  pour  se  rendre 
de  Paris  à  Poitiers.  Le  voyageur  couche  successive- 
ment à  Etampes,  Orléans,  Saint-Dié,  Ambroise,  Man- 
telan  et  Chàtellerault.  Il  faut  huit  journées  pour 
arriver  aux  frontières  de  l'Angoumois  et  du  Poitou,  à 


(i)  Hentzner  voyage  en  1 598  en  Poitou  (Itinerarium  Galliœ,  161 8, 
in-40)  ;  Zinzerling,  p.  148  à  162. 

(2)  Comptes  éch.  Niort,  i6i4;  p.  8. 

(3)  Ibid.,  p.  8  et  9. 
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Rufïec  (I).  Aujourd'hui,  cinq  heures  de  train  express 
suffisent  pour  le  trajet  de  Poitiers  à  Paris.  Qu'on  se 
souvienne  néanmoins  que,  même  au  milieu  du  XVIIe 
siècle,  on  mettait  dix  jours  en  carrosse  pour  parvenir 
de  Paris  à  Lyon,  tandis  qu'on  y  va  aujourd'hui  en 
sept  ou  huit  heures,  et  que  le  trajet  de  Paris  à  Orléans, 
qui  se  fait  actuellement  en  une  heure  et  demie, 
exigeait  alors  deux  jours  (2).  Le  progrès  accompli 
grâce  aux  grandes  routes  et  aux  messageries  appa- 
raît cependant  réel,  si  l'on  songe  que,  en  1614,  le 
particulier,  qui  se  rendait  de  Niort  à  Paris  à  franc 
étrier  et  à  journées  raisonnables,  mettait  en  hiver 
vingt-sept  jours  pour  arriver  à  destination,  en  se 
servant  de  chevaux  de  louage  (3)  et  trois  fois  et 
demi  moins  de  temps  par  les  coches  du  roi. 

Les  trajets  à  longue  distance  se  faisaient  déjà  plus 
rapidement  sur  les  grandes  voies  royales  que  sur  les 
chemins  de  communication  moins  importants.  Il  faut 
encore  aujourd'hui  une  demi  journée  de  chemin  de 
fer  pour  aller  de  Poitiers  à  Limoges,  alors  que  cinq 
heures  suffisent  pour  se  rendre  à  Paris,  c'est-à-dire  à 
une  distance  quatre  fois  supérieure.  De  même,  au 
temps  d'Henri  IV,  le  messager  royal  conduisait  à  Paris 
en  sept  jours,  et  le  messager  urbain  met  luit  trois 
bonnes  journées  pour  mener  le  voyageur  à  Limoges, 
a  vingt-deux  lieues  de  Poitiers  1 1).  La  Fontaine  mettra 
aussi  trois  jours  pour  y  arriver  par  Ghauvigni  el  Bellac. 
Zinzerling  estime  qu'il  faut  trois  jours  a  trois  jours  el 
demi  pour  accomplir  le  voyage  de  Poitiers  à  Bour- 
ges (5),  soit  trente-sept  lieues. 

Il    ne  fallait  pas   moins  de  huit  journées  [tour  se 

(i)  Guides  des  chemins,  1 53 3  et  iho'5;  Voyage  de  La  Fontaine 
(Œuvres,  t.  VI,  p.  369  sqq.). 

(2)  Guides,  précités;  Liste  des  postes  et  messageries,  1 646  et  i(J65. 

(3)  Comptes  éch.  Niort,  1614,  précités. 

(4)  Zinzerling  ;  p.  162 . 

(5)  Ibid.,  p.  ;r>;.{JoLNiT/,  p.  298. 
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rendre  de  Poitiers  à  Guéret  (trente  lieues).  Pour 
Saintes  (vingt  lieues),  on  faisait  le  trajet  en  deux 
jours  et  demi  :  le  messager  de  Poitiers  y  arrivait  le 
mardi,  repartait  le  lendemain  et  déposait  les  voya- 
geurs dans  la  capitale  du  Poitou  le  vendredi.  Le  voyage 
de  Nantes  à  La  Rochelle  exigeait  trois  jours  pour 
vingt-et-une  lieues;  les  déparls  de  la  première  de  ces 
villes  avaient  lieu  tous  les  mercredis.  En  deux  jours, 
avec  un  simple  voiturier,  on  allait  de  Saumur  à  Lou- 
dun  par  Brézé.  Une  demi  journée  suffisait  pour  se 
rendre  de  Loudun  à  Thouars;  on  pouvait  dîner  dans 
la  première  de  ces  petites  villes  et  aller  souper  dans 
la  seconde,  comme  fit  Zinzerling.  Mais  il  fallait  cinq 
journées  au  moins  pour  parvenir  de  Loudun  à  Luçon, 
six  journées  pour  gagner  Parthenay  en  partant  de 
Gliinon,  cinq  journées  pour  arriver  de  Thouars  à 
Luçon,  cinq  également,  de  la  première  de  ces  villes  à 
Talmont  ou  à  Montaigu,  une  journée,  de  Montaigu  à 
La  Garnache,  ou  de  Parthenay  à  Fontenay  (1).  L'état 
très  variable  des  chemins  explique  ces  profondes 
différences  dans  la  durée  des  trajets. 

Les  voyages  de  ce  temps,  quoique  plus  aisés  qu'à 
la  fin  du  XVe  siècle,  semblent  singulièrement  lents, 
si  on  les  met  en  regard  de  notre  liévreuse  rapidité 
de  déplacement.  Les  contemporains  d'Henri  IV  s'ac- 
commodent de  ce  train  modeste.  Aux  lieux  ordinaires 
marqués  par  les  guides,  ils  s'arrêtent  pour  «  faire 
repue  »,  suivant  le  terme  usité  à  la  fin  du  XVIe  siècle. 
D'ordinaire,  on  traite  avec  le  messager  ou  le  loueur, 
pour  éviter  les  désagréments  des  discussions  avec  les 
hôteliers.  On  trouve  le  couvert  et  le  gîte  dans  les 
hôtelleries  plus  ou  moins  confortables  de  la  route.  On 
peste  contre  les  mauvaises  auberges,  telles  que  celles 
de  Mirebeau  et  de  Lésigny-sur-Creuse,  ou  du  Moulin 
à  Vent  à  Poitiers,  dans  lesquelles  on  arrive  au  crépus- 

(i)  Guides,  1 553  et  i6o3;  Zinzerling,  p.  i  36  sqq.;  Golnitz,  p.  287 
«a<"\.;  La  Fontaine,  t.  VI,  p.  433  sqq.. 
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cule  pour  ne  trouver  ni  feu,  ni  pain,  ni  lit,  ni  avoine 
pour  les  chevaux,  où  il  faut  parfois  chercher  asile 
chez  des  particuliers,  se  contenter  de  dormir  sur  la 
litière  et  allumer  au  besoin  soi-même  quelques  fagots 
pour  se  réchauffer. 

Mais  on  a  souvent  aussi  la  chance  de  rencontrer  de 
bonnes  hôtelleries,  où,  comme  dit  le  Guide,  «  on  est 
bien  traité  et  logé  commodément  à  prix  honnête,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  aux  autres  pays,  où  l'on  est 
chèrement  et  plus  mal  accomodé  ».  A  Loudun,  à  la 
Grande-Cour,  on  savoure  les  beaux  chapons  et  le 
pain  safrané  du  pays.  A  Chàlcllerault,  à  l'Image  Saint- 
André,  on  a  les  grosses  carpes  de  la  Vienne,  les 
poules  et  les  délicieux  melons  des  environs.  A  Poitiers, 
à  la  Cloche  Perse,  on  peut  apprécier  le  gibier,  la 
volaille,  les  fruits  de  la  région  voisine.  A  l'auberge 
du  Temple,  à  Limoges,  à  celle  de  la  Croix-Blanche,  à 
Verleuil,  les  voyageurs  contemporains  ont  trouvé 
d'agréables  gîtes.  En  attendant  le  souper,  ils  ne  dédai- 
gnent pas  d'entamer  conversation  avec  l'hôtesse,  si 
elle  est  jeune  et  fraîche,  comme  lit  La  Fontaine  à 
Bel  lac. 

On  oublie  aisément  ainsi  les  ennuis  de  la  roule,  les 
fondrières  où  l'on  faillit  rester,  les  chemins  montants 
et  malaisés,  où  le  chariot  et  le  coche  avançaient  avec 
tant  de  peine,  les  méchants  chevaux  «  mal  ferrés,  mal 
«  enharnachés  et  plus  mal  embouchés  »,  qu'on  a  dû 
parfois  enfourcher,  le  guide  en  croupe,  voire  même 
l'odeur  des  aulx  qui,  dèsChauvigni  en  Poitou,  annonce 
l'approche  du  Limousin.  Pour  tromper  l'ennui  du 
voyage  et  en  réduire  les  frais,  on  se  groupe  d'ordi- 
naire en  compagnies  de  cinq  à  dix  voyageurs  (1).  On 
a  tout  loisir  pour  observer  l'aspect  des  pays  traversés, 
la  physionomie  de  ses  compagnons,  taciturnes  ou 
bavards,  gais  ou  mornes.  Femmes,  moines,  clercs, 

(i)  Voyage  de  France,   1640,  p.  147. 
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marchands,  gens  d'affaires,  gentilshommes  même,  se 
trouvent  réunis  par  le  hasard  avec  les  touristes,  et  le 
temps  s'écoule  sans  qu'on  songe  trop  à  récriminer 
contre  la  lenteur  du  véhicule  ou  des  montures.  On  se 
couche  de  bonne  heure  :  il  faut  souvent,  en  effet,  se 
lever  de  bon  matin,  quelquefois,  avant  le  jour,  ce  qui 
gâte  un  peu  pour  les  paresseux  le  plaisir  du  voyage  (1). 
Mais  on  a  soin  de  déjeuner,  avant  de  partir,  à  la  mode 
de  France,  c'est-à-dire  au  vin  et  au  pain  :  coutume 
que  nos  bons  Allemands  Zinzerling  et  Golnilz  ne 
laissent  pas  que  de  trouver  excellente. 

Récits  de  tout  genre,  pièces  de  procédure,  comptes, 
livres  de  raison  montrent  que  le  goût  ou  la  nécessité 
rendent  dès  lors  les  voyages  plus  fréquents  qu'on  ne 
le  croirait  de  nos  jours.  Lorsque  la  sécurité  règne, 
comme  dans  les  dix  dernières  années  du  gouverne- 
ment d'Henri  IV,  ils  présentent  autant  de  facilité 
relative  que  d'agrément. 

VI 

A  1'efforl  accompli  par  le  grand  roi  et  par  son 
ministre  manquèrent  malheureusement  le  temps 
nécessaire  pour  consolider  les  entreprises  de  ce  genre, 
l'argent  qui  en  permet  seul  l'exécution  complète  et  la 
poursuite,  enfin  l'application  ou  la  volonté  des  hommes 
chargés  d'en  assurer  la  continuité.  Depuis  la  mort 
d'Henri  IV  jusqu'à  l'avènement  de  Colbert  au  pouvoir, 
l'œuvre  de  viabilité  va  péricliter;  les  plans  de  Sully 
et  de  son  maître  seront,  sinon  abandonnés  entière- 
ment, du  moins  négligés,  en  présence  des  nouvelles 
préoccupations  de  l'administration  royale. 

Au  lendemain  même  de  l'assassinat  du  Roi  com- 
mence le  déclin  de  ses  desseins.  Le  procès-verbal 
de  visite  des  chemins  du  Poitou  dressé  en  1611  par 

(i)  Zinzerling,  p.  148  à  162;  Golnitz,  p.  288  à  298;  La  Fontaine, 
t.  VI,  p.  3g6  sqq.,  069  sqq.,  444,  433. 


VOIES    DE   COMMUNICATION   EN    POITOU  85 

René  Androuet  du  Cerceau,  à  la  requête  de  Sully,  est 
sans  doute  moins  affligeant  que  le  Guide  de  1553. 
Celui-ci,  presque  à  chaque  ligne,  signalait  sur  les 
routes  des  passages  dangereux,  des  montées  et  des 
descentes  périlleuses,  des  sections  où  les  fanges,  les 
marécages,  les  rocs  formaient  autant  d'obstacles  à  la 
rapidité  des  communications.  L'enquête  de  1611  mon- 
tre qu'en  bien  des  endroits  les  chemins  ont  été  mis 
en  état.  Leur  entretien  est  mieux  surveillé,  et,  partout 
où  la  nature  du  sol  a  facilité  la  tâche,  ils  sont  aisément 
praticables  (1).  Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire, 
et  les  observations  d'Androuet  du  Cerceau  confirment 
la  remarque  d'isaac  Lalïemas  (2),  qui,  louant  les  ten- 
tatives d'Henri  IV,  ne  peut  s'empêcher  d'avouer  que, 
surplus  d'un  point,  le  commerce  est  encore  gêné  par 
le  mauvais  état  des  routes  et  que  plus  d'un  marchand 
se  trouve  forcé  de  faire  de  longs  détours  pour  éviter 
les  endroits  périlleux. 

Dans  la  plaine  et  sur  la  côte,  où  les  voies  de  com- 
munication sont  de  construction  et  d'entretien  aisés,  et 
où  le  Procès-verbal  signale  de  bonnes  routes,  comme 
celles  de  Niort  à  Fontenay  et  k  Maillezais  (3),  on  trouve 
cependant  des  chemins  entrecoupés  de  fondrières,  tels 
que  celui  de  Talmont  et  des  Sables  à  Fontenay,  ou 
encore  tout  à  fait  impraticables,  comme  ceux  de 
Nantes  à  La  Rochelle  entre  Marans  et  Sableau,  et  de 
Luçon  à  Sainl-Michel-en-l'Herm  (4).  Ailleurs,  dans  le 
Haut-Poitou,  même  sur  la  grande  route  de  Paris  à 
Bordeaux,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  sections 
où  le  pavé  est  «  gâté  et  rompu  »,  où  chevaux  et  char- 
rois enfoncent  dans  les  terres  blanchâtres  ou  argi- 
leuses,  grasses  et  bourbeuses,  où  même  les   eaux 


(i)  P.-v.  de  visite,  1611,  p.  326,  884. 

(2)  Hist.  du  commerce,  p.  12b.  (Coll.  Cimber  et  Danjou) 

(3)  P.-v.,  161  t,  p.  384. 

(4)  Clouzot,  p.    170,  171. 
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s'accumulent  au  point  d'intercepter  le  trajet.  Ailleurs, 
le  chemin  est  si  raide  et  si  étroit,  comme  aux  portes 
de  Poitiers,  à  la  côte  de  Maubernage,  et  auprès  de 
Croutelle,  qu'il  est  impossible  «  d'aller  et  venir  ».  En 
d'autres  endroits,  la  circulation  est  signalée  comme 
dangereuse;  tantôt  deux  véhicules  ne  peuvent  s'y 
rencontrer  sans  péril;  tantôt,  ils  risquent  de  rester 
accrochés  par  les  essieux  aux  rochers;  tantôt,  au 
contraire,  comme  au  val  d'Azay,  sur  la  route  de  Saint- 
Maixent  à  Niort,  chevaux,  bœufs,  chariots  à  deux  ou 
à  quatre  roues,  carrosses  restent  enlisés  dans  la  boue 
épaisse  et  gluante,  où  ils  enfoncent  jusqu'à  l'essieu  (1). 
En  hiver  surtout,  et  par  temps  de  pluie,  «  les  passants 
y  reçoivent  beaucoup  d'incommodités  »,  dit  un  docu- 
ment du  temps  (2). 

Heureux  quand  ils  échappent  aux  entreprises  des 
malandrins  cachés  dans  les  bois  qui  longent  certaines 
routes,  telles  que  celle  de  la  Péruseà  Verteuil,  et  qui, 
à  la  faveur  des  ténèbres,  commettent  toutes  sortes 
de  «  meurtres  et  de  voleries  »  (3).  Heureux  encore 
quand  ils  en  sont  seulement  réduits,  comme  Zinzer- 
ling  et  Golnitz,  à  pester  contre  les  fondrières,  les 
boues  et  les  argiles  prenantes  des  chemins  de  Mire- 
beau  à  Poitiers,  ou  de  Chàtellerault  et  de  Poitiers  à 
Bourges  (4).  La  Fontaine  (5)  lui-même  a  éprouvé, 
sans  doute,  moins  d'ennuis  aux  abords  de  Chauvigny 
et  de  Bellac,  où  l'on  risque  de  se  rompre  le  cou  et  où 
les  rocs  accumulés  font  dire  aux  cochers  de  «  terri- 
bles patenôtres  »,  qu'au  voisinage  de  ce  val  de  Torfou, 
où,  en  plein  jour,  le  carrosse  de  Poitiers  à  Paris  eut  à 
subir,  maintes  fois,  les  dangereuses  visites  des  voleurs. 

(i)  P.-v.,  1 6 1 1,  p.  326  sqq.,  344  sqq. 

(2)  Ibid..   Lett.   pat.  du  Roi  au  sujet  du  chemin   de  la  Péruse  à 
Verteuil,  1614,  pp.  Labbé,  Arch.  hist.  Poitou,  t.  XXXI,  p.  392-394. 

(3)  Ibid.,  p.  393. 

(4)  ZlNZERLING,   p.  74;    GoLNITZ,    p.   288,    298. 

(5)  Œuvres,  t.  VI,  p.  433,  434. 
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Dans  la  traversée  des  villes  elles-mêmes,  les  routes, 
généralement  bien  pavées  par  les  soins  des  habitants, 
par  exemple  à  Châtellerault  et  à  Poitiers,  ne  laissent 
pas  que  d'être  quelquefois  en  mauvais  état,  comme  à 
Niort  ou  à  Saint-Maixent(l).  A  mesure  qu'on  s'éloigne 
du  règne  de  Henri  IV,  la  situation  empire  et  c'est  un 
travail  presque  entièrement  nouveau  qui  incombera  à 
la  vigilance  de  Colbert. 

Plus  difficile  encore  à  maintenir  que  la  viabilité 
terrestre,  la  navigation  ne  tarda  pas  à  souffrir  de  la 
négligence  de  l'administration,  après  la  mort  du 
grand  roi.  C'est  seulement  depuis  1640  que  les  travaux 
d'assèchement  du  Bas-Poitou  et  d'aménagement  des 
achenaux  seront  repris  avec  activité  et  que  les  des- 
seins d'Henri  IV  recevront  leur  exécution.  Les  procès- 
verbaux  d'inspection  de  la  Sèvre  niortaise  à  l'époque 
de  Louis  XIV  montrent  l'état  de  dégradation  des  tra- 
vaux de  cette  rivière  et  l'envasement  du  cours,  qui 
avaient  succédé  à  la  tentative  de  restauration  due  à 
l'initiative  de  Sully  (2).  La  navigation  du  Clain,  qui 
avait  coûté  tant  d'efforts  et  d'argent,  ne  paraît  pas 
s'être  prolongée  au-delà  de  1635  (3).  On  laissa  tomber 
les  écluses;  on  abandonna  la  paresseuse  rivière  à  ses 
méandres  et  à  ses  vases,  sans  se  soucier  de  maintenir 
le  chenal  navigable.  Ainsi  fut  anéantie  l'œuvre  de  dix 
années  d'efforts. 

Le  caractère  précaire  et  la  fragilité  des  entreprises 
d'Henri  IV  et  de  Sully  s'expliquent  sans  doute  par  la 
brièveté  d'un  règne  qui  eut  la  tâche  de  réparer  tant 
de  ruines,  l'honneur  de  l'entreprendre  et  d'y  réussir 
à  demi,  auquel  le  temps  seul  fit  défaut  pour  consoli- 
der l'exécution  des  grands  projets  qu'il  avait  conçus. 
Elle  trouve  encore  son  explication  dans  les  embarras 
intérieurs  et  extérieurs  avec  lesquels  le  gouvernement 

(i)  Pr.-v.   1 6 1 1 ,  p.  325,  33o,  35q,  363. 

(2)  Gouget,  p.  49. 

(3)  Affiches  du  Poitou,  29  juillet  1773.  —  Boncenne,  p.  10. 
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royal  se  trouva  aux  prises  jusqu'à  la  paix  des  Pyrénées. 
Dans  le  Poitou,  troublé  par  la  guerre  civile,  de  1611  à 
1629  d'abord,  puis  de  1643  à  1653,  écrasé  de  taxes  par 
les  Intendants  de  Richelieu,  c'est  aux  travaux  de  forti- 
fication et  à  l'entretien  des  troupes  que  vont  désormais 
les  préoccupations  des  administrateurs.  L'œuvre  de 
relèvement  économique  s'y  trtmve  interrompue  par 
un  demi-siècle. 

Mais  d'autres  vices  de  l'administration  monarchique 
contribuèrent  pour  une  large  part  à  entraver  l'essai 
d'Henri  IV  et  à  en  préparer  l'avortement. 

L'un  des  plus  graves  était  l'absence  d'un  budget 
régulier  des  travaux  publics  et  surtout  d'une  gestion 
rigoureuse  des  ressources  destinées  à  ces  travaux.  En 
principe,  c'étaient  les  finances  locales  qui  devaient 
supporter  les  frais  des  améliorations  de  la  viabilité. 
C'est  ainsi  que  la  ville  de  Poitiers  eût  dû  acquitter  les 
dépenses  de  la  canalisation  du  Clain  (l)  et  Châtelle- 
rault  celles  de  la  reconstruction  de  son  pont  (2),  de 
même  que  Niort,  au  moyen  de  la  coutume  de  la  Sèvre, 
devait  parer  à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  travaux 
de  cette  rivière  (3).  En  fait,  les  pouvoirs  locaux  sont 
impuissants.  Les  1.000  ou  1.200  livres  qui  forment 
les  revenus  de  Poitiers  par  exemple  sont  absorbées 
par  l'entretien  de  l'enceinte  fortifiée  (4).  Ce  sont, 
d'ailleurs,  les  dépenses  de  ce  genre,  c'est-à-dire  les 
dépenses  militaires  qui  grèvent  tellement  les  budgets 
des  vit  les  qu'il  leur  est  difficile  pendant  longtemps 
d'en  employer  les  ressources  à  d'autres  entreprises. 

Aussi,  dès  le  XVI0  siècle,  le  pouvoir  royal  assigne- 
t-il  partiellement  le  produit  des  crues,  ou  impôts  addi- 
tionnels à   la   taille,   «  aux  réparations   des   ponts, 

(i)  L.  pat.  de  François  I  au  sujet  de  la  navigation  du  Clain,  6  jan- 
vier  1339  (Boncenne,  p.  just.,  n°  2,  p.  33-35). 

(2)  Barbier,  p.  20  sqq.. 

(3)  Gouget,  p.  55  sqq. . 

(4)  L.  p.  du  6  janvier  i53g. 
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havres,  digues,  passages  et  chemins  »  (1).  C'est  ainsi 
que,  en  1564,  sur  la  crue  de  6  deniers  pour  livre  des 
tailles,  Charles  IX  autorise  pour  un  an  le  prélèvement 
de  10.000  livres  pour  la  reconstruction  du  pont  de 
Chàtellerault,  et  dans  l'avenir  assigne  une  annuité  de 
5.000  livres  sur  le  même  fonds  pour  cet  objet  (2). 
Henri  II,  en  1556,  avait  pris  une  mesure  analogue, 
qui  est  renouvelée  par  Henri  III  en  1576.  Les  fonds 
étaient  versés  par  la  recette  générale  de  Poitiers,  qui 
les  retenait  sur  le  produit  de  la  crue  des  tailles  levées 
dans  la  généralité  (3);  cette  crue  restait  fixée  à  6 
deniers  pour  livre.  Plus  tard,  on  assigna  même  une 
part  du  produit  de  la  crue  des  tailles  de  la  généralité 
de  Limoges  à  ce  travail  (4577  et  1586),  au  lieu  de 
l'employer  aux  réparations  des  levées  de  la  Loire  et  à 
celles  du  Cher,  à  Chenonceaux  (4).  Parfois  encore,  le  roi 
concède  sur  son  domaine  des  subsides  à  percevoir  en 
nature,  par  exemple  des  coupes  de  bois  dans  les 
forêts  d'Etat.  C'est  ainsi  que  François  I,  en  1536,  avait 
accordé,  pour  les  réparations  du  pont  de  Chàtellerault, 
une  coupe  de  la  valeur  de  7.000  livres  à  prendre  dans 
les  bois  de  Corbéry  (5). 

Le  même  système  est  appliqué  à  l'époque  de 
Henri  IV  :  les  frais  des  travaux  des  routes  et  des  ponts 
continuent  à  être  assignés,  soit,  pour  une  faible  part, 
sur  le  domaine,  soit,  pour  la  plus  grande,  sur  le 
produit  des  crues  de  la  taille.  Sully  a  conservé  dans 
les  (Economies  royales  le  tableau  sommaire  des  crues 
depuis  1599  jusqu'à  1609  :  le  total  pour  dix  ans  atteinl 
51.863.329  livres,  et  il  semble  élevé  pour  le  (emps. 
Mais  sur  la  somme  annuelle  des  crues  ou  levées  extra- 


it)  Expressions  des  lettres  patentes  citées  ci-dessous. 

(2)  L.  p.  du  2  août  i  564  (Lalanne,  t.  I,  p.  127). 

(3)  L.  pat.  de   Henri   III,    20   mars    1 5 7 f "> ,  rappelant  celles  de    i55fi 
(Lalanne,  t.  1,  p.  126;  Bariukr,  p.  38). 

(4)  L.  p.  du  8  sept.  1 586  (Lalanne,  t.  I,  p.  [3o;  Barbier,  p.  19). 

(5)  Lettres  de  François  I,  1 536  (Lalanne,  t.  1,  p.  126). 


90  REVUE    HENRI    IV 

ordinaires,  qui  oscille  entre  3.700.000  et  4.703.000 
livres,  on  prélève  d'autres  dépenses  que  celles  des 
travaux  publics,  notamment  celles  des  armées  et 
garnisons,  et  ces  dernières  dépenses  sont  fort  lourdes. 
Il  ne  reste  guère,  pour  les  œuvres  de  viabilité,  que 
215.000  livres  en  1604,  400.0001  en  1605,  422.000  en 
1606,  842.227  en  1607,  870.000  en  1609  (1). 

Le  budget  des  travaux  publics  apparaît  donc  encore 
fort  restreint,  malgré  l'effort  tenté  par  Henri  IV  et 
Sully.  Il  est  sans  doute  aidé  par  les  contributions 
particulières  que  lèvent  pour  le  même  objet  les  collec- 
tivités et  qui  prennent  la  forme  d'emprunts,  de  droits 
d'entrée  ou  de  péages.  Chàtellerault,  par  exemple,  a 
dû  verser  6.480  livres  au  receveur  des  domaines  du 
roi  pour  sa  part  contributive  à  la  réfection  du  pont 
sur  la  Vienne  (2).  Poitiers  a,  depuis  longtemps,  le 
droit  de  percevoir  des  laxes  d'octroi  pour  les  répara- 
tions des  rues  et  chaussées.  La  commune  de  Niort  a 
reçu  l'autorisation  de  lever  des  droits  de  coutume  sur 
la  Sèvre,  à  la  condition  d'entretenir  la  navigation 
jusqu'à  Marans  (3).  Mais  le  secours  que  l'Etat  peut 
attendre  des  collectivités  est  en  réalité  dérisoire.  Elles 
sont  généralement,  après  les  guerres  civiles,  accablées 
de  dettes  :  Poitiers,  en  1595,  ne  peut  même  payer  les 
siennes  qui  s'élèvent  à  25.593  écus  et  doit  recourir  à 
la  générosité  du  roi  (4). 

D'ailleurs,  les  ressources  elles-mêmes  qui  devraient 
aller  aux  travaux  publics  en  sont  fréquemment 
détournées.  C'est  ainsi  que  la  construction  du  pont 
de  Chàtellerault  se  prolongea  pendant  près  d'un  demi- 
siècle.  On  constatait,  en  1595,  que  sur  les  5.000  livres 
assignées  par  le  Trésor  royal  pour  cet  objet,  il  n'en 

(i)  Cf.  Forbonnais,  Recherches...  (éd   in-12%  t.  I,  p.  187  à  190). 

(2)  Dél.   du  c.    de  v.   de  Chàtellerault,  déc.  i5b4  (Barbier,  p.   29; 
Lalanne,  t.  I,  p.  1  27.) 

(3)  Bardonnet,  p.  279. 

(4)  Reg.  dél.  mun.  Poitiers,  ibgb  (n°  56). 
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était  versé  en  réalité  que  4.000,  et  que,  sur  les  4.000,  il 
n'en  restait  pour  les  ouvrages  que  2.000  (1).  La  prati- 
que des  virements  était  restée  longtemps  en  honneur, 
jusqu'au  jour  où  Sully  prit  en  mains  la  direction  des 
finances.  De  1578  à  1595,  il  n'est  pas  rare  de  voir  les 
sommes  destinées  aux  travaux  des  chaussées  et  des 
ponts  servir  à  alimenter  les  réparations  des  portes  et 
murailles  des  villes,  si  bien  qu'en  1582,  par  exemple, 
le  fonds  assigné  pour  le  pont  de  Chàtellerault  se 
réduit  de  5.000  livres  à  3.000,  la  difTérence  ayant  été 
détournée  à  la  demande  des  villes  de  Fontenay  et  de 
Niort  (2). 

L'insuffisance  de  ce  budget,  atténuée  un  moment 
par  Henri  IV  et  son  ministre,  deviendra  manifeste 
quand  la  déplorable  administration  financière  du 
règne  de  Louis  XIII  aura  fait  revivre  et  aggravé  les 
abus  du  passé.  Elle  est  d'autant  plus  évidente  que  les 
exigences  à  satisfaire  sont  plus  légitimes  et  plus  nom- 
breuses. Pour  ouvrir  les  routes  nécessaires  ou  amé- 
liorer celles  qui  existaient  dans  le  seul  Poitou,  des 
sommes  énormes  eussent  été  nécessaires.  On  peut 
s'en  faire  une  idée  d'après  le  tableau  des  dépenses, 
dresse  par  Androuet  du  Cerceau  en  1611,  pour  l'entre- 
tien d'une  partie  seulement  des  chemins  de  la  province. 
Sur  la  seule  route  de  Port  de  Pille  à  Poitiers  et  à 
Croutelle,  par  Chàtellerault,  il  eût  fallu  près  de  21.000 
livres  pour  les  réparations  les  plus  urgentes;  près  de 
7.0001,  pour  une  seule  lieue,  sur  le  grand  chemin  de 
Poitiers  a  Limoges;  5.705'  sur  la  route  de  Poitiers  à 
Lusignan;  12.8671  sur  celle  de  Lusignan  à  Saint- 
Maixent;  L1.7791  pour  une1  faible  section  de  la  route 
de  Niort  à  Saint-Jean-d'Angély;  17.1G51  sur  la  seule 
section  de  Niort  à  Fontenay;  14.350'  sur  l'une  des 

fi)  Requête  du  Bur.  des  T.  de  F.  à  Poitiers,  m  mars  i5g5  (Barbier, 
p.  just.  n°  XXI). 

(2)  Ordonn.  du  28  avril  1  578  ;  1.  pat.  du  14  oct.  1  58 1  et  du  27  mars 
i583  (Barbier,  p.  just.  n"s  XII  et  XIII). 


92  REVUE   HENRI    IV 

meilleures  routes  du  pays,  celle  de  Niort  à  Fontenay 
et  à  Maillezais  :  au  total,  près  de  90.000  livres  (1)  pour 
un  ensemble  de  chaussées  qui  ne  représentaient  guère 
plus  du  quart  ou  du  cinquième  des  chemins  de  la 
généralité.  C'est  seulement  à  partir  de  Colbert  et  sur- 
tout de  Trudaine  que  l'administration  royale,  repre- 
nant d'une  manière  systématique  la  pensée  de  Henri  IV 
et  de  Sully,  donnera  aux  dépenses  de  l'ordre  écono- 
mique une  plus  large  place  dans  ses  préoccupations. 
Un  autre  défaut  essentiel  des  entreprises  d'utilité 
publique  de  ce  temps  était  l'absence  de  coordination 
du  personnel  de  direction  et  de  contrôle.  Henri  IV  et 
son  ministre  eurent  le  mérite  de  tenter  une  réforme 
de    l'administration   des   travaux  publics.    S'ils   ne 
réussirent  qu'imparfaitement  à  en  corriger  les  abus, 
du  moins  ils  marquèrent  la  voie  aux  administrateurs 
du  XVIIe  siècle  et  surtout  du  XVIII0.  Ces  abus  prove- 
naient de  la  dispersion  de  l'autorité  chargée  d'assurer 
les  travaux  publics  et  les  transports,  de  la  négligence 
et  du   gaspillage  des  agents   investis  des  pouvoirs 
d'exécution,  d'adjudication  ou   de   contrôle.    De   là, 
l'effort  tenté  par  le  roi  pour  centraliser  l'administra- 
tion, pour  instituer  une  direction  et  une  surveillance 
efficaces.  On  sait  qu'il  confia  à  Sully  la  surintendance 
des  fortifications  et  bcàtiments  et  qu'il  créa  pour  lui  le 
titre  de  grand  voyer  de  France  (édit  de  mai  1599),  avec 
autorisation  d'instituer  des  lieutenants  dans  les  géné- 
ralités (déclaration  du   7  juin    1604)  (2).   En  même 
temps,  les  édits  de  1594,  de  1599,  de  1602  et  de  1608 
soumettaient  les  transports  au  contrôle  de  l'Etat,  et 
créaient   la   surintendance   générale   des   coches    et 
carrosses  publics  (3). 

(i)  Calculs  faits  d'après  les  relevés  partiels  disséminés  dans  le  pr.-v. 
de  visite  de  i6n,p.  3  25  à  33o;  33y  à  343;  34b  à  348;  348  à  353  ; 
344  à  345  ;  354  à  376;  3/9  à  38 1 . 

(2)  Vignon,  p.  just.,  n0s  2,  3  et  4. 

(3)  Delamare,  t.  IV,  p.  601  sqq.l 
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Ces  innovations  eurent  quelques  heureux  etlels. 
C'est  à  l'énergique  impulsion  de  Sully  qu'on  peut 
attribuer  le  rapide  achèvement  des  entreprises  qui, 
depuis  longtemps,  préoccupaient  le  Poitou,  telles  que  le 
pont  de  Chàtellerault  et  la  canalisation  du  Gain  et  de 
la  Vienne.  Pour  la  première  fois,  furent  dressés  des 
états  généraux  de  la  grande  voirie,  ponts,  pavés,  che- 
mins, chaussées,  et  des  devis  de  réparations  qu'ils  exi- 
geaient dans  tout  le  royaume  (1).  Des  vues  d'ensemble 
débrouillèrent  l'ancien  chaos.  Des  règlements  judi- 
cieux présidèrent  aux  travaux.  En  1605,  une  ordon- 
nance ou  arrêt  fixa  «  l'ordre  qui  devait  être  observé 
par  tous  les  agents  royaux  sur  le  faict  des  construc- 
tions et  entretenement  des  ponts,  pavés,  chemins, 
chaussées  et  autres  ouvrages  publics  »  (2).  Des 
enquêtes,  dirigées  par  les  Trésoriers  de  France  assistés 
de  membres  des  présidiaux,  d'architectes,  de  maçons, 
de  charpentiers  et  autres  spécialistes,  précédèrent 
l'exécution  des  entreprises;  on  y  consulta  les  habi- 
tants. 

Des  devis  étaient  dressés  par  les  hommes  les  plus 
compétents.  On  voit,  par  les  procès-verbaux  relatifs 
à  la  navigation  du  Gain  et  par  le  rapport  de  du  Cer- 
ceau, que  tous  les  travaux  sont  l'objet  de  baux  au 
rabais,  c'est-à-dire  d'adjudications,  auxquelles  prési- 
dent le  grand  voyer  lui-même,  à  l'occasion,  et,  le  plus 
souvent,  les  Trésoriers  de  France  de  la  généralité.  Ces 
adjudications  se  font  aux  chandelles  allumées  et  sont 
susceptibles  de  rabais  successifs,  de  manière  à  ne 
demander  à  l'Etat  qu'un  minimum  de  sacrifices.  Elles 
sont  entourées  de  toutes  garanties  de  publicité.  On  en 
détermine  minutieusement  les  clauses  :  nature  et 
détail  des  travaux,  des  matériaux  à  employer,  délais 
d'exécution,   versements  des  subsides  officiels.   Les 

(i)  Ec.  roy.;  éd.  Petitot,  IV,  19. 

(2)  Arrct  du  11  janvier  iGo5  (B.  N.,  ras.  fr.  10.843,  i°  7 1  ). 
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entrepreneurs  sont  tenus  «  bailler  bonne  et  suffisante 
caution  ».  La  réception  des  travaux  n'est  autorisée 
qu'après  visite  des  agents  du  roi,  notamment  des 
Trésoriers  de  France,  assistés  de  spécialistes,  qui 
doivent  s'assurer  de  l'exécution  des  conditions  pres- 
crites (1).  On  a  déjà  le  spectacle  d'une  administration 
qui  s'efforce  à  sauvegarder  l'intérêt  public.  L'entre- 
tien des  ponts  et  chaussées  et  de  la  navigation  fait 
l'objet  d'une  surveillance  sérieuse.  Chaque  année,  les 
Trésoriers  doivent  faire  les  chevauchées  prescrites, 
par  redit  du  20  octobre  1508,  pour  constater  l'état  des 
voies  publiques,  en  dresser  procès-verbal  et  ordonner 
les  réparations  (2).  Au  besoin,  comme  en  1610  et  1611, 
un  commissaire  du  grand  voyer,  tel  que  Androuet  du 
Cerceau ,  va  contrôler  leur  travail  et  dresser  une 
relation  détaillée  de  la  situation  des  ponts  et  chaus- 
sées (3).  Il  n'est  guère  douteux  que,  sous  l'impulsion 
de  Sully,  l'administration  provinciale  des  travaux 
publics  n'ait  gagné  en  régularité. 

Elle  n'avait  pas  malheureusement,  semble-t-il, 
gagné  en  homogénéité,  en  nombre,  en  activité  ni  en 
moralité.  Pour  un  service  public  d'une  pareille  im- 
portance, le  grand  voyer  ne  disposait  en  effet  dans  le 
Poitou  que  d'un  personnel  intime  d'agents  techniques. 
C'était,  tout  d'abord,  un  seul  maître  des  ouvrages  de 
maçonnerie  et  charpente,  qui  prenait  aussi  le  titre 
d'architecte  du  Rofj  dans  la  province.  Il  se  nommait 
Jacques  Trottin;  il  assiste  au  procès-verbal  de  visite 
du  Gain  et  il  aide  au  devis  des  travaux;  il  a  égale- 
ment l'entreprise  des  réparations  de  certains  chàteaux- 


(i)  Enquêtes,  procès-verbaux  de  visite  et  d'adjudication  précités 
pour  le  pont  de  Châtellerault,  la  navigation  du  Clain,  les  chemins  du 
Poitou  ( 1 589-161 1). 

(2)  Vignon,  p.  just.  n°  6.  Lettres  de  Sully  aux  échev.  de  Niort,  1604, 
précitées. 

(3)  Comm.  donnée  par  Sully  à  René  du  Cerceau,  janv.  161 1,  p.  p. 
Lauué,  p.  309. 
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forts  du  pays  (l).  Mais  il  ne  dispose  d'aucun  personnel 
spécial.  Il  se  fait  aider  de  maîtres  maçons  et  d'entre- 
preneurs privés  (2).  Pour  les  travaux  des  ponts,  on 
doit  avoir  recours,  avant  Henri  IV,  aux  bons  offices 
des  maîtres  architectes  du  roi  à  Paris,  quand  il  s'agit 
d'un  travail  considérable,  comme  celui  du  pont  de 
Chàtellerault.  On  a  fait  ainsi  appel  en  1564  à  Gaston 
Bolle,  l'un  des  entrepreneurs  des  Tuileries,  et  à  Lau- 
rent Joguet  :  ils  se  contentent  d'une  indemnité  de  1401 
pour  25  jours  de  voyage  et  de  vacations  (3).  Plus  tard, 
on  institue  un  agent  spécial  pour  la  direction  des  tra- 
vaux de  ce  pont  :  c'est  Robert  Blondin,  maître  archi- 
tecte du  roi  (1575),  qui  eut  pour  successeurs,  d'abord, 
son  frère  Jean  (1594),  puis,  en  octobre  1594,  Charles, 
flls  du  célèbre  artiste  Jacques  Androuet  du  Cerceau  (4). 
Charles  du  Cerceau  semble  avoir  été  l'homme  de 
confiance  du  gouvernement  central  en  Poitou  pour 
les  services  techniques,  avec  le  seul  titre  d'architecte 
et  ingénieur  du  roi,  conducteur  des  ponts  de  pierre  de 
Chàtellerault.  il  était  assisté  d'un  seul  surveillant  des 
travaux.  Après  la  mort  de  Charles,  son  iils  René  le 
remplace  (1C0G)  et  s'établit  dans  le  pays  à  titre  défi- 
nitif. René,  comme  son  père,  pourvu  de  la  charge 
d'architecte  et  ingénieur  du  roi,  à  laquelle  il  joint 
celle  d'ingénieur  ordinaire  de  l'artillerie,  se  voit  attri- 
buer, par  commission  du  grand  voyer  Sully,  le  soin 
d'inspecter  les  chemins  de  la  généralité  (5).  V  avait-il 
en  Poitou,  en  dehors  de  ers  agents  spéciaux  si  peu 


(i)  Pr.-v.  devis.  duClain  ibgô,  oct.  1608),  publics.  Marché  enire 
le  gouverneur  de  Niort  et  Trottin,  Ier oct.  1604  (Bull.  Soc.  Stat,  Deux- 
Sèvres,  t.  VI j. 

(2)  Pr.-v.  de  vis.  du  Clain,  i5g6,  1609,  161  1,  etc.. 

(3;  Barbier,  p.  'i  1 . 

(4i  Ibid.,  p.  3i,  44. 

(5)  Barbier,  p.  5o.  Labbé,  Notice  sur  les  Du  Cerceau  en  Poitou 
(Arch.  hist.  Poitou,  t.  XXXI,  p.  3i  2  sqq.).  Barbier,  L'Hôtel  Sully  à 
Chàtellerault  et  Charles  du  Cerceau  (Âfém.  Suc.  Ant.  Ouest,  -ie  s., 
t.  \\V,  1901,  p.  12  3  sqq.). 
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nombreux,  ces  voyers  particuliers,  dont  Barthélémy 
Lafïemas  signale  (1)  la  paresse  et  les  voleries?  Il  a  été 
impossible  jusqu'à  présent  d'en  trouver  trace. 

A  ce  personnel  insuffisant  de  techniciens,  qui  fit  si 
longtemps  défaut  et  dont  Trudaine,  au  XVIIIe  siècle, 
assura  le  premier  le  recrutement  régulier,  ne  pouvait 
suppléer  le  corps  de  contrôle  'financier  formé  par  le 
Bureau  des  Trésoriers  généraux  de  France,  même 
assisté  de  ses  subordonnés,  les  Elus.  Deux  membres 
du  Bureau  de  Poitiers,  René  Rousseau,  sieur  de  la 
Parisière,  président,  et  Gaucher  (dit  Scévole)  de  Sainte 
Marthe,  membre  de  l'illustre  famille  de  ce  nom,  ap- 
paraissent, en  1G09,  pourvus  du  titre  de  lieutenants 
du  grand  voyer  de  France  en  la  généralité  de  Poitou. 
Sainte  Marthe  possède  encore  cette  charge  en  1611  ; 
Rousseau  a  été  remplacé  par  le  sieur  de  Certain,  aussi 
Trésorier  général.  Mais  les  autres  membres  du  Bureau 
participent  aussi  aux  visites  des  travaux,  comme  en 
1596  et  en  1611,  par  exemple  François  Fumée,  Fran- 
çois Gruget,  André  Richard  (2). 

On  a  là,  seinble-t-il,  une  véritable  administration, 
sérieusement  organisée.  La  réalité,  toutefois,  ne  cor- 
respond guère  à  l'apparence.  Les  Trésoriers  de  France 
en  effet  sont  surtout  des  juristes,  spécialisés  dans  le 
contentieux  des  finances,  et  des  financiers,  chargés 
de  l'assiette  des  impôts,  du  contrôle  de  la  perception 
et  des  dépenses.  On  les  voit  en  Poitou  avec  le  concours 
de  leurs  auxiliaires,  les  Receveurs  généraux  et  parti- 
culiers des  tailles,  des  aides,  des  domaines,  et  avec  les 
Elus  surveiller  l'exécution  des  travaux,  l'emploi  des 
sommes  qui  y  sont  destinées,  procéder  à  la  ré- 
ception des  ouvrages  après  enquête  et  visite,  faire 
l'inspection  des  chaussées  et  ponts,   s'enquérir  des 

(i)  B.  Laffemas,  Commission  en  forme  d'édité  dans  Doc.  hist.  inédits, 
p.  p,  Champollion-Figeac,  t.  IV. 

(2)  Pv.-v.  de  visite,  1596,  iGoq,  ifjii.  Reg.  du  Bur.  des  finances, 
1589-1596  (Arch.  de'p.  Vienne,  C.  74-76). 
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devis,  présider  aux  enquêtes  el  aux  adjudications  (1). 
Mais  leurs  attributions  sont  trop  complexes  et  trop 
variées  pour  qu'ils  puissent  les  exercer  avec  soin.  Les 
recommandations  qui  leur  sont  faites,  par  exemple 
en  1G04  dans  l'élection  de  Niort  (2),  prouvent  qu'ils 
s'acquittent  assez  mal  de  la  surveillance  qui  leur  est 
dévolue,  non  seulement  sur  les  chaussées  du  roi, 
mais  encore,  et  à  plus  forte  raison,  sur  celles  dont  le 
soin  incombe  à  l'autorité  seigneuriale.  Il  faut  ajouter 
qu'on  leur  a  donné  une  mission  pour  laquelle  ils  ne 
sont  pas  compétents.  Les  connaissances  techniques 
leur  font  entièrement  défaut  :  ce  n'est  qu'avec  l'insis- 
tance d'experts  qu'ils  peuvent  remplir  une  part  im- 
portante de  leur  charge  (3).  Ils  manquent  de  cette 
autorité  que  donne  seule  la  compétence  de  l'ingénieur 
ou  du  conducteur  de  travaux  et,  par  suite,  il  leur  est 
difficile  d'assurer,  dans  des  conditions  satisfaisantes, 
l'exécution  d'une  œuvre  qui  exige  avant  tout  l'expé- 
rience de  spécialistes. 

Cette  administration  d'ordre  financier  incompétente, 
ce  service  technique  compétent,  mais  infime,  se  trou- 
vent souvent  entravés  dans  leur  action  par  les  empié- 
tements ou  les  prétentions  des  pouvoirs  voisins.  Au 
degré  inférieur,  ce  sont  les  prérogatives  des  seigneurs 
péagers,  des  échevins  el  maires  des  villes,  qu'il  faut 
ménager  el  qui  sont  souvent  invoquées  pour  entraver 
l'œuvre  de  l'autorité  royale  (4).  Parmi  les  agents 
royaux  eux-mêmes,  d'autres  que  les  Trésoriers  el  les 
Elus  ou  que  les  architectes  el  ingénieurs  du  roi  in- 
terviennent dans  la  direction  ou  le  contrôle  des  tra- 
vaux publies.  Ce  sont,  à  Poitiers  et  à  Chatellerault, 
les  ofïiciers  de  la  sénéchaussée,  tels  que  les  lieule- 

i)  Doc.  précités  ;  de  plus,  ceux  qui  concernent  le  pont  de  Châtelle 

rault,  et  les  lettres  de  Sully  aux  Elus  Je  Niort,  déjà  indiquées. 

(2)  Corresp.  précitée. 

[3)  Mêmes  documents. 
-l)  Voir  ci-dessous. 
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nants  généraux,  qui  assistent  aux  visites,  adjudica- 
tions, réceptions  d'ouvrages  (1).  Ce  sont  les  contrô- 
leurs du  domaine,  qui  revendiquent,  à  rencontre  des 
Elus,  la  surveillance  des  travaux,  par  exemple  à 
Châtellerault  (2). 

Mais  les  conflits  les  plus  graves  sont  ceux  qui 
s'élèvent  entre  le  Bureau  des  finances  et  les  Contrôleurs 
généraux  des  bâtiments  et  fortifications.  L'un  de  ces 
conflits,  qui  a  duré  quinze  ans,  divise,  à  l'époque  de 
Henri  IV,  les  Trésoriers  de  France  à  Poitiers,  les  deux 
Elus  et  le  receveur  des  tailles  de  Châtellerault,  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  le  contrôleur  général  des  bâti- 
ments et  fortifications  de  Guyenne,  Poitou,  Limousin, 
Angoumois,  Aunis  et  Châtelleraudais.  Il  se  nommait 
Bertrand  de  Salbasse.  Il  prétendait  avoir  toute  compé- 
tence pour  «  l'emparement  des  villes  et  châteaux, 
places,  ports,  ponts,  havres  et  boucaux  »  de  tout  ce 
ressort.  Il  était  assisté  d'un  trésorier  des  fortifications, 
Joachim  Marchand,  qu'il  avait  chargé  «  de  l'édifice 
des  ponts  de  Châtellerault  »,  et  d'un  commis,  d'abord 
Pierre  de  Lesbaupin,  puis  Jean  Boclin,  qui  avaient  le 
contrôle  de  ce  travail.  Le  contrôleur,  son  trésorier  et 
son  commis  disputèrent  avec  acharnement  aux  agents 
du  Bureau  des  finances  de  Poitiers  la  surveillance  de 
l'entreprise  et  de  l'emploi  des  fonds.  On  plaidait  avant 
1587;  depuis  lors  des  arrêts  des  Requêtes  de  l'Hôtel 
et  du  Grand  Conseil  intervinrent  (juillet  1587  et  sept. 
1594)  en  faveur  du  contrôleur,  sans  parvenir  à  vaincre 
l'opposition  des  Trésoriers  qui  revendiquaient,  en 
vertu  de  lettres  patentes  de  1571,  «  l'intendance  »  de 
ces  ouvrages  (1595),  et  qui  se  pourvurent  devant  le 
Conseil  du  Roi  (3).  L'affaire  semble  avoir  été  résolue 

(i)  Pr.-v.  devis,  du  Clain,  i5q6,  1609,  161 1.  Pr.-v.  devis,  du  pont 
de  Châtellerault,  i5o,o  (Barbier,  Le  pont  de  Châtellerault,  p.  19). 

(2)  Ibid.,  p.  4i. 

(3)  Récit  confus  et  pièces  justificatives  dans  Barbier,  p.  26,  41,  4;!, 

49»  l34  sqq- 
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en  faveur  des  agents  du  contrôleur  général  (1).  Enfin 
il  n'est  pas  jusqu'aux  architectes  du  Roi  qui  ne  soient 
en  butte  à  la  jalousie  des  Trésoriers,  et  dont  ceux-ci 
ne  demandent  le  remplacement  par  de  simples  ma- 
çons (2)!  On  voit  ainsi  à  quel  degré  était  poussé 
l'enchevêtrement  des  attributions  des  agents  de  l'ad- 
ministration royale,  et  l'on  peut  imaginer  les  retards 
ou  le  désordre  que  pareils  conflits  devaient  amener 
dans  le  service  des  travaux  publics. 

Les  agents  de  contrôle,  d'exécution  et  de  surveillance 
n'offraient  guère  plus  de  garanties  d'activité  et  même 
de  probité  que  de  capacité.  Certains  avaient  une 
excuse:  la  modicité  des  gages  qu'on  leur  attribuait. 
Un  fonctionnaire  d'ordre  supérieur,  tel  que  le  commis 
du  contrôleur  général  des  fortifications,  sorte  de 
directeur  en  chef  des  travaux  du  pont  de  Chàlellerault, 
ne  reçoit  que  30 1  par  mois,  360 ]  par  an,  de  traitement. 
Le  premier  des  agents  du  service  technique,  le  maître 
architecte  Blondin,  a  pour  appointements  annuels 
2001,  et  son  successeur,  Charles  Androuet,  qui  rece- 
vait 4001,  est  parvenu  à  en  obtenir  600  à  la  fin  de  sa 
carrière.  Tels  sont  les  appointements  d'un  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  dans  une  vaste  circons- 
cription comme  celle  du  Poitou.  Quant  au  contrôleur 
des  travaux,  il  se  voit  assigner  seulement  40  livres  (3). 
Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  les  chefs  du  service  de 
contrôle  ou  d'exécution  cherchent  à  s'indemniser  au 
moyen  des  «  taxes,  gages  et  frais  extraordinaires  », 
perçus  en  toutes  sortes  d'occasions  et  sous  divers 
prétextes  (4). 

Ainsi  les  Trésoriers  accusent  les  agents  du  conlrô- 

(i)  Desarrêts  du  1 er  déc.    1606  et  de    ifin  au  sujet  de  J.  Marchand 
semblent  le  prouver  (A.  N.,  E  11   b,  1°  4,  26;  E  3o,  1°  3o). 

(2)  Req.  du  Bur.  des  f.  de  Poitiers,  29  mars  i5y5  (Baubikr,  op.  cit., 
p.  5o). 

(3)  Pièces  analysées  et  publiées  par  Barbier;  p.  just.  nCj  MX,  XX, 
XXI  et  p.  44  à  5o,  i  ,s. 

(4)  Barbier;  p.  just.,  n*  XIV. 

T.. 
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leur  général  des  fortifications  de  «  manger  et  consom- 
mer »  de  cette  manière  la  «  meilleure  part  des 
deniers  »  assignés  pour  la  construction  du  pont  de 
Chàtellerault  (1).  Mais  les  Trésoriers  eux-mêmes 
n'échappaient  pas  au  reproche  de  connivence  inté- 
ressée avec  les  entrepreneurs.  En  1614,  les  Sainte 
Marthe,  qui  avaient  présidé  à  la  visite  et  à  la  réception 
des  travaux  du  Clain,  furent  flétris  par  leurs  adver- 
saires politiques  du  nom  significatif  de  saffraniers, 
c'est-à-dire  de  trafiquants  dignes  des  peines  infligées 
aux  banqueroutiers  frauduleux  (2).  Quant  aux  direc- 
teurs des  services  techniques,  tels  que  René  du  Cer- 
ceau, peut-être  excellaient-ils,  autant  que  leurs 
contemporains  les  apothicaires,  à  majorer  habile- 
ment les  comptes.  En  tout  cas,  un  arrêt  de  1620,  qui 
condamne  du  Cerceau  à  restituer  2.540  livres  qu'il  a 
perçues  indûment  pour  réfection  du  pavé  des  chaussées 
aux  environs  de  Poitiers,  autoriserait  cette  supposi- 
tion (3).  C'étaient  d'ailleurs  les  mœurs  du  temps  :  la 
notion  de  la  probité  administrative  était  loin  de  s'être 
dégagée  du  chaos  dont  l'administration  monarchique 
offrait  encore  trop*  souvent  l'image.  Mais  on  conçoit 
le  préjudice  que  de  pareilles  pratiques  pouvaient 
causer  dans  l'exécution  des  ouvrages  d'intérêt  géné- 
ral. 

Enfin,  à  cet  intérêt  général  s'opposaient,  fréquem- 
ment encore,  l'égoïsme  ou  l'aveuglement  des  intérêts 
locaux.  Loin  de  seconder  l'action  du  pouvoir  central, 
villes,  seigneurs,  particuliers  paraissent  s'efforcer  à 
l'entraver.  Les  paysans  et  les  propriétaires  riverains 
des  chemins  empiètent  sur  la  voie  publique,  pour  en 


(i)  Reg.  du  B.  de  Poitiers,  précité  (Ibid.).  Un  arrêt  du  11  mars  1606 
constate  les  «  exactions  »  auxquelles  ont  donné  lieu  les  commissions 
expédiées  pour  réparation  des  routes  (B.  N.,  ms.  fr.  18.170,  f°  162  v0;. 

(2)  H.  Ouvré,  Poitiers  après  la  Ligue  (Mém.  Soc.  Ant.  Ouest,  ie  s., 
t.  XXII,  p.  41  5). 

(3)  Arrêt  du  Conseil,  5  sept.  1620  (Arch.  dép.  Menue,  E2,  242;. 
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joindre  des  parcelles  à  leurs  héritages  et  les  mettre  en 
culture  (1).  Dans  les  villes,  les  artisans,  invoquant 
leur  pauvreté,  se  refusent  à  l'entretien  du  pavé  des 
chaussées  (2).  Les  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques 
qui  protitent  des  droits  de  péage  et  de  passage  répu- 
gnent à  assumer  les  charges  correspondantes  (3).  C'est 
ainsi  que  se  sont  comblés  certains  achenaux  de  la 
côte  du  Bas-Poitou  et  effondrées  les  chaussées,  ou  bols, 
de  cette  région.  Loin  de  décroître,  les  coutumes,  taxes 
et  péages  se  multiplient,  entravant  la  circulation, 
notamment  sur  la  Sëvre  niortaise  (4).  La  centralisa- 
tion est  encore  trop  incomplète  pour  venir  à  bout  de 
ces  résistances  et  de  ces  abus.  Le  personnel  adminis- 
tratif fait  trop  souvent  preuve  d'inertie,  d'insouciance 
et  de  négligence  (.">). 

Le  gouvernement  royal  est  impuissant  à  y  porter 
remède.  Il  va  recommencer  après  Henri  IV,  pendant 
un  demi-siècle,  la  lutte  pour  l'unité  politique  et  na- 
tionale. Durant  l'ère  de  troubles  intérieurs  et  d'en- 
treprises extérieures  qui  vont  absorber  l'attention  de 
Richelieu  et  de  Mazarin,  l'œuvre  de  restauration  éco- 
nomique sera  négligéedans  quelques-unes  de  ses  par- 
ties. Mais  lorsque  l'administration  royale  voudra  la 
reprendre  sous  l'impulsion  de  Colbert,  c'est  la  tradi- 
tion de  Henri  IV  et  de  Sully  qu'elle  se  bornera  à  faire 
revivre,  cette  fois,  il  est  vrai,  avec  toutes  les  forces 
du  pouvoir  centralisé  et  en  apportant  à  l'exécution 
de  ses  plans  plus  d'ampleur,  de  continuité  et  de  res- 
sources.  L'inspiration  de  ce  vaste  plan  de  viabilité 

(i)  Pr.-v.  de  vis.  des  chemins  du  Poitou,  i6ii;p.  341. 

(2)  Ibid.,  p.  344  sqq. 

(3)  Let.  de  Sully  aux  Elus  de  Niort,  1604,  précitée.  Gouget,  p.  49. 
Bardonnet,  p.  283,  2(S8,  32  r,  336.  Œuvres  d'A.  d'Attbigné,t.  I,  p.  bj3 
(éd.  Réaume  et  Caussade).  Ci.ouzot,  p.  160,  161. 

(4)  Clouzot,  p.  1 65  à  170. 

(5)  L.  de  Sully,  précitées.  Arrêts  du  Conseil,  2  avril  i6o3,  7  juin 
1604;  édit  de  déc.  i5g8  (Vignon,  t.  I,  p.  ibo  et  p.  just.  n°»  4  et  6.  De- 

LAMARE,    t.    IV,    p.    476). 
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générale,  dont  l'exécution  reste  l'un  des  titres  d'hon- 
neur de  l'ancienne  monarchie,  remonte  en  effet  aux 
deux  précurseurs  qui,  dès  le  début  du  XVIIe  siècle, 
eurent  l'initiative  de  la  plupart  des  grandes  entre- 
prises réalisées,  notamment  dans  la  généralité  de 
Poitiers,  par  les  générations  postérieures. 

P.  BOISSOXNADE. 
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LES  RECETTES  DE  L'ÉPARGNE  EN  1581 
ET  UNE  ERREUR  DE  FORBONNAIS 


Le  célèbre  ouvrage  de  Forbonnais,  intitulé  Recher- 
ches et  considérations  sur  les  finances  de  France  depuis 
1595  jusqu'en  1721  (1),  a  conservé  jusqu'à  nos  jours 
une  grande  autorité  :  il  est  donc  nécessaire  de  signaler 
les  erreurs  qui  s'y  rencontrent. 

Avant  d'aborder  l'étude  de  l'administration  finan- 
cière de  Sully,  Forbonnais  chercha  quelques  points  de 
comparaison  dans  l'histoire  du  XVIe  siècle  et  il  voulut 
donner  le  chitïre  des  revenus  du  Roi  pour  les  années 
1544,  1547,  1557,  1560,  1574  et  1581.  Il  se  servit  d'un 
passage  des  Economies  royales  et  de  plusieurs  manus- 
crits de  la  «  Bibliothèque  du  Roi  »,  entre  lesquels  il 
nota  des  divergences  très  graves,  surtout  pour  le 
compte  de  l'année  1581  (2). 

«  Suivant  l'état  ci-joint  (3),  dit-il,  les  deniers  reve- 
nans  bons  au  Roi...  montaient  à  11.498.775  livres 
:;  sols  11  deniers.  Les  Mémoires  de  Sully  cl  divers  autres 
font  monter  les  revenus  de  Henri  111  à  31.654.400 
livres.  On  a  cru  devoir  rapporter  ces  états  malgré  cette 

(i)  Bâlc,  1-58,  2  in-4°;  Liège,  ijSS,  <">in-i2\  Nous  citerons  ledit  ion 
in-i2°. 

(2)  Forbonnais,  t.  I,  p.  24  à  3o  ;  Econ.  Roy.,  Coll.  Michaud,  t.  Il, 
p.  2Ô3;  cdit.de  1662,  Paris,  chez  Courbé,  4  t.  en  3  vol.  in-fol.,  t.  III, 
p.  ,64.  — Bibl.Nat,,  mss.fr  4. 3? 7,  3. 219,  5.901,  n. 21 5, 11 218,  15.847. 
Nous  prendrons  pour  bases  les  ms.  5.219  (f°  104  v°),  11. 21 5  et  15.847 
très  soignés  et  de  même  source.  Les  textes  du  ms.  11. 218,  qui 
contient  deux  copies  de  ce  document,  sont  médiocres,  mais  significa- 
tifs. Le  ms.  des  Mémoires  de  Sully  (fr.  1 0.3  12)  nous  fournira  quelques 
rectifications  utiles.  Nous  disons  indifféremment  Economies  royales 
et  Mémoires  de  Sully,  pour  parler  comme  Forbonnais. 

(3)  Nous  le  reproduisons  plus  loin. 
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contradiction,  parce  que,  l'usage  s'étanl  introduit  sous 
Henri  III  d'abandonner  aux  particuliers  certains  droits 
dont  ils  faisaient  le  recouvrement  par  eux-mêmes,  il  est 
possible  que  la  recette  du  trésor  de  l'Epargne  fût 
réduite  à  11.498.775  livres;  il  est  même  probable  que, 
dans  ces  circonstances,  il  s'en  fallait  beaucoup  que 
l'imposition  assignée  rentrât  en  entier  dans  l'année. 
Sur  ces  sortes  de  détails  (sic),  il  n'y  a  d'authentique 
que  les  comptes  rendus  à  la  Chambre  »  (1). 

Forbonnais  a  été  induit  en  erreur  probablement 
par  le  texte  imprimé  des  Mémoires  de  Sully.  En  effet, 
le  passage  auquel  il  se  réfère  donne  en  livres  aussi 
bien  les  sommes  partielles  que  la  somme  totale.  Et 
pourtant  l'addition  des  sommes  partielles  fournit  un 
nombre  environ  trois  fois  moindre  que  celui  du  total! 
C'est  que,  en  réalité,  les  sommes  partielles  sont  des 
écus.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  regarder  le 
texte  manuscrit  des  Mémoires  de  Sully  :  le  signe  des 
livres  est  très  différent  de  celui  des  écus  (2).  En  outre, 
cinq  des  manuscrits  que  nous  avons  consultés  donnent 
sûrement  le  signe  des  écus;  quelques-uns  même 
écrivent  en  toutes  lettres  le  mot  escuz. 

(i)  Forbonnais  dit  encore  (il  s'agit  des  années  postéri-eures  à  1^74  : 
«  Le  ravage  et  la  désolation  des  campagnes  pendant  les  guerres  civiles 
et  l'interruption  du  commerce  tarirent  les  sources  de  la  finance;  la 
faiblesse  et  la  fausse  politique  du  gouvernement  accrurent  la  licence 
et  les  prétentions  des  grands  qui  vendaient  cher  une  foi  chancelante; 
la  prodigalité  d'Henri  III  acheva  de  porter  dans  les  affaires  une  confu- 
sion qui  ne  se  peut  exprimer.  La  misère  des  peuples  était  extrême; 
mais  le  trafic  honteux  que  faisaient  les  favoris  des  charges  et  des 
emplois  de  toute  espèce,  les  profits  énormes  des  financiers  et  des  trai- 
tants par  le  besoin  pressant  et  continuel  qu'on  avait  d'eux,  la  facilité 
de  voler  le  trésor  public  par  le  mauvais  ordre  dans  le  maniement  des 
deniers  et  les  sommes  considérables  que  l'Espagne  fournissait  aux 
séditieux  ne  laissèrent  pas  de  pousser  le  luxe  à  un  point  inconnu 
jusqu'alors  à  la  Cour  et  dans  la  Capitale.  Le  peuple  était  dans  une 
impuissance  totale  de  nourrir  les  profusions  de  ce  temps  :  le  prince  eut 
recours  à  des  emprunts,  à  des  aliénations  de  domaine  et  Va\idite  des 
courtisans  imagina  une  foule  de  petits  droits  à  leur  bienséance  qu'il  leur 
fut  permis  d'exercer  par  eux-mêmes  ». 

(2)  B.  N.,  ms.  fr.  io.3i2,  f°  56  v°. 
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Il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  de  l'erreur  commise 
par  l'éditeur  des  Mémoires  de  Sully.  D'autres  en  faisaient 
de  semblables.  Un  manuscrit  du  fonds  français 
(n°  11.218)  contient  deux  copies  de  l'état  des  revenus 
de  l'Epargne  en  1581.  Dans  la  première,  les  livres  et 
les  écus  sont  indiqués  par  le  même  signe  (celui  des 
livres);  dans  la  seconde,  ils  sont  indiqués  par  un 
signe  équivoque,  incorrect,  plutôt  semblable  à  celui 
des  livres,  mais  qui  représente  des  écus,  puisque  le 
copiste  a  écrit,  à  la  fin,  cscus  en  toutes  lettres  (1). 

Voici  le  titre  complet  du  document  :  Estât  des 
deniers  revendus  bons  au  roy  Ile)) ri  troisiesme  a  pré- 
sent régnant  dont  reeepte  a  esté  faicte  au  compte  de 
l'Espargne,  année  158i,  oullre  les  charges  ordinaires 
acquictées  par  les  repeeveurs  gencraulx  et  particuliers  et 
encores  oullre  le  payement  de  ses  courlz  souveraines, 
acquicté  par  lesdietz  rceepveurs  gencrauir. 

Etat  des  recettes  de  l'Epargne  en  1581 

Généralités  S.  données  par  les  ms.  et  rectifiées  S.  d.  par  Forbonnais 

paris 2r>9.088M6s    4d(2)  25Q.'i88116s   3d 

Champagne 106.489  17        (3)  406.404  16 

Amiens 64.213  39     2   (  i  7  i.Jl  i     3     2 

Houen 106.955  35    1 1     5  406.956     2   11 

(ij  Ms.  fr.  i  1.218,  f0i  39  v°  et  40  V,  77  v°  et  78. 

(2)  Le  ms.  des  Ec.  R.  donne  259.400  (en  chiffres  ronds,  comme 
pour  tous  les  articles  ;  l'auteur  a  lu  1111e  ,  au  lieu  de  1111  «  ;  cer- 
tains manuscrits  portent  Mil,  VIII,  omettante  ou  ™.  La  somme  de 
259.088e  46*  4d  est  préférable,  car  elle  contribue  à  donner  presque 
exactement  le  total  de  10. 55  1 .488e  42  '  3  d.  —  Forbonnais  a  cru  devoir 
mettre  16  sols,  au  lieu  de  46,  car  il  n'y  avait  que  20  sols  à  la  livre  :il 
est  curieux  de  constater  que  ce  nombre  de  sols  supérieur  à  20  ne  lui 
ait  pas  suggéré  l'idée  qu'il  avait  affaire  à  des  écus. 

(3)  Même  chiffre  que  dans  le  ms.  et  l'impr.  des  Ec.  R..  Le  texte  de 
Forbonnais  est  ici  très  fautif.  En  livres,  106.489  écus  donneraient 
319.467. 

(4)  Les  Ec.  R-,  ms.  et  impr.,  donnent  64.2  14,  nombre  qui  contribue 
à  former  presque  exactement  le  total  déjà  cité. 

(5)  Les  35  s.  du  ms.  sont  devenus  2  s.  pour  Forbonnais. 
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Généralités  S.  données  par  les  ms.  et  rectifiées 

Caen 209.467é13s  4a   (1) 

Bourges ..  123.213  48 

Orléans 140.760  5  6 

Tours. 198.144  8  3. 

Poitiers 201.080  13  8 

Limoges 124.006  40  <     (2) 

Riom 151.185  13  3 

Bordeaoi 87.421  3  6  (3) 

Toulouse 59.180  34  10  (4) 

Montpellier 82.803  28  8  (5) 

Lyon 82.153  13  9   (6) 

Bourgogne 47.822  43  (7) 

Danpliiné 7. 500  (8) 

Provence 1 1.268  (9) 

Bretagne 96.858  10) 

Ordinaire  de  Blois. . .  2.725 

Ventes  de  bois 225.815  l'2  1 

Deniers  du  clergé  ...  22.969  22  5  (il) 

Parties  casuelles 3.545.885  20  5    12 

Pa-lies  extraordinaires    13)..  4.294.481  39  l 


S.  d.  par 

Forbonnais 

209. 477 ' 

i 

4d 

123.213 

18 

140.760 

5 

6 

198.144 

8 

3 

201.080 

13 

6 

124.006 

11 

151.185 

13 

4 

407.421 

3 

6 

59.180 

14 

10 

402.804 

18 

7 

82.153 

13 

9 

47.822 

18 

5.500 

11.278 

96.873 

2.725 

225.815 

12 

1 

22.979 

12 

6 

3.545.885 

10 

i.294.481 

19 

3 

(i     Les  Ec.  R  .,  ms.  et  impr.,  donnent  209.467  (Cf.  note  3). 

(2)  Les  40  s.  du  ms.  sont  devenus  1  1  sols  pour  Forbonnais,  car  il 
y  avait  sans  doute  II  tiers  :  on  disait  en  etlet  :  1  é  20  s.  ou  1  é.  1  tiers; 
1  é.  40  s.  ou  1  é.  2  tiers. 

3)  Les  Ec.  R.  donnent  87.422,  qui  semble  préférable.  —  Forbon- 
nais a  lu  1111e  pour  I1II  x*. 

(4)  Les  34  s.Ju  ms.  sont  devenus  14  s.  pour  Forbonnais. 

(5)  Les  Ec.  R.  donnent  bien  82.8o4.  —  Forbonnais  a  lu  1111e  au 
lieu  de  1111",  et  18  s.  au  lieu  de  28. 

(6)  Les  Ec.  R.  donnent  82.804. 

(7)  Forbonnais  a  lu  18  s.  pour  43,  ce  qui  était  ingénieux  (XL11I  peut 
facilement  devenir  XVIII).  Le  ms.  des  Ec.  R.  donne  47.824  et  l'im- 
primé 47.814. 

(8)  Le  ms.  des  Ec.  R.  donne  5.5oo  et  l'imprimé  6.600.  —  7000 
nous  semble  préférable. 

[g)  Même  nombre  dans  les  Ec.  R.. 

(10)  Même  nombre  dans  les  Ec.  R.. 

(11)  Les  Ec.  R.  donnent  bien  22  .969. 

(12)  Les£c.  R.  donnent  3.547-885. 

fi3)  Libellé  complet  :  Et  les  parties  extraordinaires,  comme  les 
deniers  des  fermes  de  la  douane,  Brouage,  pastel  et  aultres,  Vécu  et 
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Généralités  S.  données  par  les  ms.  et  rectifiées         S.  d.  par  Forbonnais 

Somme  lOtale 10.551.488' 426  3d(l)     ll.i08.7751  3B9d  2) 

Clamageran  (3)  a  écrit  une  centaine  de  pages  bien 
étudiées  et  sérieusement  documentées  sur  les  finances 
du  temps  de  Henri  III.  Cependant  l'histoire  financière 
et  économique  de  ce  règne  reste  à  compléter,  préciser, 
rectifier,  tout  comme  l'histoire  politique.  Or,  cette 
histoire  financière  est  indispensable  pour  faire 
comprendre  et  apprécier  avec  justesse  l'œuvre  de 
Henri  IV  et  de  Sully.  En  poussant  au  noir  le  tableau 
des  finances  de  Henri  III,  Forbonnais  mettait  en  valeur 
les  services  rendus  par  «  le  meilleur  des  rois  »  et  par 
«  le  grand  homme  auquel  fut  confiée  la  surinten- 
dance ».  Une  comparaison  s'impose  certainement  : 
encore  faut-il  ne  pas  la  l'aire  avec  des  chitïres  faux  et 
se  garder  de  prendre  des  écus  pour  des  livres. 

Albert  CHAMBERLAXD. 


demi  par  tonneau  de  vin  sortant  du  royaume  nouvellement  imposé, 
outre  les  20  sols  par  queue  de  vin  de  l'imposition  d'Anjou,  ensemble 
ceux  provenus  des  partis  faits  avec  le  Roi.  —  Les  mots  soulignés  ne 
se  trouvent  pas  dans  tous  les  manuscrits.  Les  Ec.  R.  donnent 
4.211  j  .400. 

(1)  L'addition  des  sommes  partielles  donne  ce  total  avec  une  diffé- 
rence insignifiante.  11  correspond  à  31.6S4.464  livres  2  s.  3  d., 
somme  tout  à  fait  voisine  des  3  1. (Ô4. 400  livres  données  par  les  Ec.  R.. 

(2)  C'est  Forbonnais  qui  a  trouvé  ce  total  en  additionnant  les  som- 
mes partielles  qu'il  considérait  comme  exactes.  Il  y  a  pourtant  moins 
de  chances  qu'elles  le  soient  qu'un  total. 

3)  Histoire  de  l'impôt  en  France,   t.  II  (1439-1683),    18Ô8,  in-S°, 
p.   1 85  à  281. 


W~r~~^W 


LE 

Sommaire  des  Choses  accordées 

pour  la 

Conspiration  du  Triumvirat 

NOTES    CRITIQUES 


D'après  le  titre,  donné  en  tète  de  ce  document  (1), 
il  s'agirait  d'un  projet,  d'abord  élaboré  par  les 
Triumvirs  (2),  puis  délibéré  «  à  l'entrée  du  sacré  et 
sainct  concile  de  Trente  ». 

Les  plus  récents  historiens  du  XVIe  siècle,  La 
Ferrière,  de  Ruble  et  De  Crue,  ont  rejeté,  d'emblée, 
l'authenticité  de  cette  pièce,  et  l'ont  considérée  comme 
un  pamphlet  répandu  afin  de  diffamer  les  desseins  des 
chefs  catholiques  français. 

A  examiner  de  près  ce  document,  il  ne  nous  a  pas 
semblé  que  l'opinion  émise  par  ces  auteurs  pût  être 
soutenue.  En  effet  toute  une  série  de  remarques,  qui 
frappent  de  prime  abord,  viennent  la  contredire. 

D'abord  la  forme  sous  laquelle  se  présente  l'acte 
est  assez  singulière.  Sans  préambule,  sans  exposé,  il 
débute  par  une  sorte  de  dispositif  ex  abrupto,  ce  qui 

(i)  Voir  le  texte  dans  les  Mémoires-Journaux  du  duc  de  Guise 
(Coll.  Michaud,  ire  série,  t.  VI,  p.  464  et  463). 

(2)  L'association  pour  la  défense  de  la  foi  catholique,  entre  le 
connétable  Anne  de  Montmorency,  le  duc  de  Guise  et  le  maréchal  de 
Saint-André,  fut  formée  le  6  avril  1 56 1 .  —  Voir  sur  Saint-André  les 
positions  de  notre  thèse:  Etudes  sur  le  rôle  politique,  administratif 
et  militaire  de  Jacques  d'Albon  de  Saint- André  (i5i2-i5Ô2),  dans 
Ecole  nationale  des  Chartes.  Positions  des  thèses....  promotion  de 
igog,  p.  q5  à  io5,  et  notre  livre  intitulé  :  La  carrière  d'un  favori. 
Jacques  d'Albon  de  Saint- André,  maréchal  de  France.  Paris,  libr. 
acad.  Perrin,  190g,  in-8°. 
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lui  donne  un  aspect  tronqué.  It  paraît  peu  vraisem- 
blable qu'un  pamphlétaire,  qui  aurait  cherché  à 
émouvoir  l'opinion,  en  publiant  les  pseudo-projets 
du  Triumvirat,  eût  choisi  celte  forme  bizarre.  Faisant 
un  faux,  il  eût  sans  doute  donné  à  son  œuvre  un  tour 
et  un  cadre  normal. 

De  plus, «ce  dispositif,  par  sa  forme  même,  appelle 
un  préambule  ou  du  moins  un  exposé.  Toutes  les 
phrases  en  elïet  y  sont  parfaitement  impersonnelles. 
Exemples  :  «  on  est  d'avis...  »;  «  ont  estimé  bon...  »; 
«  il  fait  bon  suivre  antre  chemin...  »  ;  «  de  la  part  des 
Saincts-Pèfes,  ont  adjousté...  ».  Cette  façon  vague  de 
désigner  les  sujets  des  verbes  suppose  que  l'on  connaît 
d'avance  ceux  qui  ont  donné  les  avis  ou  pris  les  réso- 
lutions, avis  et  résolutions  qui  forment  précisément 
ce  dispositif.  Or  il  n'en  est  rien,  et  nous  ne  sommes 
nullement  renseignés  à  ce  sujet  par  le  document 
lui-même.  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir  qu'un 
pamphlétaire,  pour  atteindre  le  but  voulu,  eût  donné 
plus  de  précision  à  son  œuvre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  est  certain  qu'un  pamphlet, 
dirigé  en  1561  contre  les  Triumvirs,  devait,  pour 
atteindre  la  masse  des  Réformés  et  du  peuple  en  géné- 
ral, être  rédigé  en  fiançais.  Si  l'on  nous  objecte  qu'au 
XVIe  siècle,  l'usage  du  latin  élait  courant  dans  les 
écrits  et  les  discours,  nous  répondrons  que,  dès  1541, 
Calvin  avail  jugé  nécessaire  de  traduire  en  fiançais 
sa  grande  œuvre  doctrinale,  l'Institution  chrétienne, 
afin  de  pouvoir  loucher  le  peuple.  Or  le  documenl 
qui  nous  occupe  a  été  manifestement  rédigé  en  latin, 
et  ce  que  nous  possédons  n'en  est  qu'une  traduction 
française,  maladroite  et  pédante.  Le  vocabulaire 
fourmille  de  mots  latins  purement  francisés,  dont  le 
sens  français  ne  peut  être  conquis  que  si  l'on  se 
souvient  de  la  signification  latine.  Exemples  :  que- 
relles, pour  plaintes;  blandices,  pour  flatteries;  oppri- 
mé, pour  vaincu;  tumnltiiairr  ;  exercile,  pour  année; 
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discrétion,  pour  distinction;  Iremeur,  pour  peur;  pris- 
tin,  pour  ancien;  gouverneur,  pour  chef,  etc..  La 
syntaxe  et  la  tournure  des  phrases  sont  toutes  latines  : 
nous  nous  bornerons,  entre  beaucoup  d'autres  locu- 
tions, à  relever  la  fréquence  de  la  forme  en  participe 
absolu.  Voici  une  phrase  où  le  latin  se  laisse  particu- 
lièrement voir  sous  la  traduction  :  «  Ainsi  les  choses 
ordonnées  par  la  France,  et  le  royaume  remis  en  son 
entier,  ancien  et  prislin  estât,  ayant  amassé  gens  de  tous 
costez,  il  est  besoin  envahir  l'Allemagne,  et,  avec  laide 
de  l'Empereur  et  des  évêques,  la  rendre  et  restituer  au 
Sainct-Siège  apostolique  ». 

Si  nous  passons  à  l'examen  du  fond,  nous  serons 
frappés  par  de  plus  graves  anomalies. 

11  est  d'abord  très  singulier  que  cet  acle,  qu'un 
pamphlétaire  aurait  publié  sous  la  signature  du 
Triumvirat,  ne  mentionne  les  noms  ni  du  connétable 
de  Montmorency,  ni  du  maréchal  de  Saint-André,  ne 
fasse  intervenir,  dans  les  opérations  projetées,  que  le 
seul  duc  de  Guise,  et  ne  parle,  même  par  allusion,  de 
l'alliance  qui  unissait  les  trois  chefs  catholiques 
français. 

Mais  il  y  a  plus.  Dans  un  projet,  rédigé  en  France, 
sur  des  choses  intéressant  au  plus  haut  point  le 
royaume  de  France,  par  des  politiques  français,  on 
constate,  non  sans  étonnement,  que  le  roi  de  France 
et  la  reine-mère,  Catherine,  ne  sont  même  pas  nom- 
més. On  sait  pourtant  que  ce  ne  fut  jamais  quantité 
négligeable  dans  le  jeu  des  Triumvirs  ni  d'aucun 
parti  français. 

A  ce  propos,  il  convient  de  remarquer  que,  dans 
ce  projet,  les  affaires  de  France  ne  tiennent  qu'une 
place  secondaire,  après  les  affaires  de  Navarre  et  de 
Suisse;  et,  en  outre,  que,  s'il  est  parlé  de  l'extirpation 
radicale  de  l'hérésie  en  France,  c'est  en  termes  très 
vagues,  et  sans  qu'aucun  moyen  soit  précisé. 

On  est  frappé,  en  examinant  les  tendances  expri- 


CHOSES  ACCORDÉES  POUR  LE  TRIUMVIRAT     111 

mées  dans  ce  document,  de  la  haine  violente  qui  s'y 
manifeste  à  plusieurs  reprises  contre  le  roi  de  Navarre, 
contre  sa  femme  et  même  contre  ses  enfants.  Un  ton 
de  véritable  sincérité  parait  dans  les  malédictions 
jetées  sur  sa  race.  11  est  peu  vraisemblable  qu'un 
Réformé,  écrivant  un  pamphlet,  ait  pu  exprimer  une 
haine  simulée  avec  de  tels  accents. 

Une  autre  preuve  de  la  sincérité  de  l'auteur  réside 
dans  la  justification  métaphysique  qu'il  donne  de  ses 
projets  sanguinaires  :  «  ...  Pour  donner  à  congnoislre 
à  tous,  (/d'enfin  la  (Urine  puissance  a  compensé  le  retar- 
dement de  la  peine...  par  la  griefve  grandeur  de  tel 
suppliée;  et  qu'ainsi  souvent,  faiet  resentir  les  en  fans  et 
porter  la  peine,  par  exemple  mémorable  à  tout  jamais, 
de  la  meschaneeté  et  mesmes  de  celle  qu'ils  ont  commise 
contre  la  religion...  ».  Outre  qu'une  ironie  aussi  grave 
est  tout  à  fait  inaccoutumée  dans  les  mœurs  pamphlé- 
taires du  temps,  il  est  difficile  d'admettre  qu'un 
Réforme  se  fût  permis  de  parodier  en  quelque  sorte 
l'Ecriture  Sainte. 

L'une  des  résolutions  exprimées  dans  le  Sommaire 
est  assez  intéressante  :  les  prélats  catholiques  sont 
invités  à  restreindre  leurs  dépenses  et  à  réserver  une 
part  de  leur  revenu  au  subside  de  la  guerre  sainte 
contre  les  hérétiques.  On  a  bien  peine  à  croire  que 
l'idée  fût  venue  à  un  Prolestant  d'attribuer,  même 
dans  une  entreprise  faite  au  profit  de  l'Eglise,  un  rôle 
aussi  désintéressé  aux  hauts  dignitaires  ecclésiasti- 
ques, à  qui  Luther  et  Calvin  n'avaient  cessé  de  repro- 
cher leur  égoïsme  et  leur  oisiveté. 

De  cet  examen  sommaire,  nous  pouvons  tirer  les 
conclusions  suivantes  : 

1°  11  ne  s'agit  pas  d'un  pamphlet,  ni  d'une  œuvre 
sortie,  comme  on  l'a  dit,  d'une  «  ofïicine  ennemie  »; 

2°  Nous  avons  affaire,  non  pas  à  un  plan  de  politi- 
que française,  mais  à  un  projel  de  politique  euro- 
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péenne,  où  le  Triumvirat  n'intervient  en  aucune 
manière; 

3°  Le  titre  est  faux  et  ne  répond  pas  au  contenu  de 
l'acte; 

4°  Enfin,  à  notre  avis,  la  provenance  du  Sommaire 
est  celle-ci  :  élucubration  d'un  clerc  militant,  ce 
projet  peut  avoir  été  réellement  «  délibéré  à  l'entrée 
du  sacré  et  sainct  concile  de  Trente  »  ;  ensuite  il  aurait 
été  envoyé  aux  Triumvirs,  ou  du  moins  au  duc  de 
Guise  :  ce  qui  expliquerait  sa  présence  dans  les  papiers 
de  ce  dernier.  Quant  au  titre,  il  a  été  probablement 
ajouté  par  un  copiste,  qui  ne  savait  comment  intituler 
ce  document,  et  qui  s'est  trompé  sur  le  tond. 

Lucien  ROMIER, 

Archiviste  Paléographe. 


DEUX  LETTRES    INÉDITES 

DE   SULLY  A  VILLEROY 

(1604) 

Etude  critique  sur  le  passage  des  Economies  royales 
relatif  à  la  trahison  de  L'Hoste 


Dans  notre  livre  sur  Villeroy,  nous  avons  retracé 
brièvement  la  trahison  de  Nicolas  L'Hoste,  ce  commis 
du  ministre  qui,  pendant  quelques  années,  vendit  à 
l'ambassadeur  d'Espagne  les  copies  des  dépêches 
échangées  entre  Henri  IV  et  ses  envoyés  à  l'étranger. 
Un  aventurier  gascon,  Ral'fis,  révéla  le  crime  à  Bar- 
raut,  notre  ambassadeur  en  Espagne,  qui  en  informa 
la  Cour  de  France.  Le  coupable  put  s'échapper,  au  mo- 
ment où  on  allait  le  saisir,  à  Fontainebleau.  Grâce  à  la 
complicité  de  l'ambassadeur  espagnol,  il  pril  la  fuite 
vers  la  frontière  des  Pays-Bas.  Il  n'alla  pas  loin.  Le 
prévôt  des  maréchaux  et  ses  archers  se  mirent  à  sa 
poursuite.  Mais  ils  ne  retrouvèrent  que  son  corps  :  le 
misérable  s'était  noyé  en  traversant  la  Marne  (I). 

Cette  affaire  de  haute  trahison  causa  de  graves 
inquiétudes  aux  diplomates  français  et  particulière- 
ment au  ministre  Villeroy  qui  dirigeait  la  politique 
extérieure.  (Iràce  au  commis  du  secrétaire  d'Etat,  les 

(i)  Villeroy,  secrétaire  d'Etat  et  ministre  dî  Charles  IX,  Henri III 
et  Henri  IV(\  S41-1610),  1909,  in-8°,  chez  Champion,  pp.  3  r  3-3 24. — 
Les  détails  de  cette  trahison  nous  sont  donnés  par  P.  Caykt,  Citron. 
Sept..  Ed.  Michaud,  pp.  293-300. Voir  aussi  de  Thou  et  Matthieu,  et  le 
Manifeste  de  Villeroy,  publié  à  la  suite  des  Mémoires  d'Estat.  Ed. 
Michaud,  p.  256.  P.  de  l'Estoile  conte  l'événement.  Ed.  Michaud, 
p.  367. 


114  .         REVUE   HENRI    IV 

Espagnols  avaient  pu  connaître  depuis  quatre  ans  nos 
secrets  les  plus  importants,  et  entraver  l'action  du  roi 
de  France  en  Italie  et  surtout  aux  Pays-Bas.  Un  mo- 
ment on  redouta  une  rupture  avec  le  roi  catholique. 
La  guerre  de  tarifs,  qui  avait  commencé  depuis  deux 
ans,  reprit  de  plus  belle. 

Cet  événement  aurait  pu  ébranler  la  position  de 
Villeroy  s'il  avait  eu  un  maître  moins  clairvoyant, 
moins  raisonnable  qu'Henri  IV.  Les  plus  violents  de 
ses  ennemis  l'accusèrent  d'infidélité,  rappelèrent  son 
passé  de  ligueur  et  le  rendirent  responsable  de  cette 
trahison;  les  autres  insinuèrent  qu'il  était  au  moins 
coupable  d'une  grande  négligence  :  n'aurait-il  pas  dû 
soupçonner  plus  tôt  son  commis?  Et  pourquoi  le 
traître  avait-il  pu  s'échapper  de  Fontainebleau?  Cette 
histoire  de  fuite  et  d'accident  dans  la  Marne  n'était 
point  claire... 

Le  premier  grief,  beaucoup  trop  absurde,  ne  pou- 
vait tenir  debout.  A  part  quelques  adversaires  irré- 
conciliables, Villeroy  avait  l'opinion  pour  lui  et  était 
tenu  pour  un  bon  Français  et  un  honnête  homme.  Il 
chercha  surtout  à  se  défendre  d'avoir  été  imprévoyant. 
Il  exprima  hautement  sa  douleur  dans  des  entrevues 
avec  les  ambassadeurs,  dans  des  dépêches  aux  repré- 
sentants de  la  France.  Il  écrivit  un  manifeste  «  Sur 
l'évasion  de  l'Hotte,  son  commis  ».  Il  demanda  qu'on  fît 
toute  la  lumière  sur  cette  affaire  devant  le  Parlement. 
Henri  IV,  touché  de  l'affliction  de  son  ministre,  lui 
témoigna  une  grande  bonté.  Il  alla  le  voir,  lui  dit  les 
mots  encourageants  et  familiers  dont  il  avait  le  secret 
et  bientôt  les  affaires  reprirent  leur  train  accoutumé, 
Villeroy  n'ayant  rien  perdu  de  sa  faveur  et  de  son 
influence  (1). 


(i)  Voir  les  lettres  des  envoyés  toscans  (Négociations  diplomatiques 
par  Desjardins,  t.  V,  p.  53o),  les  dépêches  des  Vénitiens  :  Badoer  au 
Sénat,  27  avril  et  1 1  mai  1604  (B.  N.  ;  f.  ital.  n°  17^3,  f°  22  et  suiv.). 
Voir  aussi  les  lettres  de  Villeroy  à  Bellièvre,  d'avril  et  mai  1604  (B. 
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Si  nous  en  croyons  les  Économies  royales,  les  choses 
se  seraient  passées  tout  autrement.  Le  roi,  très  irrité, 
se  serait  plaint  au  surintendant  «  de  la  faute  ou  pour 
le  moins  de  la  nonchalance  »  de  M.  de  Villeroy  et  il 
aurait  hésité  deux  ou  trois  jours  sur  la  façon  dont  il 
devait  le  traiter.  Sully,  loin  de  défendre  son  collègue, 
aurait  attisé  Je  ressentiment  du  maître.  A  la  lin,  le  roi 
aurait  pris  le  parti  de  ne  rien  dire.  Mais  Sully,  afin 
de  clore  l'incident  dune  manière  humiliante  pour 
Villeroy,  lui  aurait  écrit  une  lettre  de  consolation 
o  assaisonnée  de  telle  sorte  qu'elle  put  servir  en 
même  temps  d'admonition  ».  Il  l'exhortait  à  être  dé- 
sormais tolérant  envers  les  réformés,  à  «  n'avoir  plus 
de  haine  ni  d'aversion  contre  leurs  vies  ni  leurs  for- 
tunes ».  De  cette  façon,  il  éviterait  «  les  blâmes  des 
langues  médisantes  »(1). 

Il  paraît  bien  étrange  que  Henri  IV  ait  eu  sur  la 
conduite  de  Villeroy  des  soupçons  aussiinjurieux.il 
manifesta  toujours  au  contraire  la  plus  grande 
confiance  en  son  ministre,  depuis  Je  jour  où  il  le 
rappela  aux  affaires  (septembre  1594).  Il  est  aussi  in- 
vraisemblable que  Sully  ait  pris  tout  à  coup  cette 
altitude  si  arrogante  de  donneur  de  leçons.  Les  deux 
ministres  n'étaient  pas  toujours  d'accord.  On  connaît 
trois  ou  quatre  querelles  retentissantes  qui  surgirent 
entre  eux  sous  le  règne  de  Henri  IV;  mais  le  roi  sa- 
vait modérer  «  l'excès  de  leurs  diverses  passions  ». 
En  dehors  de  ces  rares  crises,  ils  entretenaient  des 
relations  correctes,  pas  lies  alïeclueuses,  mais  parfois 
cordiales.  I)ans  ce  qui  nous  reste  de  leur  correspon- 
dance, nous  ne  trouvons  pas  un  mot  déplacé. 

Sully,  comme  les  auteurs  de  mémoires  de  ce  temps, 
a  plus  d'une  fois  altéré  des  documents  pour  noircir 


N.,  ms.  franc.  i58<jf>,  f01  443-45  i),  une  lettre  de  Villeroy  à   Béthune, 
du  G  niai  1604  llbid.,  ms.  franc.  34.SS,  f°  42). 
(1)  Ec.  Ruy,éd.  Michaud,  t.  1,  p.  3 4 1  - f>  j S . 
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ses  adversaires.  Il  n'est  plus  besoin  de  démontrer  avec 
quelles  précautions  nous  devons  consulter  le  témoi- 
gnage des  Economies  royales  (1). 

Le  passage  concernant  l'affaire  L'Hoste  avait  déjà 
semblé  d'une  authenticité  suspecte  à  d'autres  auteurs. 
Marbault,  le  secrétaire  de  Duplessis-Mornay,  dans  ses 
Observations  aux  Mémoires  de  Sully,  a  critiqué  judi- 
cieusement les  dires  du  surintendant  (2).  En  justi- 
fiant Villeroy,  il  s'est  moqué  de  cette  lettre  d'admoni- 
tion dont  il  trouve  plaisante  la  conclusion  relative  à 
la  tolérance  religieuse.  «  Et  si  M.  de  Villeroy  en  eût 
usé  ainsi,  jamais  l'Hoste  n'eût  fait  cette  infidélité. 
Mais  s'il  suit  cet  avis  à  l'avenir,  tous  les  commis 
seront  gens -de  bien  ».  Dans  son  étude  sur  Gabrielle 
d'Estrées  et  Sully  (3),  M.  Desclozeaux  a  affirmé  la 
fausseté  entière  de  cette  pièce  qui  calomnie  un  hon- 
nête homme.  L'un  et  l'autre,  à  plus  de  deux  cents  ans 
d'intervalle,  ont  critiqué  Sully  pour  d'excellentes  rai- 
sons de  sentiment. 

Nous  sommes  du  môme  avis  qu'eux,  et  nous  étayons 
leur  démonstration  parles  deux  lettres  suivantes,  que 
Sully  adressa  à  Villeroy  les  26  et  30  avril  1604  (4). 

I 

Monsieur,  ,je  ressens  uri  extrême  déplaisir  de  la  trahison 
et  perfidie  commise  par  ce  misérable  garçon  tant  à  cause  du 
service  du  roi  qui  en  peut  recevoir  dommage  que  pour 
l'ennui  et  affliction  que  vous  en  prenez.  Et  encore  que  je 
ressente  par  moi-même  que  la  chose  est  sensible,  si  n'est- 
elle  point  telle  que  n'y  deviez  prendre  consolation.  C'est 
chose  de  malheur  à  la  vérité  et  non  d'offense.  C'est  pour- 
quoi étant  telle  et  pouvant  journellement  arriver  à  nous 
tous  qui  manions  les  grandes  affaires,  nous  sommes  obligés 
de  l'excuser  envers  les  autres  et  recevoir  consolation  en 

(i)  Voir  l'excellente  étude  de  Pfister,  Les  Economies  royales  de 
Sully  et  le  Grand  Dessein  de  Henri  IV  (Revue  Historique,  année  1894). 

(2)  Ed.  Michaud,  t.  II,  p.  74. 

(3)  Revue  Historique,  t.  XXXIII,  1887,  p.  249. 

(4)  Bibl.  de  l'Arsenal;  fonds  Conrart,  n°G6i3,  f°s  3i  et  32. 
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nous-mêmes  comme  je  vous  conjure  de  l'aire  afin  que  ce 
qui  peut,  être  réparé  par  voire  fidélité  et  diligence  accou- 
tumée n'empire  pas  par  l'abandon  des  affaires,  en  quoi  une 
trop  extraordinaire  douleur  vous  pourrait  jeter  comme  j'ai 
été  averti  que  vous  faites.  Il  n'y  a  point  de  raison  de  vous 
affliger  ainsi  pour  la  faute  d'autrui  et  croire  que  vos  services 
ne  la  sauraient  réparer.  Excusez-moi  si  je  vous  dis  que  c'est 
la  douleur  et  non  la  raison  qui  vous  fait  proférer  ces  paroles. 
Or  il  me  semble  qu'il  importe  au  roi,  aux  affaires  et  à  vous 
que  cela  n'éclate  point  tant  car  il  semblerait  que  nous  aurions 
tous  t'esprit  tellement  faible  qu'il  serait  incapable  de  souffrir 
la  moindre  affliction.  Quant  à  SlDenis  Mailloc  je  m'enquerrai 
de  ce  que  me  mandez  et  y  remédierai  de  tout  mon  pouvoir, 
mais  la  rigueur  que  l'on  lui  tient  en  peut  être  cause,  car  se 
voyant  force  ennemis  particuliers,  les  prévois  toujours  aux 
trousses  et  aux  mauvaises  grâces  du  roi,  il  n'y  a  doute  que 
le  désespoir  ne  lui  fasse  prendre  toute  sorte  de  mauvais 
conseils.  Je  crois  que  qui  le  voudrait  mettre  en  condition 
supportable  qu'il  y  aurait  moyen  de  le  mettre  à  la  raison, 
mais  depuis  que  le  roi  me  dit  qu'il  ne  connaissait  personne 
plus  capable  de  lui  faire  un  mauvais  coup  encore  qu'il  ait 
épousé  ma  cousine  je  n'en  ai  plus  voulu  parler.  Mandez- 
moi  la  volonté  du  roi  là  dessus.  Je  vous  baise  les  mains. 
Ce  26  avril,  c'est  votre  plus  affectionné  serviteur. 

ROSNY. 

II 

Monsieur,  si  j'ai  apporté  quelque  chose  à  votre  contente- 
ment par  ma  procédure  aux  choses  qui  se  sont  passées 
touchant  la  déloyauté  de  PHoste,  je  n'ai  fait  que  ce  que  j'ai 
dû  et  dont  nous  sommes  tous  obligés  les  uns  envers  les 
autres  quand  quelque  malheur  ou  disgrâce  nous  arrive, 
mais  les  paroles  dont  vous  usez  pour  me  remercier  excèdent 
de  beaucoup  tout  le  service  que  je  vous  ai  pu  rendre  en 
cette  occasion.  Aussi  les  attribué-je  à  votre  civilité  et  à 
l'amitié  que  me  portez  plutôt  qu'à,  mon  mérite.  Je  continue 
toujours  en  ma  première  opinion  qui  est  d'étouffer  tout  ce 
fait  le  plus  lot  qu'il  se  pourra  sans  préjudice  des  affaires  du 
roi  afin  de  ne  taire  paraître  aux  Espagnols  que  nous  en  fai- 
sons grand  ras  el  ne  nous  en  osons  plaindre.  Quanta  ce  qui 
touche  l'argent  qu'il  Paul  bailler  à  Descartes  et  à  Raffis,  je 
dirai  que  vus  lettres  el  les  expéditions  qu'ils  m'ont  présen- 
tées sont  diverses  car  par  vos  lettres  vous  m'écrivez  de  faire 
bailler  à  savoir  à  Rafis  trois  mille  livres  à  Descartes  pour 
remboursement  quinze  cent  soixante  livres  encore  audit 
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Descartes  son  voyage  tant  pour  lui  que  pour  Rafis  chose  que 
j'ai  fait  exécuter  (1).  Mais  outre  tout  cela  il  me  présente  en- 
core une  autre  expédition  pour  toucher  quinze  cent  soixante 
livres  pour  avances  qu'il  dit  avoir  été  faites  sans  dire  pour- 
quoi. Mandez-moi  là  dessus  la  volonté  du  roi  et  elle  sera 
exécutée.  Je  vous  renvoie  la  lettre  de  Montaient  et  ne  vous 
écris  rien  sur  tous  les  autres  points  de  la  vôtre  d'autant  que 
j'y  fais  réponse  (2)  au  roi  laquelle  vous  verrez.  Sur  ce  je  vous 
prie  faire  entier  état  de  mon  bien  humble  service  et  croire 
qu'il  ne  se  présentera  jamais  occasion  de  vous  témoigner 
par  ell'et  mon  affection  que  je  n'y  emploie  ma  vie  et  tout  ce 
qui  en  dépend.  Adieu,  Monsieur,  je  vous  baise  les  mains  en 
toute  humilité.  De  Paris,  ce  30  avril  1604,  c'est 
Votre  très  atl'ectionné  et  fidèle  serviteur. 

Rosny. 

Sully,  vieilli,  qui,  du  fond  de  sa  retraite,  ne  par- 
donna jamais  à  Villeroy  son  éloignement  du  pouvoir, 
a  voulu  nous  taire  croire  qu'il  vivait  envoyé  à  son 
rival  une  lettre  injurieuse  d'  «  admonition  ».  Eu 
réalité,  il  lui  a  adressé  deux  longues  épitres  de  conso- 
lation, écrites  sur  un  ton  irréprochable  de  sympathie, 
de  déférence  et  d'atïection. 

J.  XOUA1LLAC. 

(i)  Cette  lettre  est  le  seul  document  qui  nous   fasse   connaître   ce 
détail  du  paiement  des  services  de  Raffis  et  Descartes. 
(2)  11  faut  suppléer  dans  la  lettre  que  j'écris. 


LETTRES   CONFIDENTIELLES 


DE 


GAILLARD  DE  CORNAC  AU  DUC  DE  NEVERS 

1585-1587 


Gaillard  de  Cornac  mériterait  d'être  mieux  connu. 
Il  était  en  etïet  attaché  à  la  personne  du  cardinal 
Charles  de  Bourbon  (1),  le  «  roi  de  la  Ligue  »,  dont  il 
fut  parfois  le  confident.  Il  paraît  avoir  eu  les  mômes 
idées  religieuses,  la  même  piété  simple  et  forte.  Il  fut 
sans  doute  d'une  probité  rare,  puisque,  après  sa 
mort  (2  déc.  1627),  il  fut  cité  en  exemple  à  tous  les 
abbés  commendataires  de  France  (2). 

Leduc  de  Xevers  reste  un  personnage  énigmatique, 
et  pourtant  sur  lui  les  documents  ne  manquent  pas. 
C'est  peut-être  même  parce  qu'ils  sont  trop  nombreux 
qu'aucun  historien  n'a  encore  osé  en  percer  le  mystère. 
Son  rôle  véritable  et  ses  sentiments  intimes  mérite- 
raient d'être  étudiés  avec  le  plus  grand  soin,  si  l'on 
en  juge  par  les  avances  qu'on  lui  faisait  de  tous  cotes. 

(i)  Voir  les  positions  de  notre  thèse  intitulée  :  Le  rôle  politique  du 
cardinal  de  Bourbon  (Charles  X)  dans  Ecole  nat.  des  Chartes.  Posi- 
tions des  thèses  (10,09),  p.  121  à  127. 

(2)  11  avait  les  abbayes  de  N.-D.  des  Châtelliers  'à  Fomperron,  cant. 
de  Ménigoute,  en  Deux-Sèvres),  Pérignac  (cant.  de  Montpc/.at,  en  Lot- 
et-Garonne),  Villeloin-Coulangé  (cant.  de  Montrésor,  en  Indre-ct- 
Loirej.  —  Le  P.  Lelong  [Bibl.  hist.,  t.  IV,  p.  33i,  n°  1  1074)  cite  un 
ms.  de  la  bibl.  de  l'abbé  de  Tersan,  à  Paris,  intitulé  :  Abrégé  de  la 
vie  exemplaire...  de  G  de  Cornac,  vivant  conseiller  d'Etat  et  abbé  de 
Villeloin...  dédié  et  adressé  à  tous  MM.  les  V.  abbés  commendataires 
de  ce  royaume,  in-f°,  1 1  feuillets. 
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Les  ligueurs  essayèrent  de  l'attirer  dans  leur  parti  et 
le  tinrent  au  courant  de  leurs  négociations,  de  leurs 
espoirs  et  de  leurs  craintes  :  Cornac  fut  un  de  leurs 
intermédiaires.  Le  duc,  éloigné  de  la  Cour  dans  une 
disgrâce  momentanée  après  son  retour  de  Rome,  crut 
d'ailleurs  trouver  en  lui  un  informateur  précieux  :  il 
devait  certainement  le  connaître  pour  l'avoir  vu  dans 
l'entourage  du  cardinal,  oncle  de  sa  femme  Henriette 
de  Clèves.  Nevers  le  pria  —  ou  lui  «  commanda  », 
pour  parler  comme  Cornac  lui  même  —  de  lui  faire 
savoir  tout  ce  qui  se  passerait  d'important,  soit  en  lui 
écrivant ,  soit  en  lui  envoyant  des  hommes  de 
confiance.  Nous  avons  retrouvé  dix-neuf  lettres  seu- 
lement pour  un  espace  de  dix-huit  mois.  Il  en 
écrivit  d'autres  sans  doute  :  sont-elles  perdues  ou 
seulement  égarées  dans  quelque  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  nationale? 

La  deuxième  et  la  troisième  lettres  sont  signées. 
La  première,  mutilée,  et  les  seize  autres,  terminées 
par  un  simple  signe  (deux  C  entrecroisés  ou  un  X), 
ont  été  attribuées  au  cardinal  de  Bourbon  par  le  Cata- 
logue des  ms.  de  la  Bibl.  nationale.  L'analogie  des 
écritures  et  le  sens  de  certaines  phrases  permettent 
d'affirmer  que  les  19  lettres  sont  du  même  auteur, 
Gaillard  de  Cornac.  Elles  n'en  sont  pas  moins  inté- 
ressantes et  instructives,  puisqu'elles  reflètent  les 
pensées  du  chef  nominal  de  la  Ligue  et  de  son  entou- 
rage (1). 

De  Nemours,  le  7  juillet  1585,  au  matin  du  jour  où 
fut  signé  le  célèbre  traité,  Cornac  écrit  au  duc  de 
Nevers  une  longue  lettre  dans  laquelle  il  excuse  les 
Ligueurs  d'avoir  conclu  le  traité  sans  attendre  son 
consentement  et  celui  du  Saint-Siège  et  lui  raconte 
tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  30  mars  1585,  date  du 

(i)  Pour  la  suite  des  faits,  voir  Mariéjol,  dans  Lavisse,  Ilist.  de 
France,  t.  VI,  i^  partie,  p.  2.^4  sqq.  et  Nouaillac,  Villeroy,  p.  j5 
sqq.. 
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Manifeste  de  Péronne.  Cette  lettre  confirme  ce  que 
nous  savons  et  nous  apprend  quelques  particularités 
intéressantes  ou  importantes  à  divers  titres.  En  voici 
la  plus  grande  partie  (1). 

Monseigneur,  depuys  les  deus  premières  despesches  qui 
vous  furent  faictes  au  commencement  de  la  prise  d'armes, 
l'une  de  Péronne  et  l'aultre  de  Guyse,  contenant  le  discours 
de  l'estat  auquel  estoit  lors  les  affaires,  il  y  a  six  sebmaines 
et  pi  ifs  que,  sur  Tadverlissement  que  vous  donnastes  de 
Gennes  de  la  resolution  que  vous  aviés  prise  d'aller  vous 
mesmes  à  Rome,  on  avisa  de  vous  envoyer  exprès  un  nommé 
Lelièvre.  portant  instruction  de  tout  ce  que  vous  aviés 
demandé,  lequel  touttefoys;  par  je  ne  scay  quel  malheur, 
ne  vous  a  point  rencontré  :  de  quoy  Mgr  le  Cardinal  et  tous 
les  aultres  princes  qui  sont  icy  ne  sont  pas  moins  estonnés 
que  marrys,  et,  pour  ceste  occasion,  ils  m'ont  commandé 
de  vous  faire  celle-cy  pour  vous  dire  Taise  qu'ils  ont  receu 
d'entendre  de  vos  nouvelles  et  le  sentiment  qu'ils  ont  de 
l'obligation  grande  qu'ils  recognoissent  vous  avoyr  pour  la 
peine  qu'il  vous  a  pieu  prendre,  laquelle  a  produit  un 
effect  si  notable  que  celuy  qui  est  porté  par  la  copie  que 
vous  aves  envoyée,  comme  aussy  pour  Tasseurance  que 
vous  aves  donnée  à  sa  Saincteté  de  la  sincérité  de  leurs 
intentions  moues  du  seul  zèle  de  l'honneur  de  Dieu  et  du 
rétablissement  de  la  religion  catholique  contre  les  calom- 
nies de  leurs  ennemys;  de  quoy  ils  vous  remercient 
bien  humblement. 

Mais  ils  se  sont  trouvés  en  grande  perplexité  sur  la  diffi- 
culté de  ne  conclure  point  la  paix  sans  le  consentement  de 
Notre  Sainct  Père  ;  car  d'un  côté  ils  ne  désirent  rien  tant  que 
de  donner  tout  cont.entemenl  à  Sa  Saincteté,  de  la  volonté 
el  jugement  de  laquelle  ils  veulent  que  toutes  leurs  actions 
dépendent  entièrement,  el  d'aultre  part,  lorsque  ce  genlil- 
homme,  présent  porteur,  esl  arrivé  icy,  le  traité  de  la  paix 
estoyt  en  tels  tenues  qu'elle  se  pouvoyl  «lire  quasi  résolue, 
de  façon  qu'il  n'y  avoyt  plus  moyen  d'y  adjouster  rien  sans 
contrevenir  s  ce  qui  estoyt  accordé,  joinct  que  la  paix  se 
faict  avec  des  conditions  si  avantageuses  pour  la  religion 
qu'ils  veulent  croire  que  Sa  Saincleté  el  vous,  Monseigneur, 
Taures  pour  fort,  agréable,  et  à  ces  tins  ils  oni  résolus  d'en- 

(i)  B.  N.,  ms.  fr.  3.336,  f°  60;  autogr.. 
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voyer  vers  Ieelle  homme  exprès  qui  prendra  en  passant 
instruction  de  vous  pour  s'excuser  envers  Elle  den'enavoyr 
point  attendu  son  commandement  et  pour  la  supplier  très 
humblement  de  trouver  bon  ce  qu'ils  ont  faict. 

Comme  à  dire  le  vray,  qui  mettra  en  considération  toutes 
les  raisons  qui  se  peuvent  débattre  d'un  côté  etd'aultre,  qui 
balancera  le  bien  qui  peult  réussir  de  la  réunion  de  tous 
vous  aultres  avec  le  Roy  pour  laruyne  des  huguenots  et  les 
malheurs  qifapporleroyent  une  division  si  sanglante,  et 
finalement  qui  verra  les  articles  accordés  pour  la  religion, 
il  jugera  aisément  que  non  seulement  ceste  paix  éstoyt 
nécessaire,  mais  encore  que  le  retardement  en  a  esté  perni- 
cieux pour  l'oppression  que  le  peuple  a  receu  des  armées  et 
pour  le  temps  qui  s'est  perdu,  durant  lequel  on  eust  peu 
faire  quelque  bon  efl'ect  contre  les  huguenots. 

Mais  afin  que  vous  entendies  tout  le  cours  de  ceste  négo- 
tiation,  je  vous  diray,  Monseigneur,  que  la  guerre  ne  fusl 
pas  plus  tost  née  que  soubdain  quelque  rayon  de  paix  ne 
parust  à  cause  de  la  venue  de  la  Reyne  à  Espernay,  où 
estant  sur  le  passage  de  nos  forces  elle  arresta  et  rompit 
beaucoup  d'entreprises  qui,  sans  le  respect  qu'on  luy  voulut 
porter,  se  fussent  exécutées.  Aussilosl  qu'elle  y  fust  arrivée, 
elle  y  manda  tous  ces  princes,  et  le  Roy  aussi  leur  ayant 
envoyé  les  principaulx  de  son  conseil  les  pria  d'y  aller; 
mais  la  maladie  (1)  de  Mgr  le  Cardinal,  qui  le  retint  troys 
sebmaines  à  Guyse,  retarda  cesl  effect....  (2). 

Les  princes  offrent  de  quitter  leurs  gouvernements  et 
aultres  charges  moyennant  qu'il  pleust  à  sa  Majesté  marcher 
de  bon  pied  et  sincèrement  au  point  de  la  religion  (3).  Ceste 
requeste  eslonna  fort  le  conseil  du  Roy  qui  n'avoyt  faict  les 
premières  offres  de  la  religion  que  par  artifice,  se  plaignant 
qu'on  rompoyt  le  fil  de  la  première  négociation  pour  en 
reprendre  une  aultre;  mais  enfin  le  Roy  envoya  Monsieur 
de  Villeroy  (4)  avec  l'accord  de  quelques  seuretés  pour  ces 

d)  Une  «  colicque  »  cruelle. 

(2)  Un  peu  plus  loin,  Cornac  nous  apprend  que  le  principal  inter- 
médiaire entre  le  Roi  et  les  princes  était  Miron,  son  premier  médecin. 
Le  Roi  refuse  les  0  sûretés  »,  qui  ne  tendent,  dit-il,  qu'au  «  déchire- 
ment de  son  royaume  »  et  fait  publier  partout' que  la  religion  n'est 
qu'un  prétexte  pour  les  factieux.  Alors  les  princes  veulent  prouver 
leur  désintéressement. 

(?>)  C'est  la  Requeste  au  Roy...  présentée  a  la  Royne  Mère,  le  di- 
manche neufiesme  juin...  S.  1.,  1 583,  in-8\  Cf.  Mémoires  de  la  Ligue, 
t.  I,  p.  167. 

(4)  11  arriva  le  14  juin. 
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princes  et  oultre  avec  asseurance  fort  grande  de  vouloyr  se 
réunir  à  bon  escient  avec  nous  lous,  ruyner  les  huguenots 
et  pousser  ceste  affaire  jusqu'au  bout,  ce  que  ledict  Villeroy 
sceust  accompagner  de  tant  de  tesmoignage  d'amytié  et  de 
ferme  résolution  que  le  18  du  moys  passé  les  articles  tou- 
chant la  religion  et  les  seuretés  furent  accordes. 

Mais,  pour  ce  que,  durant  le  traicté,  les  Suisses  du  Roy  ne 
laissoyent  de  marcher  et  qu'il  y  avoyt  crainte  qu'estant 
jeunets  avec  le  Roy  on  ne  changea  de  volonté,  il  fust  avisé 
qu'on  mettroyt  nostre  armée  entre  deus  et  que  la  Reyne 
seroyt  suppliée  de  vouloyr  achever  le  reste  du  traicté  à 
Montargis;  ce  qu'elle  accorda,  et  de  faict  on  s'y  acheminoyt 
sans  la  peste  qui  nous  a  contraincts  de  venir  en  ce  lieu,  où, 
après  quelques  difficultés  sur  le  payement  des  estrangers 
que  le  roy  est  tenu  de  faire  et  principalement  pour  nos 
Suisses,  puis  aussy  après  avoyr  débattu  quelque  temps  pour 
la  composition  de  deux  armées,  dont  Tune  ira  en  Guyenne 
commandée  par  Messeigneurs  de  Montpensier  et  de  Mayen- 
ne, et  l'aultre  demeurera  en  Champagne,  pour  servir  contre 
le  Casimir  qui  faict  levée,  commandée  par  Monseigneur  de 
Guyse,  tout  fut  hyer  au  soir  accordé  et  résolu,  et  ce  signe- 
ront ce  matin  les  articles;  et  la  Reyne  partira  d'icy  demain 
matin  avec  Messeigneurs  le  Cardinal  et  de  Guyse  pour  aller 
baiser  les  mains  au  Roy  à  Corbeil,  d'où  le  Roy  retournera  à 
Paris  et  jeudy  fera  publier  ledict  à  la  court  de  parlement. 

Voyla,  Monseigneur,  le  cours  de  ceste  négociation...  aussy 
sincère  comme  pleine  dapparences... 

La  seconde  lettre  est  datée  <\u  1  août,  de  Paris  (h. 
Voici  ce  qu'elle  nous  apprend.  Le  Cardinal  envoie  le 
gentilhomme  porteur  de  la  missive  visiter  de  sa  part 
le  duc  de  Noyers,  a  Les  affaires  de  par  deçà  se  manient 
avec  beaucoup  plus  de  froideur  que  les  gens  de  bien 
ne  vouldroyent  touchant  l'exécution  de  l'édict;  mais 
touttefoys  on  s'y  achemine  peu  à  peu,  et  semble  que 
l'intention  de  S.  M.  et  s;i  resolution  soyttrès  bonne, 
si  elle  n'était  retenue  d'ailleurs  ».  Montpensier  et 
Mayenne  auront  chacun  une  armée,  car  on  a  craint 
«  quelque  mauvaise  intelligence  entre  eus  »;  Montpen- 
sier ira  en  Poitou  et  Mayenne  en  Guyenne.  En  outre, 

(i)  Ms.  fr.  33l  '4,  1"  [01,  autogr.j  signeic. 
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le  Roi  veut  avoir  près  de  lui  une  troisième  armée 
qu'il  enverra  après,  là  où  il  lui  plaira,  selon  les  néces- 
sités qui  pourront  survenir.  «  Vous  pouvez  juger, 
Mgr,  observe  Cornac,  combien  de  despence  tout  cela 
apportera  ».  Aussi  vendra-t-on  du  temporel  de  l'Eglise 
pour  une  somme  fort  grande  :  le  Cardinal  écrit  ce 
jour  même  au  Pape  pour  en  obtenir  la  permission. 

«  Quant  au  roy  de  Navarre,  on  en  fait  divers  juge- 
mens.  croyans  les  uns  qu'il  se  fera  catholique...  et 
les  aultres,  estant  d'opinion  contraire  :  qui  semble 
plus  vraisemblable,  parce  qu'il  s'arme  tant  qu'il  peult 
et  que,  depuys  2  jours,  il  a  escript  au  Roy  (1)  une 
lettre  fort  aigre  et  pleine  de  menaces,  joinct  une 
grande  levée  de  reistres  et  lansquenets  qu'on  tient 
certaine  (2)  pour  la  fyn  du  moys  de  septembre  ». 

Le  24  août,  de  Paris,  nouvelle  lettre  (3).  Le  porteur, 
le  sieur  de  La  Rivière,  est  si  bien  instruit  de  tout 
qu'une  longue  lettre  est  inutile.  Le  Cardinal  a  un 
désir  extrême  de  voir  le  duc  à  Soissons  où  il  se  ren- 
dra après  la  Notre-Dame  de  septembre,  quand  il  aura 
demandé  à  l'assemblée. du  clergé  le  secours  d'argent 
nécessaire  pour  l'exécution  de  l'édit.  «  Nous  tenons 
pour  certain,  dit  Cornac,  que  le  clergé  ne  sera  pares- 
seus  à  fournir  quelque  notable  somme,  de  façon  qu'il 
y  a  espérance  que  les  choses  s'achemineront  à  bonne 

(i)  Avons-nous  cette  lettre  ?  C"est  sans  doute  celle  du  21  juillet, 
écrite  de  Bergerac  (L.  m.,  t.  Il,  p.  g3  à  97),  qui  n'est  pas  aigre,  mais 
qui  est  menaçante. 

(■a)  Voir  les  lettres  adresse'es  à  Ségur  le  1 1  et  le  19  août  par  le  roi 
de  Navarre  et  par  son  secrétaire  Le  Pin  flbid.,  p.  n5  et  119).  Dans  la 
lettre  écrite  en  encre  de  sympathie,  Le  Pin  affirme  que  les  calvinistes, 
appuyés  par  beaucoup  de  catholiques,  sont  décidés  à  faire  la  guerre  à 
outrance  :  «  on  est  résolu  demectre  fin  à  la  perfidie  de  nos  ennemys 
et  ne  quicter  jamais  les  armes  qu'on  ne  les  ayt  exterminez,  et  de  ne 
conclure  paix  que  par  l'advis  des  princes  chrestiens  qui  se  joindront 
avec  nous.  Il  les  y  fault  embarquer  le  plus  qu'on  pourra  et  faire  des 
colonies  en  ce  royaulme  de  ceux  qui  y  voudront  venir,  afin  qu'ilz 
soyent  recompensez  et  accomodez...  ». 
3)  Ms.  fr.  3364,  f°  no,  autogr.,  signée. 
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fin,  y  estant  le  Roy,  à  ce  qu'on  en  peult  juger,  très 
disposé  ».  D'Epernon  ira  en  Dauphiné.  Mayenne  sera 
ici  dans  cinq  ou  six  jours,  pour  aller  après  au  Blanc 
(enBerry),  rendez-vous  de  ses  troupes.  Le  roi  de 
Navarre  est  à  Montauban  avec  4  ou  5.000  hommes  de 
pied  et  5  à  600  chevaux.  Ceux  qu'on  lui  a  envoyés  ne 
mandent  rien;  on  ne  sait  ce  qu'il  fera;  mais,  comme 
il  arme,  on  «  conjecture  qu'il  vouldra  maintenir  son 
erreur  ». 

Et  toutefoys,  d'aultre  part,  on  voit  bien  qu'il  se  fait  quel- 
que sourde  menée,  de  laquelle  on  ne  voit  point  le  Tons;  car 
on  parle  d'un  voyage  de  la  Reyne  en  Poictou,  et  depuys 
quatre  jours,  on  a  despeché  La  Vieville  vers  luy,  non  tant 
par  le  commandement  du  Roy  qu'à  son  sceu  et  par  sa  per- 
mission. 

Dam  ville  est  avec  le  roi  de  Navarre  et  «  courra  du 
tout  sa  fortune  ». 

Une  quatrième  lettre,  écrite  de  Paris,  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre  (1),  est  des  plus  pessimistes. 

Jamais  une  estroicte  union  el  bonne  intelligence  enlre 
nous  ne  fust  si  nécessaire  qu'elle  est  aujourd'huy  que 
toutes  cboses  se  manient  icy  avec  un  extrême  artifice  à  la 
ruyne  de  nostre  cause.  On  faict  semblant  de  désirer  l'exécu- 
tion de  l'édict,  niais,  quelque  importunité  qu'on  ave  peu 
faire  par  deçà,  on  n'a  peu  obtenir  qu'il  fust  juré  par  la  court 
de  parlement  ny  par  If  corps  de  la  ville. 

On  faicl  semblant  de  vouloyr  la  guerre  contre  les  hugue- 
nots, mais  les  apprêts  s'en  font  si  froidemenl  et  si  lente- 
ment que  de  là  on  peull  aysémenl  juger  qu'ils  ne  tendent 
qu'à  une  paix  générait:.  El  de  l'aicl  la  Reyne  dans  peu  de 
jours  va  trouver  le  Roy  de  Navarre,  qui  est  un  voyage  liés 
pernicieux;  car  estanl  avec  luy,  quelque  promesse  qu'elle 
face  maintenant,  elle  traictera  et  sera  contraincle  à  déroger 
en  quelque  chose  à  l'édict  ou  peur  If  moins  elle  fera  retar- 
der l'armée  de  Guyenne  et  gaignera  le  temps  pour  eux,  qui 
est  une  chose  de  très  grande  importance.  Si  on  pouvoyl 
rompre  ce  dessein  de  sa  Majesté,  ce  seroyt  un  grand  coup, 
mais  il   semble  qu'il  soyl   malaisé;  car  on  lui  donne  espé- 

(i)  Ms.  fr.  3363,  f*  1 3 3 ;  autogr.. 
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rance  qu'elle  remettra  sa  fille  avec  son  mary,  qui  est  un 
artifice  recherché  pour  luy  faire  trouver  meilleur. 

Touteft'oys  il  semble  qu'on  ne  scauroyt  faillir  â  faire 
démonstration  qu'on  en  reçoyt  beaucoup  de  malcontente- 
ment, comme  estant  contre  l'édict  juré  et  promis  ou  pour  le 
moins  retardant  son  exécution.  Car  par  là  vous  conserverés 
tousjours  vostre  réputation  parmy.les  estrangers  et  si,  peult- 
estre,  donnerés  crainte  à  leurs  Majestés  de  quelque  remue- 
ment, qui  les  fera  aller  plus  retenus.  Et  ne  doublés  pas  que, 
si  vous  ne  faictes  quelque  grande  démonstration  de  trouver 
mauvais  ce  voyage,  qu'on  ne  die  aus  ambassadeurs  qu'il  se 
faict  de  vostre  consentement.  Quant  à  Monsieur  de  Mont- 
morency, il  est  très  joinct  au  Roy  de  Navarre,  et,  pour  cela 
ne  s'ensuyt  pas  qu'on  luy  en  face  plus  la  guerre,  car 
Joyeuse  n'a  point  de  cueur. 

Voilà,  Mgr,  tout  ce  que  vostre  très  humble'serviteur  vous 
peult  escrire.  On  ne  scauroyt  aller  si  tost  à  Soissons,  car 
l'assemblée  du  clergé  se  commencera  le  vingtième  ou  25. 

El<;ène  SAULNIER, 

Archiviste-Paléographe. 

(A  suivre) 


AVERTISSEMENT  DE  LA  DEUXIÈME  ÉDITION  W 

DU       TOME       I 

Le  premier  fascicule  de  la  Revue  Henri  IV  a  paru  en  juillet 
1905,  comme  supplément  aux  Annales  fiée hoisés,  sous  le  patro- 
nage de  la  Société  d'Histoire  de  La  Flèche  :  les  ouvriers  de 
la  première  heure  s'en  souviendront  toujours.  Depuis  janvier 
et  mars  1906,  elle  est  devenue  indépendante  el  (die  a  pris 
un  caractère  général.  Si  elle  n'avait  tenu  à  garder  son  nom, 
elle  pourrait  s'intituler  très  justement  La  Fin  du  XVPsiècle. 

Depuis  janvier  1908,  réorganisée,  elle  a  obtenu  le  concours 
de  collaborateurs  aussi  savants  que  nombreux,  et,  bien 
qu'elle  ne  paraisse  plus  que  cinq  fois  par  an,  elle  offre  à  ses 
lecteurs  des  pages  plus  nombreuses  et  plus  variées  qu'à  ses 
débuts.  11  faudrait  même  l'agrandir  encore  :  l'époque  si  tour- 
mentée, si  complexe,  si  peu  ou  si  mal  connue  qu'est  la  fin  du 
XVIe siècle,  largemententendue  (1550-1620),  peutremplir abon- 
damment un  volume  annuel  de  500  pages.  Il  est  impossible 
aux  revues  générales  de  lui  en  accorder  aidant-  :  la  Revue 
Henri  IV se  considère  aujourd'hui  comme  leur  supplément  et 
se  garde  toujours  de  faire  avec  elles  double  emploi. 

Et  pourtant,  il  ne  lui  reste  pas  encore  assez  de  place  pour 
Vinédit  et  le  bref,  son  véritable  domaine.  Or  il  est  indispen- 
sable de  porter  le  plus  vite  possible  à  la  connaissance  des 
historiens  les  éludes  critiques  peu  étendues,  les  documents 
courts  et  substantiels,  sans  attendre  la  publication  intégrale 
ou  partielle  —  souvent  lointaine  et  problématique.  —  de 
copies  volumineuses  ou  d'oeuvres  de  longue  haleine,  expo- 
sées, plus  encore  que  les  archives  publiques  et  privées,  à  la 
dispersion  ou  à  la  ruine.  Et  il  y  a  des  pertes  irréparables. 
Les  Archives  des  Basses-Pyrénées  onl  brûlé  le  21  novembre 
1908,  après  celles  de  Foix  (1804),  Tarbes  (1808),  Bayonue  (1889), 
sans  compter  celles  de  Bordeaux.  Dans  l'incendie  ont  été 
carbonisés  ou  noyés  les  comptes  d'Henri  IV,  «  matériaux  in- 
dispensables et  à  .jamais  perdus,  dit  un  homme  autorisé, 
d'un  des  chapitres  d'une  histoire  qui  n'est  pas  encore  écrite  : 
celle  de  la  prodigieuse  chevauchée  qui  conduisit  le  béarnais 
sur  le  trône  de  France  ».  Beaucoup  des  rares  minutes  nota- 
riales de  ce  temps  s'en  von!  tous  lesjours  en  poûssièreel  avec 
elles  les  éléments  essentiels  de  l'histoire  sociale  el  écono- 
mique d'une  époque  partagée  presque  égalemenl  «  entre  une 
anarchie  dissolvante  et  une  féconde  activité  »,  et  dont  l'étude 
offre  par  suite  une  importance  scientifique  el  même  pratique 
toute  particulière.  Il  n'y  a  donc  plus  rien  à  perdre.  La  Reçue 
Henri  IV  aidera  à  sauver  et  sauvera  le  plus  qu'elle  pourra. 

Mai  igog. 

(i)  Cette  édition  ne  diffère  de  la  première  que  par  des  corrections  de 
détail  ;  la  pagination  n'est  paschangée. 
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LETTRES   CONFIDENTIELLES 


DE 


GAILLARD  DE  CORNAC  AU  DUC  DE  NEYERS 

1585-1587 

(suite) 


La  lettre  du  G  octobre  1585  (1)  est  plus  optimiste  : 

Il  est  si  malaisé,  parmi  les  artifices  de  la  court,  de  bien 
discerner  le  vray  d'avec  le  faus  qu'on  ne  scauroyt  donner 
beaucoup  d'advertissemens  sans  estre  en  danger  de  mentir 
beaucoup,  et  c'est  l'occasion  qui  me  rend  retenu  à  vous 
escrire,  désirant  ne  vous  mander  rien  qui  ne  soyt  certain; 
joinct  qu'il  ne  s'estoyt  icy  rien  passé  depuys  quelque  temps 
qui  méritât  estre  escrit  et  sur  quoy  on  peult  asseoyr  quelque 
asseuré  jugement.  Maintenant  tout  à  coup  la  court  s'est 
remplie  de  nouvelles  (2)...  Toutes  ces  nouvelles  ensemble 
avoyent  faict  naistre  des  soubçons  bien  grands  de  la  froi- 
deur de  leurs  Majestés,  mais,  hyer,  le  roy,  ayant  faict  as- 
sembler tout  son  conseil,  déclara....  qu'il  estoyt  résolu  de 
faire  la  guerre  à  toute  outrance;  que,  faisant  l'édict,  par 
Padvis  de  quelques  uns  il  avoyt  accordé  six  moys  aux  hugue- 
nots pour  penser  à  leurs  consciences,  mais  qu'il  s'apperce- 
voyt  bien  que  cela  estoyt  contre  Dieu  et  contre  le  bien  de 

(i)  Ms.  fr.  3.363,  f°  i3i;  autogr.;  non  signée. 

(2)  «  Interdiction  »  du  Béarnais  et  de  son  cousin  Henri  de  Bourbon 
(La  bulle,  datée  du  5  septembre,  parvint  à  Paris  le  2q),  dont  le  roi 
et  la  reine  sont  mécontents,  car  elle  empêchera  la  paix  générale  qu'ils 
désirent;  —  prise  du  château  d'Angers  par  Hulot  et  quelques  hugue- 
nots, prêts  d'ailleurs  à  le  rendre  :  le  Roi  le  fera  abattre;  il  refuse  de  le 
rendre  à  BriBsac,  «  qui  l'a  perdu  par  sa  faulte,  l'ayant  laissé  surpren- 
dre »;  —  la  reine  de  Navarre  a,  dit-on,  été  chassée  d'Agen  ; — le  prince 
de  Coudé  a  vendu  à  des  marchands  anglais,  pour  200.000  écus, 
tout  le   sel  de  Brouagc. 
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ses  dictes  affaires,  de  sorte  qu'il  vouloyt  que  ce  point  fut 
révoqué  et  qu'ils  n'eussent  plus  que  quinze  jours  pour  tout 
terme,  après  lesquels  passés  il  vouloyt  que  ceux  qui  n'abju- 
reroyent  fussent  déclarés  rebelles  et  leurs  biens  confisqués, 
comme  aussy  des  catholiques  qui  leur  assisteroyent.  Geste 
déclaration  sera,  comme  on  dict,  publiée  jeudy  à  la  court  de 
parlement  (1),  et  aussy  tost  M.  de  Mayenne  partira  après 
que  le  Roy  aura  eu  responce  du  clergé  qui  sera  pour  tout 
demain.  M.  D'Espernon  aussy  partira  dans  deus  ou  troys 
jours  pour  aller  à  Mets  et  de  là  en  Dauphiné. 

Tous  les  gens  de  bien  se  rejouyssent  fort  de  ceste  coura- 
geuse et  saincte  résolution  que  le  Roy  a  pris,  mais  si  est-il 
aisé  à  recognoistre  que,  pour  hayr  les  huguenots,  il  n'ayme 
pas  pour  cela  d'avantage  ceus  qui  l'ont  jette  en  ceste  guerre. 
Et  pour  ceste  occasion  jamais  l'union  et  bonne  intelligence 
entre  eux  ne  fust  plus  nécessaire. 

On  (2)  désire  fort  de  vous  voyr  et,  après  quelques  affaires 
qui  se  font  icy,  aller  faire  un  voyage  en  vos  quartiers.  Man- 
dés, s'il  vous  plaist,  vostre  commodité  etvostreadvis  sur  le 
soubçon  que  cela  pourra  apporter  et  sur  les  aultres  parti- 
cularités. 

Voici  ce  que  nous  apprend  la  lettre  du  jeudi  17 
octobre  (3).  Ghamploiseau  «  fera  au  duc  le  discours 
de  Testât  des  affaires  de  deçà  ».  Le  Parlement  s'est  fait 
donner  une  jussion  et  a  ajouté  quelques  modifications 
à  l'édit  du  7  octobre  :  «  estant  cette  compagnie,  comme 
il  appert  par  là  et  par  beaucoup  d'aultres  marques,  très 
mal  affectionnée  au  bien  de  la  religion  ».  Le  nonce  a 
présenté  la  bulle  :  «  le  Roi  la  receut  avec  telles  paroles 
que  c'estoyt  une  affaire  de  grande  conséquence  et  qu'il 
en  communiqueroyt  à  son  Conseil,  ne  montrant  du 

(i)  Voir  la  lettre  suivante.  Noter  aussi  que,  dès  le  il  octobre  (s'il  n'y 
a  pas  d'erreur  de  date,  car  nous  n'avons  que  des  copies  et  des  imprimés 
des  lettres  originales),  Henri  de  Navarre  adressait,  de  Mont-de-Marsan, 
au  Parlement  et  à  la  Sorbonne  des  lettres,  «  faites  »  par  Du  Plessis- 
Mornay,  dans  lesquelles  il  déclarait  qu'il  ne  céderait  jamais  à  la  force, 
mais  accepterait  les  croyances  définies  par  un  nouveau  Concile  uni- 
versel ou  national  (L.  m., t.  II,  p.  i38).  G.  de  Cornac  ne  parle  de  ces 
lettres  que  le  20  novembre  et  dit  qu'  «  on  tient  »  que  le  Béarnais  «  se 
fera  catholique  »,  même  si  on  ne  lui  promet  pas  un  Concile. 

(2)  Le  cardinal  de  Bourbon. 

(3)  Ms.  fr.  336G,  f  85,  autogr..   De  Pjris. 
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reste  aucun  signe  de  malcontentement;  pour  cela  de- 
puys  on  n'en  a  ouy  parler  ».  Le  prince  de  Condé  est  près 
d'Angers;  aussi  a-t-on  envoyé  Joyeuse  avec  quelques 
forces.  Les  habitants  d'Angers  eux-mêmes  demandent 
que  le  château  soit  ruiné  :  ils  «  ferontau  roi  quelque  pré- 
sent ».  Mayenne  va  partir;  mais  on  n'est  pas  d'accord 
avec  les  gens  qui  prennent  le  parti  du  clergé  et  doivent 
avancer  360.000  écus  pour  3  mois.  Gondy  et  un  autre 
évèque  vont  partir  à  Rome.  D'Epernon  était  tout  prêt 
à  partir;  mais  son  «  voyage  s'est  tout  à  coup  rompu 
et  quelques  compagnies  contremandées  »;  on  dit  que 
La  Valette  ira,  avec  le  reste  des  forces,  garder  le 
pays  jusqu'au  printemps.  La  reine  de  Navarre  est  à 
Cariât. 

Cornac  qualifie  toutes  ces  nouvelles  d'  «  ennuyeux 
discours  »;  puis  il  ajoute  en  p.  s.  :  «  Comme  j'alloys 
fermer  ceste  lettre,  on  m'a  adverty  que  le  Roy,  qui 
est  en  efïroy  d'Angers,  veult  que  MM.  de  Mayenne  et 
d'Espernon  y  aillent  et  partent  sabmedy  ». 

La  lettre  du  31  octobre  renferme  quelques  détails 
utiles  (1).  Le  cardinal  «  est  enfermé  dans  le  boys  de 
Vincennes  où  il  faictsa  festeavec  le  Roy  »;  il  n'écrira 
donc  pas  au  duc.  Le  château  d'Angers  s'est  rendu  ; 
Condé  est  «  perdu  »  :  Joyeuse,  Mayenne  et  d'Epernon 
le  suivent.  Les  uns  disent  qu'il  a  1.200  bons  chevaux 
et  1.000  arquebusiers  à  cheval;  les  autres  qu'il  y  a  au 
plus  7  à  800  bons  chevaux.  11  n'a  pu  «  desbaucher  » 
son  frère  Conti  qu'il  a  vu  à  Lucé.  Il  a  failli  tuer  Cler- 
mont  d'Ainboise  qui  lui  a  fait  passer  la  Loire.  Le 
château  d'Angers  est  gardé  par  «  un  nommé  Pichery, 
qui  est  un  des  Quarante-cinq  du  Roy,  encore  qu'on 
die  qu'il  sera  ruiné  :  ce  qui  seroyt  beaucoup  meilleur 
pour  ce  que  la  ville  est  fort  catholique  ».  Gondy  seul 
ira  à  Rome  et  uniquement  de  la  part  du  Roi  (2).  Saint- 

(i)  Ms.  fr.  341  3,  f"  ^1  autour..  De  Paris. 

(2)  Cf.    Revue  Henri  IV,  t.    II,   p.   i  2y,  l'article  Je  A.  Cans  :   Une 
manifestation  de  gallicanisme  épiscopal  (i586-i587), 

9.. 
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Gouart  est  ici  depuis  deux  jours.  Le  cardinal  voudrait 
bien  aller  à  Soissons. 

Plusieurs  passages  de  la  lettre  du  20  novembre 
1585  sont  à  noter  (1).  Le  cardinal  ne  pourra  aller  à 
Soissons,  car  la  Reine  qui  devait  se  rendre  à  Chenon- 
ceaux,  ira  à  Gaillon  où  le  Cardinal  s'en  va  recevoir  le 
Roi.  Ensuite  on  ira  à  Trie  et  en  quelques  maisons 
voisines  et  dans  15  jours  toute  la  cour  sera  ici. 
«  Quant  au  reste  des  affaires,  il  semble  qu'elles  aillent 
un  assez  bon  train  »  :  Mayenne  marche  vers  Péri- 
gueux  rejoindre  Matignon,  pour  aller  en  Guyenne  et 
non  en  Languedoc ,  «  où  la  passion  d'un  des  favoris 
l'a  pensé  faire  aller  »;  La  Valette  part  aujourd'hui 
pour  le  Dauphiné. 

Nonobstant  lesquels  effects  la  court  n'est  plaine  que  de 
discours  de  la  paix  générale  et  vous  ne  scauries  croire  le 
support  que  les  huguenots  y  ont  et  aussy  en  ceste  ville.  Le 
Roy  de  Navarre  a  escrit  (2)  à  la  court  de  parlement  et  à  la 
Sorbonne  pour  se  justifier  du  désordre  qui  arrivera  de  ses 
troubles  et  pour  demander  un  concile  général  ou  national 
pour  y  estre  instruit.  On  tient  que  cela  luy  estant  refusé 
en  quelque  façon  que  ce  soyt  il  se  fera  catholique  encores 
qu'ils  tâchent  à  nous  faire  grande  peur  de  leurs  reistres. 
Jugés,  s'il  vous  plaict,  de  quelle  importance  sera  ceste 
conversion  au  cas  qu'elle  se  face. 

L'affaire  du  vicomte  de  Tavannes  (3)  a  «  fort  trou- 
blé »  les  ligueurs,  à  cause  de  la  «  défaveur  qu'elle  leur 
apporte  après  les  deus  aultres  traicts  quasi  sembla- 
bles ».  Toutefois  il  y  «  a  apparence  »  qu'elle  n'a  pas 
de  portée. 

M.  de  Paris  est  parti...  avec  commandement  d'asseurer  à 
Notre  Saint  Père  la  sincère  réunion  du  Roy  avec  vous  tous 

(i)  Ms.  fr.  3 4 1 3,  f°  19,  autogr..  De  Paris. 

(2)  L.  m.,  t.  II,  p.  i38. 

(3)  11  avait  été  fait  prisonnier  par  les  habitants  d'Auxonne,  dont  il 
était  gouverneur;  on  le  haïssait.  A  Mâcon  et  Agen,  on  avait  agi  de 
même.  Cornac  pensait  qu'un  guisard,  Senecey,  serait  nommé  à  la 
place  de  Tavannes. 
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et  le  désir  qu'il  a  de  pousser  ceste  affaire  jusqu'au  bout,  et, 
de  dire,  quand  à  l'interdiction  du  roy  de  Navarre,  que  le  Roy 
eust  fort  désiré  d'en  estre  adverty  auparavant  et  qu'il  y  avoy  t 
des  choses  qui  le  touchoyent  et  par  lesquelles  il  sembloyt 
que  la  porte  fust  ouverte  à  l'Espaignol  en  son  royaume;  à 
quoy  il  supplioyt  sa  Saincteté  de  vouloyr  sagement  remé- 
dier. 

Une  lettre  de  janvier  1586  (1)  avertit  le  duc  de 
«  deux  ou  trois  affaires  de  conséquence  »  :  refus  par 
le  Roi,  a  à  la  persuasion  »  du  Parlement,  de  publier 
le  Concile  de  Trente;  refus  de  Joachim  de  Rochefort, 
baron  de  Pluvault  (2),  de  recevoir  Senecey  à  Auxonne 
(le  Roi,  fort  irrité,  a  ordonné  à  René  de  Rochefort  (3), 
sieur  de  La  Croisette,  de  saisir  et  ruiner  toutes  les 
maisons  de  Joachim,  s'il  n'obéit  pas  au  second  com- 
mandement) ;  la  troisième,  «  est  de  beaucoup  plus 
grande  importance  et  s'est  que  M.  de  Montmorency  a 
envoyé  vers  N.  S.  P.  un  gentilhomme  nommé  Sauvin 
tant  pour  se  justifier  particulièrement  envers  S.  S. 
que  pour  tâcher  à  faire  avec  elle  la  reconciliation  du 
roy  de  Navarre  ». 

Le  reste  est  peu  grave.  Mayenne  a  passé  la  Dor- 
dogne;  D'Epernon  et  Guise  vont  revenir  :  «  sur  quoy 
chaque  cervelle  faict  son  particulier  discours  avec  in- 
finies mensonges  et  artifices  qu'on  sème  de  tous  costés, 
lesquels  ne  sont  pas  dignes  de  vous  estre  escripts..; 
quoy  qu'on  parle  souvent  de  la  paix  et  qu'elle  soyt 
fort  désirée  de  beaucoup  de  gens,  si  est-il  quil  semble 
que  les  volontés  du  Roy  et  de  la  Reine  en  soyent  du 
tout  esloignées  ». 

Il   n'y  a   dans  une  lettre,  écrite  de  Paris  vers  le 


(i)  Ms.  fr.  3336,  f«  83,  autogr..  De  Paris. 

(2)  Il  obéissait  sans  doute  à  des  ordres  secrets  de  Henri  III  :  il  avait 
préparé  le  complot  contre  Tavannes;  il  était  chevalier  des  ordres  du 
Roi. 

(3)  Oncle  de  Joachim,  curateur  de  ses  biens;  le  père  de  Joachim, 
Claude,  avait  été  tué  à  la  bataille  de  Saint-Quentin. 
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23  janvier  1586  (1),  rien  de  bien  intéressant.  Le  roi  a 
été  très  malade  (2);  Guise  et  d'Epernon  «  se  sont  ré- 
conciliés en  apparence  pour  contenter  le  maistre  ». 
C'est  heureux,  car  Joyeuse  «  est  du  tout  contraire  » 
aux  Lorrains;  il  a  traité  avec  d'O  (3)  qui  lui  cédera  le 
château  de  Caen  et  il  veut  encore  celui  d'Angers. 
«  Touttefïoys  on  est  bien  résolu  de  s'y  opposer.  On 
parle  icy  de  tous  costés  de  la  paix  et  semble  que 
toute  la  court  et  toute  la  ville  la  désire  »;  mais  le  Roi 
ne  la  veut  qu'aux  conditions  de  l'Edit,  d'autant  plus 
qu'il  croit  que  les  huguenots  n'auront  pas  de  reîtres. 

Mayenne  a  vingt  mille  hommes  près  de  Périgueux, 
et,  le  moment  venu,  espère  «  faire  bon  service 
moyennant  que  l'argent  ne  luy  manque  point  ».  Le 
Pape  a  accordé  la  vente  de  50.000  écus  de  rente;  il 
veut  nommer  Gondy  cardinal.  Tavannes  a  été  «  mis 
entre  les  mains  »  du  grand  écuyer  (4),  mais  il  s'est 
sauvé  par  une  fenêtre  et  retiré  à  Dole.  Mme  de  Nemours 
et  ses  enfants  seront  à  Paris  mardi,  et  Guise  huit  jours 
après.  M.  de  Ghamploiseau  dira  ce  qui  regarde  parti- 
culièrement leducdeNevers.  —  P.  S.  «  Crèvecœur  (5) 
s'est  arrangé  la  veille  avecd'Epernon  pour24.000  écus, 
6.000  à  Thois  (6)  et  la  réserve  d'une  abbaye  pour  son 
autre  fils  d'église  ». 

Vers  le  10  février,  Cornac  ne  trouve  à  signaler  (7) 
qu'  «  un  bruit  fort  grand  de  quelque  nouvelle  ligue  (8) 


(i)  Ms.  fr.  3.4i3,  1°  14,  autogr.. 

(2)  À  Vincennes,  i  2  et  i3  janvier. 

(3)  Surintendant  des  finances  depuis  1378,  et  lieutenant  général  en 
Basse-Normandie. 

(4;  Léc.nor  Chabot,  comte  de  Charny.  —  Dôle,  en  Franche-Comté. 

(5)  François  Goufher,  sr  de  C,  lieutenant  général  en  Picardie  depuis 
Ô77.  11  reçut  en  outre  un  brevet  de  maréchal  de  France  pour  la 
seconde  place  vacante. 

(6)  Timoléon  Gouffier,  sr  de  T.  (  1 558-i 6 1 4). 

(7)  Ms.  fr.  3.4 1 3,  f°  8g,  autogr..  De  Paris. 

(8)  Celle  des  Bourbons  catholiques  dirigés  par  le  comte  de  Soissons 
et  le  duc  de  Longueville. 
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qui  se  brassoit  pour  Testât  »  ;  il  semble  que  peu  à  peu 
il  s'affaiblit,  mais  «  il  n'est  pas  à  négliger  »  et  il  fera 
a  ses  efïects  à  un  autre  temps  ».  Guise  est  attendu  à 
la  fin  de  la  semaine;  d'Epernon  semble  réconcilié  avec 
lui  et  même,  quoi  qu'on  dise,  avec  Joyeuse.  On  attend 
la  bulle  d'aliénation.  M.  deChamployseau  dira  «  toutes 
les  autres  petites  nouvelles  de  ceste  court  ». 

Vers  le  20  février,  rien  de  nouveau  que  la  réconci- 
liation, en  apparence  complète,  de  Joyeuse  et  d'O. 
«  Toutteffois,  ajoute  Cornac  (1),  je  pense  que  chacun 
tâche  à  faire  ses  affaires  avec  son  compaignon  et  que 
le  plus  fin  trompera  l'aultre  ».  Guise  et  d'Epernon  ont 
eu  une  entrevue  (2)  qui  a  excité  parmi  les  courtisans 
divers  discours  de  jalousie,  de  déplaisir  et  de  joye  se- 
lon les  passions  d'un  chascun,  lesquels  augmenteront 
par  leur  seconde  veue;  mais  surtout  M.  de  Joyeuse  en 
a  eu  grande  alarme».  Toutes  les  pensées  du  Roi  sont 
tournées  vers  la  guerre,  malgré  des  propositions  de 
paix  faites  «  soubz  main,  mais  fort  froides  ». 

Un  peu  plus  tard,  un  «  exprès  »,puis  Champloiseau 
sont  envoyés  au  duc  de  Nevers  ;  Cornac  attend,  pour 
écrire,  qu'il  se  fasse  quelque  résolution,  et  il  ne  s'en 
fait  point.  Le  Roi,  écrit-il  vers  le  10  mars  (3),  a  «  donné 
toutes  les  plus  belles  paroles...  et  puis  c'est  tout, 
nous  n'avons  rien  obtenu  pour  Angers  ni  Auxonne; 
«  quant  à  Caen,  il  est  du  tout  perdu  par  la  vendition 
qu'en  a  faict  d'O  à  M.  de  Joyeuse  ».  D'Epernon 
«  parle,  mais  en  paroles  générales  et  ne  s'engageant 
nullement  »  avec  les  Lorrains;  il  tâche  à  faire  ses 
affaires  en  Picardie  où,  du  reste,  «  il  n'est  encores 
asseuré  de  rien  ».  La  bulle  est  arrivée  «  portant 
oO.OOOO  écus  de  rente  plus  que  le  clergé  n'a  accordé 
au  mois  de  may..;  de  quoy  led.  clergé  se  mutine  fort 


(i)  Ms.  f'r.  3.4i3,  f  90,  autogr..  De  Paris. 

(2)  Devant  le  Roi,  le  16  février.  Guise  était  arrivé  le  i5  à  Paris. 

(3)  Ms.fr.  3.366,  f*  118,  autogr..  De  Paris. 
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et  a  présenté  requeste  au  Parlement..  »  (1).  On  traite 
aussi  de  la  composition  de  l'armée  de  Champagne  : 
Champloiseau  en  parlera  ainsi  que  des  a  particularités 
qui  touchent  le  Duc  ».  Cornac  dit  en  post-scriptum  : 
«  On  me  vient  présentement  d'advertir  que  le  gen- 
tilhomme que  M.  de  Montmorency  avoyt  envoyé  à 
Rome  est  retourné  sans  rien  faire  ». 

Voici  la  plus  grande  partie  de  la  lettre  écrite  de 
Paris,  vers  la  fin  de  mars  1586  (2)  : 

Vous  avés  bien  raison  de  prendre  les  soupçons  et  déf- 
fiancesque  m'escrivés,  car  encore  qu'on  face  icy  assés  bonne 
chère,  si  est-il  qu'il  ne  fault  point  estre  trop  fin  pour  re- 
cognoistre  la  vérité  à  travers  leurs  artifices.  Le  Roy  proteste 
tousjours  de  la  continuation  de  la  guerre,  mais- il  n'est  pas 
croyable  comme  tout  ce  qui  l'approche  et  qui  a  quelque  au- 
thorité  près  de  luy  brusle  du  désir  du  contraire,  jusques 
mesmes  à  en  avoyr  faict  parler  soubs-main  depuis  quelques 
jours  aux  deus  qui  sont  icy  (3),  qui  ont  jette  si  loing  cela  que 
je  m'asseure  que  les  aultres  y  penseront;  et  croy  certaine- 
ment que  tant  qu'ils  recognoistront  de  la  contradiction  de  ce 
costé,  ils  ne  l'entreprendront  jamais.  C'est  pourquoy  la  seule 
et  principale  asseurance  de  vous  tous  consiste  en  la  résolu- 
tion et  aussy  en  la  conservation  ou  plustot  en  l'accroisse- 
ment de  l'union  et  bonne  intelligence  qui  est  entre  vous, 
afin  que,  si  vous  ne  pouvés  estre  aymés,  vous  vous  rendiés 
pour  le  moins  formidables,  l'un  estant  ce  semble  aussy  dé- 
sirable en  ce  temps  icy  que  l'aultre.  On  ne  peult  obtenir 
rien  pour  Angers;  pour  Ausonne  on  donne  des  paroles,  et 
quand  à  la  composition  de  l'armée  de  Champaigne  on  la  re- 
cule tous  les  jours  encore  que  le  bruit  de  la  venue  des  reis- 
tres  se  renforce. 

Cornac  pense  que  «  le  différend  »  entre  le  Roi  et  le 
clergé  a  se  terminera  doucement  ».  Le  bruit  du  «  re- 
muement »  de  Montpensier  et  autres  princes  catholi- 
ques commence  «  à  se  reschauffer  »,  mais  il  n'y  a 
rien  de  certain. 

(i)  Voir  l'art,  de  A.  Cans,  précité  {cRevue  Henri  IV,  t.  II,  p.  1 35). 

(2)  Ms.  fr.  3.336,  f°  82;  autogr.. 

(3)  Probablement  les  cardinaux  de  Bourbon  et  Guise. 
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Nous  n'avons  pas  de  lettres  pour  les  mois  d'avril 
et  de  mai  et  pour  la  moitié  de  juin.  Sans  doute,  on  a 
envoyé  au  duc  des  gens  «  beaucoup  mieux  instruits 
de  toutes  choses  »  que  Cornac  lui-même,  qui  a  été 
ainsi  «  empêché  d'ennuyer  si  souvent  [le  duc]  de  ses 
lettres  »  :  pourtant  il  est  probable  qu'il  y  a  ici  des  la- 
cunes dans  la  correspondance.  La  lettre  du  19  juin  (1) 
ne  renferme  guère  que  des  détails.  Notons-y  cepen- 
dant que  Cornac  constate  que  «  les  affaires  de  la 
guerre  se  sont  beaucoup  plus  eschauffées  que  de 
coustume  »  et  que  le  Roi  a  écrit  à  Montpensier  «  les 
plus  honnestes  lettres  qu'il  est  possible  »,  pour  le 
faire  venir  à  la  Cour.  Puis  il  ajoute  : 

Le  Royfust  il  y  a  troys  jours  à  la  court  de  Parlement,  où 
il  list  publier  quantité  d'édits  dont  il  tirera  de  grandes 
sommes  d'argent;  mais  vous  ne  scauriés  croyre  combien  de 
troubles  cela  apporte  en  ceste  ville,  de  sorte  que  le  palays 
a  chommé  depuys...  (2). 

Pas  de  lettre  connue  avant  le  20  juillet,  date  à  la- 
quelle Cornac  écrit  la  suivante,  qui  ne  manque  pas 
d'intérêt  (3j  : 

Je  loue  Dieu  qu'estans  arrivés  en  ceste  ville  nous  avons 
trouvé  ce  courrier  si  à  propos  pour  vous  faire  scavoyr  de 
nos  nouvelles,  qui  sont  que  Mgr  a  esté  mandé  de  la  Reyne 
pour  parler  à  luy  avant  son  partement,  ce  que  mondict 
seigneur  a  consenty  d'autant  plus  volontiers  que  de  son 
costé  aussy  il  a  jugé  qu'il  estoyt  fort  nécessaire  que  pour  la 
descharge  de  son  honneur  et  de  sa  conscience  il  parlast  à 
elle.  Et  de  fait  il  s'en  va  partir  d'icy  pour  aller  au  Louvre  où 
il  est  résolu  de  luy  remonstrer  vertueusement  de  quelle 
conséquence  est  son  voyage  et  combien  il  est  esloigné  et  de 
la  raison  et  de  l'apparence,  avec  protestation  de  son  costé 

(i)  Ms.  fr.  3.366,  f°  89,  autogr..  De  Paris,  au  moment  où  le  cardi- 
nal part  à  Gaillon. 

(2)  Le  Roi  avait  fait  enregistrer  27  édits.  Les  procureurs  au  Châtelet 
et  au  Parlement,  les  membres  de  la  Chambre  des  Comptes,  lésés  par 
ces  édits,  cessèrent  leurs  services.  Le  Roi  dut  céder,  en  partie  du 
moins,  devant  cette  grève  de  gens  de  loi  et  de  magistrats. 

(3)  Ms.  fr.  3.366,  f°  129;  autogr..  De  Paris. 
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de  ne  pouvoir  trouver  bon  et  consentir  à  tout  ce  qui  se 
traitera  avec  les  huguenots.  Je  nefauldray  de  vous  advertir 
de  ce  qu'on  luy  respondra.  Et  cependant  je  ne  veus  faillir 
de  vous  dire  qu'on  tient  icy  pour  certain  que  vous  irés  trou- 
ver la  Reyne  à  Chenonceaus  et  que  vous  serés  un  des  prin- 
cipaus  promoteurs  de  la  paix,  ce  que  je  ne  croys  nullement; 
mais  je  pense  bien  qu'on  ne  manquera  point  d'artifices  pour 
vous  séparer  de  vos  amys.  Sur  quoy  je  ne  veus  pas  estre  si 
téméraire  d'entreprendre  de  vous  rien  conseiller,  mais  je 
vous  dirai  seulement  que  si  vous  avés  envie  de  voyr  Mon- 
seigneur, c'est  à  ce  coup  que  vous  le  pourrés  sans  aucun 
doubtepour  ce  qu'aussy  tost  que  leurs  Majestés  seront  par- 
ties il  est  délibéré  aller  à  Soissons  pour  y  reconduire  Madame 
sa  seur  (1),  qu'il  attend  dans  huict  jours;  qui  est  tout  ce  que 
je  vous  peus  escrire,  sinon  que  je  suys  et  seray  éternelle- 
ment vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  cardinal  de  Bourbon  envoya  Cornac  au  duc  de 
Nevers  pour  lui  offrir,  à  des  conditions  fort  avanta- 
geuses, le  mariage  de  Catherine  de  Gonzague,  fille 
aînée  du  duc,  avec  le  prince  de  Joinville,  fils  aîné  du 
duc  de  Guise.  On  parlait  aussi  de  l'union  du  fils  de 
Nevers  avec  la  fille  aînée  de  Guise.  Mais  le  duc  montra 
peu  d'empressement  pour  la  cause  des  Lorrains,  ainsi 
qu'en  témoigne  la  lettre  (2)  à  lui  écrite  par  Cornac,  de 
Froidmont  (3),  le  21  septembre  1586  (4). 

Je  n'eusse  failly  de  vous  rendre  plus  tost  conte  de  ce  que 
j'avoys  trouvé  à  mon  retour,  si  ce  fust  présentée  quelque 
commodité  seure;  mais,  maintenant  que  celle-ci  s'offre  si  à 
propos,  je  vous  diray  que  suyvant  l'ancien  dessein  nous 
sommes  partis  pour  aller  non  à  Soissons,  de  peur  de  donner 
trop  d'alarme,  mais  à  Orcamp  (5)  où  Messeigneurs  de  Guyse 
et  son  frère  se  trouveront,  ce  qui  se  fust  faict  plustost  sans 
l'entreprise  d'Ausonne  (6).  Vous  eussies  bien  augmenté  la 

(i)  Catherinede  Bourbon  (i  525-i5o,5),  abbesse  de  N.  D.  de  Soissons. 

(2)  Ms.  fr.  3.366,  f°  86;  autogr..  Cf.  lettre  du  card.  au  duc  de  Ne- 
vers, du  même  jour  (ms.  fr.  4.714,  fe  33;  autogr.). 

(3)  Commune  de  Bailleul-sur-Thérain  (Oise). 

(4)  Pas  de  lettre  connue  depuis  celle  du  20  juillet. 

(5)  Chiry-Ourscamps  (Oise). 

(6)  Guise  ayant  levé  des  troupes,  le  Roi  ordonna  à  Pluvault  de  re- 


LETTRES    DE   CORNAC    AU    DUC    DE   NEVERS  139 

troupe  etlajoye,  si  vous  eussies  voulu  estre  du  nombre; 
mais  je  pense  que  Dieu  ne  nous  a  pas  voulu  rendre  si  heu- 
reus  ny  vous  aussy.  TouttefToys  je  ne  fauldray  de  vous  ad- 
vertir  de  la  bonne  chère  qu'on  y  aura  faict,  comme  aussy  je 
vous  supplie  très  humblement,  si  on  en  prenoyt  trop  d'alarme 
là  où  vous  estes,  la  vouloyr  adoucir  le  plus  que  vous  pourres. 
On  ne  parle  deçà  que  des  injustes  demandes  que  proposent 
les  huguenots,  qui  faict  fort  redoubter  leur  victoire  aus  bons 
catholiques  veu  que  en  leur  ruine  ils  sont  si  glorieus  et  in- 
solens.  Or  je  ne  vous  ennuyeray  de  plus  long  discours  sinon 
pour  vous  dire  que  Monseigneur  receut  un  extrême  conten- 
tement à  mon  retour  des  asseurances  que  je  luy  donnay  de 
vostre  part,  lequel  s'est  augmenté  sur  l'espérance  qu'il  a 
prise  de  l'achèvement  de  vos  mariages  qu'il  désire  avec  pas- 
sion. Et  quand  à  moy  je  suys  et  seray  éternellement  vostre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

De  Paris,  le  27  décembre  1586,  au  moment  où  Cathe- 
rine négocie  avec  le  roi  de  Navarre,  Cornac  écrit  au 
duc  cette  lettre  (1)  dont  le  ton  est  à  noter  : 

Vous  avés  grand  tort  de  m'accuser  d'incrédulité  touchant 
vostre  intention,  car,  l'ayant  tousjours  cogneue  bonne  et 
droite,  tant  s'en  fault  que  je  me  soys  jamais  rien  persuadé 
au  contraire,  que  je  me  suys  efforcé  autant  que  j'ay  peu  de 
faire  que  tout  le  monde  en  eust  aussy  certaine  cognoissance 
que  moy.  Mais  je  vous  avoueray  bien  que  je  n'ay  pas  eu  la 
mesme  opinion  de  tous  et  si  je  ne  voys  encore  rien  qui  me 
puisse  arracher  ma  première  créance,  sinon  qu'un  beau 
commencement  de  traité  et  une  proposition  spécieuse  de 
laquelle  on  a  tousjours  accoustumé  de  rabattre  beaucoup 
en  marchandant.  Et  de  vray,  s'il  ny  eust  point  eu  d'aultre 
dessein,  quel  besoingestoyt-il  de  faire  cent  cinquante  lieues 
et  employer  cinq  moys  pour  donner  un  arrest  qui  estoyt 
porté  par  l'édict  du  Roy  et  lequel  n'avoyt  faulte  que  d'exécu- 
tion. Or  Dieu  veuille  que  mes  conjectures  soyent  fausses  et 
que  vostre  prompt  retour  condamne  mes  soupçons!  Mais  je 
vous  diray  bien  que  les  huguenots  ne  furent  jamais  avec  plus 
de  seureté  en  ceste  ville  qu'ils  y  sont  maintenant,  qui  me 
faict  croyre  qu'on  ne  les  hayt  point  trop;  et  n'estoyt  une 

mettre  Auxonne  à  Sénecey,  mais  accorda  à  Pluvault  une  forte  in- 
demnité et  Vczelay  comme  place  de  sûreté. 

(i)  Ms.  fr.  3.336,  f*  80;  autogr..  Pas  de  lettre  connue  depuis  le 
21  septembre. 
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punition  exemplaire  que,  de  son  authorité,  Mgr  le  cardinal 
en  a  faict  l'aire  par  son  bailly,  ils  nous  créveroyent  les  yeus  en 
ce  faulxbourg  (1).  Surtout  l'entreprise  de  Rocroy  monstre 
combien  ils  sont  supportés  (2).  GaT*  encore  qu'il  soyt  clair 
comme  le  jour  que  tout  ce  qui  y  est  entré  est  party  de  Se- 
dan et  quil  y  aye  mesmes  des  domestiques  de  Mgr  de  Bouil- 
lon (3)  et  des  capitaines  que  le  Roy  lui  entretenoyt  sur  les 
asseurances  qu'il  avoyt  données  à  sa  Majesté,  si  est-il  qu'on 
ferme  les  oreilles  à  toutes  ces  vérités  et  n'a  esté  jamais 
possible  de  faire  résouldre  le  Roy  à  s'en  ressentir  avec 
toutes  les  apparences  du  monde  d'un  heureux  succès  à 
cause  de  la  nécessité  qui  y  est 

Cornac  donne  ensuite  quelques  détails  sur  une  in- 
trigue matrimoniale  qui  faillit  brouiller  Mayenne  avec 
Henri  III.  Anne  de  Caumont  (4)  avait,  malgré  son 
jeune  âge,  épousé  Claude  d'Escars,  prince  deCarency, 
fils  du  sénéchal  de  Bourbonnais,  le  sr  de  La  Vauguyon. 
Claude  étant  mort  le  6  mars  1586,  La  Vauguyon  voulut 
marier  sa  bru  à  son  second  fils,  Henri  d'Escars.  Mme 
de  Caumont,  outrée,  offrit  sa  fille  à  Mayenne  pour  son 
fils  aîné,  Henri  de  Lorraine,  prince  d'Aiguillon  (5).  La 
dot  était  belle.  Mayenne  accepta  et,  à  son  retour  de 
Guyenne,  il  enleva  la  jeune  veuve,  dont  La  Vauguyon 
avait  la  garde.  Henri  III  décida  que  Anne  serait  remise 
entre  les  mains  de  Mme  de  Nemours  et  que  Mayenne 
ne  reparaîtrait  à  la  Cour  qu'à  celte  condition.  Le  duc 
était  fort  embarrassé. 

(i)  C'est  nous  qui  soulignpns  ce  passage  suggestif.  Cornac  écrit  sans 
doute  de  l'hôtel  de  Rouen,  voisin  de  l'abbaye  de  Saint-Gcrmain-des- 
Prés,  dont  le  cardinal  était  abbé  et  qu'il  habitait  aussi  souvent  que 
son  hôtel. 

(2)  Rocroy  avait  été  surpris  par  Montmarin  et  une  poignée  de  hu- 
guenots. 

(3)  Guill. -Robert  de  la  Marck,  favorable  au  Béarnais.  Le  i5  déc, 
Montmarin  s'était  engagé  à  quitter  la  ville  dans  le  délai  de  six  semai- 
nes, s'il  n'était  pas  secouru.  Mais  aussitôt  cent  chevaux  sortirent  de 
Sedan  «  faisant  mine  de  le  secourir  »  ;  pourtant  Cornac  espère  que  les 
assiégés  céderont  à  la  famine. 

(4)  Fille  de  Geoffroy  de  C.  et  de  Marg.  de  Lustrac. 

(5)  Né  en  i578.  . 
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Mgr  de  Mayenne  trouve  fort  estrangeque,  venant  d'un  lieu 
où  il  a  si  bien  servyle  Roy  et  hazardé  si  librement  sa  vie,  on 
mette  des  conditions  à  sa  venue  en  ce  lieu,  joint  qu'il  craint 
qu'après  avoyr  faict  ce  debvoyr,  on  ne  luy  oste  du  tout  ou 
on  ne  tire  cest  affaire  en  longueur,  ou,  pour  le  moins,  la 
satisfaction  de  M.  de  La  Vauguyon  n'en  devienne  plus  diffi- 
cille;  et  d'aultre  part  il  desireroyt  fort  rendre  content  le 
Roy.  Je  ne  scay  à  quoy  il  se  resouldra  et  touteffoys  il  nous 
donne  espérance  d'estre  icy  pour  la  cérémonie  du  Saint- 
Esprit. 

Suivent  quelques  détails  (1).  Puis  la  lettre  se  ter- 
mine ainsi  : 

Et  voyla  toutes  nos  nouvelles.  Il  y  a  plus  d'un  moys  que 
le  Roy  ne  se  laisse  point  voyr  mais  croyes  qu'aussy  tost  quil 
le  permettra,  on  ne  manquera  point  de  remonstrances  pour 
le  faire  résouldre  à  avoyr  aggréable  l'arrest  qu'on  a  donné 
par  delà.  Pour  fin  faictes  moy,  sil  vous  plaist,  cest  honneur 
de  croyre  que  je  suys  vostre  très  humble  et  très  fidelle  ser- 
viteur et  que  je  porteray  ceste  dévotion  jusqu'au  tombeau. 

Vous  eustes  des  lettres  de  céans  il  n'y  a  que  troys  jours 
et  en  aurés  encores  bien  tost  (2). 

La  dernière  lettre  que  nous  connaissions  (3)  a  été 
écrite  de  Paris  vers  le  G  janvier  1587.  Elle  commence 
d'une  façon  un  peu  énigmatique  à  propos  d'une  «  ré- 
solution demandée  »  par  le  duc  de  Nevers,  mais  qui 
fait  prévoir  la  rupture  entre  le  duc  de  Nevers  et  les 
Lorrains;  elle  continue  par  des  renseignements  sur 
l'aïïaire  du  mariage  d'Anne  de  Caumont  et  sur  une 
proposition  faite  par  le  duc  de.Guise  d'attaquer  Se- 
dan qui  prouvent  que  la  bonne  entente  n'existe  pas 
non  plus  entre  le  Roi  et  les  Lorrains. 

J'ay  mieux  aymé  prendre  ceste  commodité  que  celle  du 
maistre  d'hôtel  Piloubier,  pour  estre  plus  seure,  et  vous 
diray  qu'on  a  p  jint  esté  icy  en  peine  de  faire  remonstrances 

(i)  Nemours  et  Joinville  sont  à  Rocroy  et  iront  de  là  en  Lorraine; 
d'Entragues  a  été  empoisonné,  mais  il  se  porte  bien. 

(2)  Allusion  aux  lettres  autographes  du  cardinal  des  23  déc.  1 586 
et  5  janvier  i58y  (Ms.  fr.  3.363,  f0'  i-p  et  169). 

(3)  Ms.  fr.  3.366,  f"  99.  autogr.. 
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sur  la  résolution  que  vous  avés  demandée,  pour  ce  que  on 
n'en  a  rien  du  tout  communiqué  à  personne,  non  pas  seule- 
ment faict  le  moindre  semblant,  qui  me  faict  augmenter 
beaucoup  mes  soubçons  et  me  défiier  de  vos  asseurances. 
Dieu  veuille  que  tout  aille  bien;  mais  je  crois  que  le  moindre 
mal  qui  arrivera,  ce  sera  qu'on  perdra  beaucoup  de  temps, 
qui  pourroyt  estre  employé  à  la  guerre  ou  pour  le  moins  à 
en  faire  les  préparatifs  pour  une  meilleure  saison. 

Au  reste  Mgr  de  Mayenne  arriva  en  ceste  ville  le  dernier 
du  moys  passé.  Il  vint  descendre  et  disner  céans  et  après 
disner  alla  baiser  les  mains  au  Roy  qui  luy  avoit  faict  dire 
quil  n'entrast  point  en  excuses  du  faict  de  Melle  de  Gaumont 
et  qu'il  ne  luy  en  parlast  point  du  tout.  A  quoy  il  obéyt  et 
receut  assés  bon  visage.  Dailleurs  Mmes  de  Nemours,  Mont- 
pensier  et  de  Mayenne  amenèrent  à  la  Reyne  la  dicte  delle, 
laquelle  aussy  tost  elle  remit  entre  les  mains  de  Mme  de  Ne- 
mours, attendant  que  M.  de  La  Vauguyon  soyt  satisfaict. 
Depuys  mon  dict  seigneur  de  Mayenne  n'a  peu  parler  au  Roy 
qu'en  public  et  de  propos  communs. 

M.  de  Rassompierre  (1)  est  icy  de  la  part  de  Mgr  de  Guyse 
pour  rendre  conte  au  roy  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rocroy  et 
aussy  pour  le  supplier  d'avoyr  aggréable  qu'il  attaque  Sedan, 
lequel  il  luy  promet  mettre  à  sa  dévotion  avec  Jametz  dans 
troys  moys  sans  aultres  forces  que  celles  qu'il  ha;  mais  je 
pense  qu'il  n'obtiendra  rien.  Touttefoys,  attendant  le  com- 
mandement du  Roy,  il  en  a  faict  approcher  ses  troupes  et  y 
a  eu  une  escarmouche,  où  ceus  de  dedans  ont  esté  batus  et 
quelques  uns  tués,  entre  aultres  un  capitaine  Hannibal, 
domestique  de  Monsieur  de  Rouillon.  Je  n'ay  pour  le  présent 
aultre  chose  à  vous  mander. 

Je  suys  vostre  très  humble  et  très  fidelle  serviteur. 

Bientôt  sans  doute  le  projet  d'alliance  entre  les 
maisons  de  Lorraine  et  de  Nevers  sera  rompu  (2)  et 
l'italien  reconquis  parla  reine-mère  n'aura  plus  besoin 
des  dépèches  de  Cornac.  Cependant,  la  tin  de  celle  qui 

(i)  Christophe,  col1  de  reîtres,  mort  en  1 5^6. 

(2)  Il  sera  repris  douze  ans  plus  tard.  D'Aiguillon  épousera  Hen- 
riette de  Gonzague  et  Charles  de  Gonzague  épousera  Catherine  de 
Lorraine,  fille  de  Mayenne.  Ce  double  mariage  donnera  lieu  à  un 
contrat  unique  établi,  le  23  février  1599,  par  Raoullet  et  Boucher, 
notaires  à  Soissons.  Ce  curieux  document  a  été  pubiée  dans  la  Revue 
Historique  Ardennaise  (Année  1906,  p.  339  sqq.)  par  M.  Paul  Pellot. 


LETTRES  DE  CORNAC  AU  DUC  DE  NEVERS 


143 


vient  d'être  reproduite  montre  qu'il  en  a  existé  d'au- 
tres :  nous  continuerons  à  les  rechercher,  dans  l'es- 
poir qu'elles  contribueront,  comme  celles  que  nous 
venons  de  faire  connaître,  à  jeter  un  peu  plus  de  lu- 
mière sur  les  obscurités  de  l'histoire  de  l'année  1587, 
qui  fut  décisive. 

Eugène  SAULNIER. 


"O 


LE    BUDGET 

DE 

LA  GÉNÉRALITÉ  DE  CHALONS 

EN     1602 


Le  projet  de  budget  élaboré  par  les  trésoriers  de 
France  (1)  s'appelait  état  de  la  valeur  des  finances  par 
estimation  et,  en  abrégé,  état  de  la  valeur  des  finances 
ou  état  par  estimation.  Celui  de  1602  n'existe  plus  pro- 
bablement. C'est  regrettable,  car  il  serait  nécessaire 
de  le  comparer  avec  l'état  du  roi  ou  budget  défini- 
tif, et  les  remontrances  présentées  par  les  trésoriers 
sur  l'état  du  roi,  si  instructives  qu'elles  soient,  ne 
sauraient  remplacer  un  semblable  document. 

I.  COMMISSIONS  DES  TAILLES  ET  DE  LA  CRUE 
EXTRAORDINAIRE 

Les  commissions  des  tailles  et  de  la  crue  extraor- 
dinaire, qui  ont  été  conservées  (2),  sont  un  peu  pro- 
lixes comme  les  pièces  officielles  de  ce  temps,  mais 
elles  sont  intéressantes  et  appellent  l'attention  sur 

(i)  Les  documents  les  appellent  le  plus  souvent  Trésoriers  généraux 
des  finances.  Rappelons  que  leur  titre  complet  était  Trésoriers  de 
France  et  Généraux  des  finances  et  des  aides .  On  devrait  donc  écrire  : 
Trésoriers-Généraux.  L'expression  Trésoriers  de  France  nous  paraît 
préférable,  car  elle  met  en  garde  contre  la  confusion  entre  leurs  attri- 
butions et  celles  des  trésoriers  généraux  des  finances  actuels,  qui  sont 
fort  différentes. 

(2)  Arch.  dép.  de  la  Marne.  C  2490.  Reg.  in-f°;  f°  122.  Nous  repro- 
duirons ces  documents,  mais  avec  l'orthographe  et  la  ponctuation  ac  • 
tuelles. 
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quelques  points  particulièrement  importants. L'exposé 
des  motifs  remet  en  mémoire  les  préoccupations  mar- 
quantes de  la  politique  extérieure  et  intérieure  des 
années  1601  et  1602;  il  est  des  plus  insinuants,  mon- 
trant ainsi,  par  un  exemple  topique,  quelle  erreur 
commettent  ceux  qui  s'imaginent  que,  dans  l'expres- 
sion :  Car  tel  est  notre  plaisir,  ce  dernier  terme  est 
synonyme  de  bon  plaisir,  caprice,  volonté  arbitraire, 
non  motivée.  Le  dispositif  rappelle  avec  insistance  aux 
ofïiciers  de  finances  les  édits  et  règlements  dont  l'im- 
portance pratique  était  la  plus  considérable,  car  ils 
entravaient  les  abus  les  plus  criants  dans  la  réparti- 
tion et  le  recouvrement.  Ce  dispositif  se  retrouve 
presque  textuellement,  avec  quelques  variantes  indi- 
quant des  changements  dans  le  montant  et  l'emploi 
des  levées  et  de  nouveaux  règlements  administratifs, 
dans  toutes  les  commissions  des  tailles  du  règne  de 
Henri  IV  que  nous  connaissons. 


Lettres  patentes  pour  la  levée  des  tailles  de  1  année  160S 

Henri  p.  la  g.  de  D.  r.  de  F.  à  nos  amés  et  féaux  cons,s  les 
T.  G.  de  nos  fin.  establis  à  Chàlons,  élus  et  contrôleurs  sur 
le  l'ait  de  nos  aides  et,  tailles  en  l'élon  dud.  Châlons  (1)  et  à 
chacun  de  vous  ainsi  qu'il  appartiendra,  salut.  C'est  avec 
beaucoup  de  regret  que  n.  ne  pouvons  en  la  prochaine 
année  l'aire  ressentir  à  nos  sujets  le  soulagement  et  la 
remise  que  n.  leur  avions  promis  es  précédentes  el  que  n. 
étions  fort  résolu  d'etl'eetuer  si  la  guerre  de  Savoie  qui 
nous  «  escheut  »  inopinément  et  contre  notre  espérance  en 
Tannée  dernière  sur  les  bras  ne  nous  eût  fait  consumer 
non  seul1  ce  que  n.  avions  avec  beaucoup  de  ménage  épar- 
gné pour  les  dépenses  de  notre  mariage  et  partie  <lu  paie- 
ment des  grandes  sommes  de  deniers  dont  n.  sommes 
redevables  à  nos  très  chers  et  bons  amis,  alliés  et  confédérés, 
les  cantons  des  Suisses,  desquels  n.  étions  dès  lors  fort 
pressés  sur  le  sujet  du  renouvellement,  que  nous  avions  à 

(i)  Les  pièces  officielles  adressées  aux  oiliciers  des  autres  élections 
n'existent  plus  probablement. 
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faire,  de  l'ancienne  alliance  qui  est  de  long  temps  entre 
notre  couronne  et  eux,  si  bien  que  n.  fûmes  forcés  de 
remettre  la  poursuite  dud.  renouvellement  jusques  à  ce 
temps  pour  en  avoir  diverti  les  moyens  à  lad.  guerre  qui, 
outre  ce,  nous  força  à  prendre  par  avance  une  bonne  partie 
de  ce  qui  était  destiné  aux  dépenses  de  cette  présente 
année,  en  laquelle  ayant  d'autant  manqué  de  commodités  et 
nous  étant  resté  le  paiement  des  dettes  desd.  Suisses,  ayant 
à  pourvoir  promptement  et  nécessairement  au  remplace- 
ment de  l'un  et  l'autre,  il  nous  est  impossible  de  nous 
pouvoir  passer  pour  l'année  prochaine  de  moindre  somme 
que  celle  que  n.  avons  en  la  présente  année  tirée  de  noscl. 
sujets.  Auxquels  aussi  n.  pouvons  désormais  donner  plus 
de  certitude  de  soulagement  et  décharge  que  par  le  passé, 
ayant,  comme  n.  avons  par  la  bonté  et  clémence  de  Dieu, 
non  seulement  mis  fin  à  la  guerre  du  Piémont  et  assuré  tout 
ce  qui  pouvait  arriver  de  troubles  de  cette  part,  mais  aussi 
accompli  notre  mariage  que  sa  bonté  divine  a  déjà  voulu 
bénir  de  l'heureuse  naissance  d'un  auquel  consiste  désor- 
mais l'espérance  et  attente  d'un  long,  ferme  et  stable  repos 
à  cet  Etat,  que  nous  désirons  encore  davantage  appuyer  et 
corroborer  de  l'alliance  desd.  Suisses,  dont  nous  procurons 
présentement  le  renouvellement  et  l'espérons  prompt  et 
favorable  si  nous  avons  les  moyens  qu'il  convient  pour  les 
contenter. 

A  ces  causes,  n.  avons  résolu  en  notre  Conseil,  où  étaient 
les  princes,  officiers  de  la  couronne  et  autres  notables  per- 
sonnages qui  sont  près  de  nous,  qu'en  l'année  prochaine 
que  l'on  comptera  1602  il  sera  levé  et  imposé  sur  tous  nos 
sujets  contribuables  à  nos  tailles  en  votre  gHté  la  somme  de 
180.559  écus  57  s.  4  d.,  pour  le  département  et  recouvrement 
plus  prompt  et  commode  de  laquelle,  après  avoir  eu  aussi 
sur  ce  l'avis  de  vousdits  T.  G.,  n.  avons  ord.  et  ordonnons 
que  ceux  de  notred.  élection  dud.  Châlons  contribueront 
pour  leur  quote  part  et  portion  la  s.  de  15.090é  135  3d,  à 
savoir  :  pour  le  pal  de  la  taille  et  crues  incorporées,  y 
compris  350é  pour  le  parachef  des  ponts  de  Frignicourt, 
Mutigny  et  La  Guillotière,  6.000e;  pour  l'équivalent,  166é  2l; 
crue  pour  les  fortifications  de  Châlons,  2.200ë;  crue  pour  les 
postes,  100é;  crue  du  pont  de  Paris,  200é;  crue  pour  les  gages 
d'officiers  et  recouvrement  de  deniers,  1.800é;  taillon,  2.500é; 
crue  des  prévôts,  1.500é,  et  de  celui  de  Metz  et  pays  messin,  180é, 
cy  4.180é  (1);   crue  de  12d  pour  le  pont  de  Porte-Marne  de 

(i)  Pour  le  taillon  et  les  prévôts  réunis. 
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Chàlons,  199é  263  8d  et  pour  celle  de  12d,  au  lieu  des  rece- 
veurs collecteurs,  pour  nos  bâtiments,  244 é  6S  8d  :  revenant 
le  tout  à  la  susd.  s.  de  15.090é  13s  3d. 

Pour  le  paiement  de  laquelle  n.  v.  mandons  et  enjoignons 
très  expressément  à  chacun  de  vous  en  droit  soi  que,  incon- 
tinent ces  présentes  reçues,  vous  ayez  à  icelle  départir, 
imposer,  asseoir  el  faire  lever  sur  tous  les  contribuables  à 
nos  tailles,  le  fort  portant  le  faible,  le  plus  justement  et 
également  que  faire  se  pourra,  par  un  seul  rôle,  gardant 
par  vous  entièrement  et  soigneusement  les  édits  et  règle- 
ments par  nous  faits  sur  le  régalement  de  nos  tailles  au 
mois  de  mars  1600,  vous  défendant  pour  ce  très  expressé- 
ment de  rien  innover  ou  retrancher  au  préjudice  d'iceux, 
ne  comprendre  ou  souffrir  être  compris  au  département 
susdit  aucunes  personnes  non  solvables,  villages  ou  pa- 
roisses désertes  ou  impuissantes,  comprenant  néanmoins 
en  chacun  des  rôles  et  départements  toutes  sortes  de  per- 
sonnes lais,  exempts  et  non  exempts,  privilégiés  et  non 
privilégiés,  et  sans  préjudice  de  leurs  privilèges  pour  le 
temps  à  venir,  excepté  toutefois  les  gens  d'église,  nobles 
nés  et  extraits  de  noble  lignée,  vivant  noblement  et  suivant 
les  armes  ou  qui,  par  vieillesse  ou  impuissance,  ne  les  peu- 
vent plus  suivre,  les  officiers  ordinaires  et  commensaux  de 
notre  maison,  ceux  de  la  reine  notre  très  chère  et  très 
aimée  compagne  et  épouse,  de  notre  très  cher  fils  le  dau- 
phin, des  rois  et  reines  défunts,  de  notre  1res  chère  sœur 
unique  la  duchesse  de  Bar,  de  notre  très  cher  neveu  le 
prince  de  Condé,  de  feu  notre  très  cher  beau-frère  le  duc 
d'Anjou,  de  notre  très  aimée  belle-sœur  légitime  la  duchesse 
d'Angoulême,  les  notaires  et  secrétaires  de  noire  maison  et 
couronne  de  France  et  tous  autres  compris  es  états  qui 
sont  et  seront  par  nous  envoyés  en  notre  Cour  des  aides, 
ainsi  qu'il  est  déclaré  par  notre  Edit  donné  sur  le  règlement 
de  nos  tailles  au  mois  de  janvier  1598  et  les  déclarations 
subséquentes  sur  icelui,  que  n.  voulons  aussi  et  entendons 
être  de  point  en  point  suivies  et  exécutées,  pour  les  deniers 
de  nosd.  tailles,  crues  et  autres  natures  et  charges  susdites 
être  levés,  payés,  portés  et  mis  es  mains  du  recr  de  nos 
tailles  qui  sera  lors  en  exercice  par  les  quatre  quartiers  de 
lad.  année  prochaine  également  aux  premiers  jours  de  jan- 
vier, avril,  juillet  et  octobre,  par  une  seule  quittance  en 
laquelle  seront  comprises  les  natures  de  deniers  susd.  el 
dont  le  recr  ne  pourra  prendre  pour  toul  droit  de  quittance 
par  chacun  quartier  que  dix  denier-  tournois  seulement  sur 

10.. 
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peine  de  concussion.  Lequel  rec1'  les  portera  ou  enverra 
aussitôt  en  notre  rete  gle  pour  de  là  être  fournis  et  mis  en 
notre  Epargne;  et  pour  le  regard  des  deniers  de  notre  taillon, 
seront  délivrés  et  mis  es  mains  du  recr  d'icelui  étant  aussi 
lad.  année  en  exercice,  qui  les  fera  tenir  en  celles  du  reCr 
g1  dud.  taillon  qui  les  enverra  en  même  temps  et  fera  four- 
nir au  trés?  de  Vordinaire  de  nos  guerres  pour  être  par  lui 
employés  au  paiem1  de  nre  gendarmerie  et  non  à  autre  effet. 
Voullant  au  surplus  que  tous  ceux  qui  seront  ainsi  taxés 
et  compris  es  dits  rôles  et  départements  par  vous  faits,  au 
défaut  dud.  paiement,  lesd.  termes  expirés  et  passés,  y  être 
contraints  par  toutes  voies  et  contraintes  accoutumées  pour 
nos  deniers  et  affaires,  ou,  si  de  partie  à  partie  survient  sur 
ce  quelque  débat  ou  opposition,  lesd.  deniers  premièrement 
payés,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
être  fait  aux  parties  ouïes  raison  et  justice  ;  vous  défendant 
très  exp1  et  à  tous  maires,  échevins,  consuls,  gouverneurs 
de  villes,  marguilliers  de  paroisses,  asséeurs,  collecteurs  de 
nos  tailles  et  à  toutes  autres  personnes,  de  quelque  état, 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'imposer,  asseoir,  lever 
ni  exiger,  ne  permettre  ou  souffrir  être  a.,  i.,  1.  ni  exigé 
autres  ni  plus  grandes  sommes  que  celles  contenues  aud. 
dép1,  sinon  pour  les  frais  de  la  collecte  et  assiette,  façon, 
écritures  et  signatures  des  rôles  ainsi  qu'il  est  accoutumé, 
sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  à  rencontre 
des  contrevenants;  enjoignant  très  exp1  à  nos  procureurs 
tant  de  nos  cours  souveraines  que  de  nos  bailliages,  séné- 
chaussées et  autres  nos  olïiiciers,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  offices,  de  faire  informer  des  contraventions  faites  à 
nos  édits  et  poursuivre  l'adjudication  des  peines  y  conte- 
nues et  aux  juges  susd.  de  délivrer  commission  contre  ceux 
qui  se  trouveront  coupables  d'icelles,  sur  mesmes  peines. 
Car  tel  est  notre  plaisir.  De  ce  faire  vous  avons  donné  et 
donnons  pouvoir,  comin™  et  mand'  spécial  par  ces  pré- 
sentes, mandons  et  commandons  à  tous  nos  oft'rs,  justiciers 
et  sujets,  qu'à  chacun  de  vous  ce  faisant  ils  obéissent  et 
entendent  diligemment,  prêtent  et  donnent  conseil,  confort, 
aide  et  prisons,  si  métier  est  et  requis  en  sont.  Donné  à  Fon- 
tainebleau le  20e  jour  d'octobre  l'an  de  g.  1602  et  de  n.  r.  le 
13e.  Signé  Henry  et  plus  bas  Par  le  Roi  étant  en  son  Conseil 
Potier  et  scellées  en  simple  queue  du  grand  scei  de  cire 
jaune,  et  au  dos  est  écrit  :  Enregistrées  au  Contrôle  général 
des  finances  par  moi,  soussigné,  à  Paris,  le  25e  j.  d'oct.  1601; 
signé  de  Viene. 
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Lettres  patentes  pour  la  levée  de  la  crue  extraordinaire 

Henri....  à  nos....  T.  G.  de  nos  f.  établis  à  Châlons,  salut # 
Aussitôt  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  donner  la  paix  et  que  n. 
eûmes  commodité  de  retrancher  le  grand  nombre  des  gar- 
nisons que  n.  avons  en  ce  royme  pour  la  sûreté  et  conserva- 
tion d'icelui,  n.  fîmes  assez  connaître  à  notre  pauvre  peuple, 
par  la  décharge  notable  de  la  crue  exre  mise  sur  icelui  pour 
l'entretenement  desd.  garnisons  et  dépense  de  la  guerre, 
combien  nous  affectionnons  son  soulagement,  et  de  là  croira 
aisément  que  ce  n'a  été  qu'avec  un  extrême  regret  que  n. 
avons  en  l'année  présente  remis  sur  lui  une  partie  de  ce  que 
n.  en  avions  ôté  l'année  précédente  et  doivent  nos  sujets 
considérer,  comme  ils  ne  le  peuvent  aussi  ignorer,  que,  étant 
entrés  comme  forcés  en  la  guerre  de  Savoie,  il  nous  a  fallu 
employer  en  cette  expédition  de  très  grandes  et  notables 
sommes  de  deniers,  notamment  ce  que  n.  avions  épargné 
pour  satisfaireaux  dettes  des  Suisses  et(l)  avec  lesquels  nous 
étions  proposés  dès  ce  temps  de  traiter  du  renouvellement  et 
continuation  de  leur  alliance  et  n'avons  pardonné  même  à 
ce  que  n.  avions  fait  état  de  dépendre  pour  notre  mariage, 
ains,  outre  ce,  il  nous  a  convenu  avec  tout  cela  prendre  par 
avance  et  emprunter  sur  les  dépenses  de  cette  année  une 
bonne  partie  de  ce  que  nous  y  avions  affecté,  ce  qu'il  a  été 
de  besoin  de  remplacer  et  a  été  cause  de  l'augmon  de  lad. 
crue  en  l'année  présente,  que  nous  avons  bien  voulu  retran- 
cher et  modérer  désormais  (2)  à  commencer  dès  la  prochaine 
année,  encore  que  n.  eussions  encore  assez  d'affaires  restées 
sur  les  liras  pour  continuer  encore  la  même  crue  qu'en  la 
présente,  tant  h  cause  des  dépenses  susd.  passées  non  du 
tout  remplacées  que  pour  ce  qu'il  nous  faut-  encore  retenir 
de  forces  et  garnisons  sur  nos  frontières  pour  la  sûreté  et 
conservation  d'icelles,  ce  pendant  que  n.  verrons  les  princes 
nos  voisins  en  armes,  comme  ils  ont  été  jusques  à  présent, 
cela  néanmoins  ne  nous  a  empêché  qu'en  lad.  prochaine 
année,  n.  ne  n.  soyons  résolus  à  faire  ressentir  à  nosd.  su.j ets 
les  effets  de  la  bienveillance  que  n.  avons  toujours  eue  à  leur 
soulagement  (3). 

(i)  Le  texte  est  altéré  ici,  comme  en  plusieurs  autres  passages. 

(2)  La  crue  atteignait  environ  6.434.700  1.  en  1599;  4.G80.500  1.  en 
1600;  5.017.739  l.en  1601;  3.8i3.ooo  l.en  1602;  4.430.500  1.  en  i6o3 
(d'après  les  Econ.  roy.j. 

(3)  L'exposé  des  motifs  des  Commissions  de  la  crue  de  1610  porte 
que  les  dépenses  extraordinaires  ne  purent  jamais  être  supprimées,  la 
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Kl  sur  ce,  après  avoir  eu  l'avis  des  princes  de  notre  sang, 
officiers  de  notre  couronne  etautres  notables  personnages  de 
notre  Conseil  et  dûment  considéré  ce  que  n.  pouvions  com- 
modément retrancher  de  la  crue  susd.,  n.  avons  ordonné 
qu'il  sera  déduit  et  rabattu  sur  le  corps  général  de  lad.  crue 
en  lad.  prochaine  année  jusques  à  la  s.  de  527.000  écus,  de 
laquelle  nos  sujets  de  l'étendue  de  votre  charge  participe- 
ront de  la  somme  de  12.000é  et  paieront  seulement,  par  ce 
moyen,  pour  cette  dite  prochaine  année  la  s.  de  13.000 é  au 
lieu  de  25.000-5  qui  ont  été  levés  en  lad.  pte  année. 

Laquelle  s.  de  13.000é,  avec  la  s.  de  416e  2l  (1),  cà  quoi  monte 
le  sol  pour  écu  de  lad.  crue  pour  les  droits  des  collecteurs, 
destinés  pour  les  bâtiments,  pour  ces  causes,  n.  voulons, 
v.  mandons  et  ordonnons  qu'ayez  à  départir  sur  chacune 
des  élections  de  votre  gen,é  au  sol  la  livre  de  la  taille  ou 
autrement,  ainsi  que  v.  jugerez  pour  le  mieux  et  connaîtrez 
être  plus  expédient  et  nécessaire,  pour  remédier  aux  sur- 
taxes et  inégalités  qui  pourraient  avoir  été  faites  aux  dépts 
et  rôles  de  lad.  taille,  et  les  sommes  qu'elles  devront  porter 
faire  départir,  asseoir  et  imposer  par  les  élus  desd.  élections 

paix  intérieure  et  la  paix  extérieure  étant  très  précaires.  «  L'ordre 

que  n.  avons  établi  pour  conserver  le  repos  et  tranquillité  de  ce 
royaume,  depuis  qu'il  a  plu  à  la  divine  bonté  pacifier  les  troubles  et 
les  divisions  d'icelui,  dépend  principalement  des  forces  tant  de  pied 
que  de  cheval  que  n.  y  avons  jusques  à  présent  entretenues  et  sou- 
doyées, lesquelles,  placées  pour  la  plupart  sur  les  frontières,  ont  em- 
pêché que  de  dehors  l'on  ait  entrepris  et  donné  au  dedans  telle  terreur 
à  ce  qui  peut  être  d'esprits  inquiets,  qui  les  ont  vues  prêtes  à  toutes 
occasions  que  nous  en  aurions  besoin,  qu'ils  ont  été  contraints  de  se 
contenir  en  devoir  et,  comme  il  n'y  a  toujours  que  trop  de  gens  qui 
cherchent  des  occasions  de  mal  faire,  le  soin  continuel  que  nous  avons 
d'obvier  à  telles  pernicieuses  intentions  nous  oblige  quant  et  quant  à 
continuer  le  même  entretenement  de  forces  et  faire  les  mêmes  dépenses 
exres  pour  les  soudoyer  que  par  le  passé,  auxquelles  tous  nos  bons 
sujets  ne  se  doivent  non  plus  lasser  de  contribuer  qu'ils  savent  ne  se 
pouvoir  passer  du  bien  qui  leur  en  revient.  Ce  qui  nous  fait  croire  que 
nos  sujets  de  l'étendue  de  votre  gmé,  à  l'égal  de  ceux  de  nos  autres 
provinces,  supporteront  patiemment  le  secours  que  n.  avons  reçu 
d'eux  et  lequel  nous  désirons  qu'ils  continuent  encore  pour  la  pro- 
chaine année  que  l'on  comptera  1610 2  nov.  1609  ».  {Arch.  dép. 

Marne,  C  2491,  f°  199). 

(1)  C'est  une  erreur  du  Conseil  du  Roi,  qui  sera  relevée  par  le 
Trésoriers  dans  leurs  Remontrances  du  20  juillet  1602,  art.  1  (Voir 
plus  loin).  Le  sol  pour  écu  ne  donne  que  216e  pour  iS.ooo.  L'année 
précédente,  la  crue  étant  de  25.000  é.,  le  sol  pour  écu  était  bien  de 
4166    2l. 
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sur  chacun  des  particuliers  habitants  et  d'icelles  [sic]  contri- 
buables à  nosd.  tailles,  par  un  seul  môme  dép1,  au  sol  la 
livre  ou  autrement,  ainsi  que  dit  est  ci  dessus,  contraignant 
et  faisant  contraindre  à  ce  faire,  souffrir  et  y  obéir  tous  ceux 
qu'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à  contraindre  par 
les  formes  et  voies  dues  et  accoutumées  pour  nos  autres 
deniers  et  affaires,  nonobstant  opp.  ou  app.  qq.  pour  lesq. 
et  sans  préj.  d'icelles,  ne  voulons  être  différé  par  vous,  pour 
être  les  deniers  provenant  d'icelle  crue  extre  payables  es 
mains  des  recrs  de  nosd.  tailles,  avec  et  en  même  temps  que 
icelles,  et  le  tout  porté  en  notre  rete  g10  et  de  là  en  notre  Epar- 
gne, sinon  acquittés  aux  trésoriers  généraux  ou  provinciaux 
de  l'exre  de  nos  guerres  ou  autrement  par  les  mandements 
et  rescriptions  des  1res,  de  notred.  Epargne,  selon  l'état  que 
n.  en  ferons  et  qu'il  sera  ci  après  plus  particulièrement  or- 
donné dont  chacun  d'eux  rendra  compte   quand   et   où   il 

écherra,   ainsi  que  dos  autres  deniers  de  leurs  charges 

Paris,  28  octobre  1601....  enregistré  au  contrôle  général  des 
finances  le  dernier  jour  d'octobre. 

Nous  n'avons  pas  les  Attaches  que  les  trésoriers  de 
France  ont  dû  mettre  aux  commissions  des  tailles  et 
de  la  crue  en  adressant  aux  officiers  des  élections 
l'ordre  de  les  exécuter  (1). 

II.    ETAT   DU   ROI 

L'état  du  roi  est  un  document  assez  long  (2)  car- 
ies répétitions  y  abondent  :  c'est  ainsi  que  le  libellé 
des  dépenses  de  ebacune  des  neuf  élections  occupe 
une  très  grande  place.  Nous  reproduisons  intégrale- 
le  préambule  et  en  substance  le  dispositif. 

Le  Roi,  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil  les  états  de 
la  valeur  de  ses  finances  pour  aviser  à  ce  que  S.  M.  peut 
tirer  des  généralités  de  ce  royaume,  «  mesmes  »  de  la  géné- 
ralité de  Châlons  année  1602,  tant  pour  la  conservation  de 
son  Etat,  entretenement  de  sa  Maison  que  plusieurs  grandes 
et  nécessaires  dépenses  qui  lui  convient  supporter,  après 
avoir  reconnu  qu'à  cause  des  aliénations  ci-devant  faites 
par  les  Rois  ses  prédécesseurs  de  toutes  les  parts  et  portions 

(i)  M.  G.  Boussinesq   publiera,  dans  l'un  de  nos  prochains   fasci- 
cules, Vattache  mise  aux  commissions  des  tailles  de  i6o3. 
(2)  Il  occupe  les  folios  1 38  à  i5i. 
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de  son  domaine,  aides  et  subsides,  «  mesmes  »  les  grandes 
charges  étant  sur  le  principal  de  ses  tailles  ordinaires  et 
crues  y  jointes,  desquelles  ne  lui  saurait  venir  le  quart  de 
net,  au  moyen  de  quoi  S.  M.  aurait  encore  été  contrainte 
ordonner  le  reculement  de  demye  année  des  rentes  (1)  assi- 
gnées sur  les  retes  partres  desdites  tailles  et  recettes  géné- 
rales de  ce  royaume,  Sa  Ma,é,  étant  en  son  Conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  que  toutes  lettres  et  provisions  néces- 
saires pour  l'exécution  de  ce  que  dessus  seront  expédiées  et 
que  des  deniers  qui  doivent  entrer  en  sa  recette  générale 
des  finances  dudit  Chàlons  tant  des  susdites  natures  que  de 
toutes  autres,  suivant  les  parties  de  recettes  ci  après  décla- 
rées, montant  et  revenant  ensemble  à  la  somme  de 
210.186e  56s  8d,  en  sera  misés  mains  de  Me  Vincent  Bouhier, 
trésorier  de  son  Epargne,  la  somme  de  50.408é  405  8,lob  par 
par  le  rec1'  g'  des  finances  audit  lieu  par  préférence  à  toutes 
autres  parties  de  dépenses  et  de  charges,  et  le  surplus 
employé  au  paiement  desdites  charges,  ainsi  qu'il  est  porté  . 
par  le  présent  état.  Lequel  S.  M.  ordonne  aux  T.  G.  de  F.  aud. 
Chàlons  garder  et  observer  de  point  en  point  sans  y  contre- 
venir en  aucune  manière,  avec  défences  très  expresses  audit 
recr  g1  de  faire  aucun  paiement  au  contraire,  sur  peine,  et  à 
chacun  d'eux,  d'en  répondre  respectivement  en  leurs  pro- 
pres et  privés  noms  et  de  privation  de  leurs  charges.  Et 
pour  en  faciliter  l'exécution  les  recrs  parfrs  seront  tenus 
apporter  en  la  recette  gle  les  deniers  de  leur  recette  avant 
que  payer  aucunes  charges  de  leursdites  retes  partres  et 
paieront  entièrement  en  la  retc  gle  les  deniers  qu'ils  devront 
par  les  quatre  quartiers  avant  que  ledit  rec r  g1  leur  expédie 
ses  quittances  sur  le  second  quartier  et  autres  subséquents. 
Et  afin  que  S.  M.  connaisse  que  sa  volonté  ait  [sic]  été 
suivie,  enjoint  aux  T.  G.  vérifier  de  quartier  en  quartier 
l'état  de  la  recette  et  dépense  qu'aura  faite  ledit  rec1'  g1  six 
semaines  après  chacun  quartier  expiré  et  l'envoyer  en  son 
Conseil  incontinent  qu'il  aura  été  par  eux  vérifié. 

RECETTE 

1.280  écus  (2)  :  du  domaine  de  la  généralité.  Il  est 

(i)  En  outre,  beaucoup  d'officiers  ne  reçoivent  que  trois  quartiers 
de  leurs  gages.  Le  duc  de  Nevers,  le  comte  de  Soissons  et  quelques 
autres  rentiers  touchent  intégralement  le  montant  de  leurs  rentes. 

(2)  La  valeur  intrinsèque  de  l'écu  était  d'environ  io  francs  en  mon- 
naie actuelle. 
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engagé  ou  aliéné,  sauf  celui  de  Mouzon,  qui  valait 
2.300  écus  de  ferme;  la  jouissance  en  a  été  accordée 
au  duc  de  Bouillon,  mar1  de  France  :  «  en  sera  cy 
employé  »  la  s.  de  1.200%  en  attendant  le  renouvelle- 
ment des  baux  à  ferme  de  ce  domaine,  qui  seront 
faits  par  les  T.  G.  en  présence  du  procureur  du  duc 
de  Bouillon  et  dont  ils  enverront  état  au  Conseil. 

467 é  6d  :  du  duc  de  Nevers.  Pour  la  rente  annuelle 
due  par  sa  mère,  au  lieu  de  la  «  rescompense  »  des 
greffes  et  tabellionnages  de  Laon,  Reims  et  Ste  Mene- 
hould,  à  cause  de  l'érection  du  comté  de  Rethelois  en 
duché. 

Néant  :  du  domaine  forain,  traite  et  imposition  fo- 
raine, rêve  et  haut  passage,  droits  delà  douane. 
«  N'en  est  pas  ici  fait  état  »,  à  cause  du  bail  fait  à 
René  Brunet  pour  cinq  années  (1602  est  la  3èmc). 

Néant  :  des  traites  domaniales  mises  sur  les  blés, 
vins,  toiles  et  pastels  sortant  du  royaume  (bail  de  5  ans 
en  a  été  fait  à  Léon  Lucquin). 

Néant  :  de  l'imposition  de  3  écus  pour  muid  de 
froment  et  2  écus  pour  toutes  autres  sortes  de  grains 
sortant  du  royme.  Elle  est  exercée  par  commission  ;  le 
roi  ordonne  aux  T.  G.  d'en  envoyer  l'état  au  Conseil. 
Néant  :  des  bois  de  haute  futaie  de  la  généralité.  Il 
y  a  des  recrsgen*  spéciaux  et  le  grand  maître  des  eaux 
et  forêts  n'envoie  les  procès-verbaux  des  ventes  qu'en 
(in  d'année. 

li.543é18s  10",  qui  reviennent  de  net  Hes  charges 
des  recettes  particulières  déduites)  des  aides  et  impo- 
sitions des  vingtièmes  et  huitièmes,  équivalent  et 
subside  ancien  des  cinq  sols  pour  muid  de  vin  de  la 
généralité,  non  compris  celles  qui  ont  été  naguère 
aliénées. 

Néant  :  du  nouveau  subside  des  cinq  sols  pour  muid 
de  vin  entrant  es  villes  de  la  généralité  :  bail  en  a  été 
fait  à  R.  Brunet  pour  5  années  (1602  est  la  3ème). 
Néant  :  du  sol  pour  livre  des  deniers  des  aides, 
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montant  1.132é  38s  6d  :  il  en  sera  fait  un  état  séparé. 

Néant  :  des  droits  de  gabelle,  qui  «  soulloient  an- 
tiennement  »  entrer  à  la  rete  gle.  Bail  en  a  été  fait  à 
Claude  Josse  avec  la  fourniture  des  greniers  à  sel  du 
royaume. 

Néant  :  du  droit  d'entrée  de, toutes  sortes  de  mar- 
chandises es  villes  de  la  guté,  montant  par  estimation 
à  :  il  en  sera  fait  un  état  séparé. 

180.559e  57 s  4d  :  des  deniers  de  la  taille  et  crues  y 
jointes,  compris  le  taillon  (32.500é)  et  la  crue  du  prévôt 
des  mar"  (15.481*  ltie")  ainsi  que  1. 906*2*  pour  le  pl 
des  mar"  de  Metz. 

13.416é  2*  :  de  la  crue  extraordinaire  (compris 
416e  2t(l),  montant  du  sol  pour  écu  de  cette  crue) 
pour  l'entretien  des  garnisons  et  pour  subvenir  aux 
affaires  de  S.  M.. 

Total  :  210.186e  56s  8d. 

DÉPENSE 

I.  CHARGES  DE  LA  RECETTE  GÉNÉRALE 
1 .  Partie  de  l'Epargne 

50.608é  40 s  8d  :  au  trésr  de  l'Epargne,  \TtBouhier; 
somme  qui  lui  sera  payée  par  le  recr  g1  des  finances 
de  Chàlons,  par  les  4  quartiers  de  l'année,  égale- 
ment (2),  par  préférence  à  toute  autre  charge  (3)  de 
la  rete  gle  et  des  retes  partes. 

S.  Charges  de  la  recette  générale  payables  à  l'Epargne 

3.633e  1*  8d  :  au  trr  de  l'Ep.,  pour  payer  plusieurs 
charges  «  ci  après  tirées  à  néant  »  (4).  Ce  paiement 

(i)  Voir  les  Remontrances  du  20  juillet  art.   1. 

(2)  Voir  les  Remontrances  du  20  juillet,  art.  5. 

(3)  Voir  cepehdant,  au  paragr.  ô  de  la  recette,  la  somme  de  4.333é  il 
allouée  au  Trésorier  de  l'artillerie. 

(4)  Voir  les  Remontrances  du  20  juillet,  art.  6. 
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sera  fait  ainsi  qu'il  sera  ci-après  ordonné  et  par  assi- 
gnation du  tr.  de  l'Ep.. 

6.513é  2S  sont  «  laissés  en  fonds  sous  le  nom  du  tr. 
de  l'Ep.  »,  pour  les  affranchissements  de  certaines 
villes  de  la  gu,é  :  savoir,  325é  pour  Ste  Menehould;  — 
782é  42s  pour  certains  habitants  de  Beaumont-en-Ar- 
gonne,  Mauberfontaine,  Attigny,  la  Besace  et  Cham- 
pigneulles  (1);  —  2.000é  pour  le  doyenné  de  Rumi- 
gny  (2)  ;  _  300é  pour  Aix  en  Othe  (3);  —  133é  1 f  pour 
Langres  (4);  —  1 00 é  pour  Chaumont  ;  —  572é  (5)  pour 
Rethel,  Mézières  et  Donchery;  —  2.400é  (6)  pour  les 
villes  de  Vitry,  Joinvilleet  S1  Dizier.  Les  bénéficiaires 
«  demeureront  »  déchargés  quand  ils  auront  fait 
«  apparoir  au  Conseil  »  des  causes  pour  lesquelles  les 
afïts  leur  ont  été  accordés  et  qu'ils  auront  obtenu  l'at- 
tache du  trrdel'Ep.  :  autrement  le  Roi  enjoint  aux  T.  G. 
de  n'avoir  aucun  égard  aux  affranchissements. 

Somme:  10.146é  22s  8d. 

3.  Charges  payables  à  la  Recette  générale 

1.200e:  au  duc  de  Bouillon,  à  cause  du  domaine  de 
Mouzon. 

Sont  tirées  à  néant  les  sommes  assignées  pour 
acquitter  les  rentes  sur  le  domaine  et  les  gages 
des  officiers  du  domaine  (7)  jusqu'à  ce  que  les  T.  G. 
aient  vérifié  si  les  acquéreurs  du  domaine  sont  ou  non 
tenus  de  les  payer  et  que  les  T.  G.  en  aient  envoyé 
l'état  au  Conseil;  on  le  leur  a  déjà  mandé  et   ils  ne 

(i)  Localités  de  l'élection  de  Reims. 

(2)  Election  de  Reims.  Un  doyenné  comprenait  plusieurs  paroisses. 

(3)  Election  de  Troyes. 

(4)  Pour  «  pavé,  don  et  affranchissement  ». 

(5)  Somme  à  laquelle  «  souloit  monter  »  l'affranchissement.  ' 

(6)  «  Suivant  état  des  T.  G.  ». 

(7)  Ces  sommes  devraient  s'élever  à  2 .  1 3?  é  il  8d  pour  former,  avec 
les  i.5ooé  d'un  des  articles  suivants,  les  3.633 é  il  8d  indiqués  au  pa- 
ragr.  2.  II  y  a  quelque  part,  dans  les  chiftres  donnés  pour  les  gages 
des  officiers,  une  erreur  de  7  écus  en  moins. 
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l'ont  pas  fait;  on  leur  pourvoira  lorsqu'ils  se  retire- 
ront par  devers  le  Conseil. 

Pour  l'acquit  des  rentes  et  arrérages  d'icelles,  mon- 
tant 1.200é,  il  avait  été  assigné  800é  aux  deux  rece- 
veurs et  commis  aux  recettes  du  domaine  de  Troyes, 
Epernay  et  Vermandois  établis» à  Chàlons. 

Trois  quart*  de  leurs  gages  avaient  été  assignés  aux 
officiers,  savoir  :  300é  aux  deux  contrôleurs  généraux 
du  domaine;  —  283é  Ie  à  Jean  Jacquinot,  me  des  eaux 
et  forêts  du  bailliage  de  Troyes,  tenant  les  offices 
d'ancien  et  d'alternatif,  compris  son  chauffage;  — 
206 é  30  s  aux  deux  maîtres  d'Epernay  ,  compris  l'aug- 
mentation de  l'alternatif;  108ë  à  celui  de  la  montagne 
de  Reims,  compris  son  augmentation;  —  75"  à  celui 
de  Vitry;  —  112é  30s  à  celui  de  laTraconneet  Sézanne; 

—  1 00 é  à  celui  de  Chaumont;  —  75 é  à  celui  de  Vassy  ; 

—  aux  lieutenants  des  eaux  et  forêts  d'Epernay 
(25 é),  de  la  montagne  de  Reims  (25"),  de  Vitry  (25é). 

200"  :  à  Jean  Garnier,  prédicateur  du  roi  à  Chàlons. 

32.500é  :  au  receveur  général  du  taillon. 

;1 7 . 388 é  :  pour  les  gages  des  prévôts  des  maréchaux, 
compris  celui  de  Metz.  (On  ne  paiera  pas  ceux  qui  ont 
été  créés  et  pourvus  durant  les  20  ans  portés  par 
redit  du  roi  pour  la  suppression  des  offices  :  état  des 
deniers  revenant  bons  sera  dressé  par  les  T.  G.  qui 
l'enverront  au  Conseil,  ainsi  qu'il  leur  a  été  mandé 
par  l'état  précédent,  et  qui  n'emploieront,  audit  état, 
les  commissaires  et  contrôleurs  pour  faire  les  montres 
que  pour  3  quartiers  seulement). 

Est  tirée  à  néant  la  s.  de  1.500"  pour  les  réparations 
des  châteaux,  maisons  et  édifices  appartenant  au  Roi, 
jusqu'à  ce  que  les  T.  G.  aient  envoyé  au  Conseil  l'état 
des  maisons  et  lieux  à  réparer,  bail  au  rabais  préala- 
blement fait  :  les  T.  G.  ne  l'ont  pas  fait,  bien  qu'il 
leur  en  ait  été  donné  ordre  par  l'état  du  roi  de  l'an 
passé  (1). 

(i)  Voir  les  Remontrances  du  20  juillet,  a.  6. 
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2.200é  :  au  receveur  des  deniers  communs  de  la  ville 
de  Chàlons  pour  les  réparations  de  la  ville. 

400é  :  au  cte  de  Grandpré,  gouverneur  de  la  ville  de 
Mouzon,  ci  devant  assigné  sur  le  domaine  de  Mouzon, 
pour  son  état  de  gouverneur  de  Mouzon  que  le  Roi  a 
ci  devant  ordonné  être  employé  sur  cette  rete  gle. 

333é  1*  :  au  trésorier  de  l'artillerie,  pour  les  gages 
(entièrement  payés)  de  deux  trésoriers  des  salpêtres 
résidant  à  Troyes  à  raison  de  1GG"  2l  chacun,  qui  se- 
ront payés  par  mandement  du  T.  de  l'Ep.. 

Somme  54.221 é  2  tiers. 

4.  Fiefs  et  aumônes 

GGG"  2l  :  au  grand  Boursier  du  collège  de  Navarre; 
—  102"  9S  3d  :  aux  doyen,  chanoines  et  chapitres  S4 
Pierre,  S*  Etienne  et  S1  Urbain  de  Troyes;  —  15é  :  à 
l'évêque  de  Chàlons;  —  100e  :  au  prieur  du  couvent 
des  Jacobins  de  Chàlons.  —  Total  :  S83é  49s  3d. 

5.  Gages  d'officiers 

9.416*  V  :  à  10  T.  G.  de  France,  pour  leurs  gages 
ordinaires  et  droit  de  bûche:  savoir,  833é  1  *  pour 
chacun  et  75é  pour  le  d.  de  bûche,  y  compris  333'  1l 
pour  l'augmentation  de  gages  à  cause  de  la  qualité  de 
2  présidents  à  ÎGG1^1  chacun.  Les  T.  G.  exerceront 
alternativement,  suivant  l'édit  de  S.  M.  (1).  Le  Roi 
défend  très  expressément  aux  receveurs  généraux  de 
payer  leurs  gages  à  ceux  des  T.  G.  qui  n'obéiront  pas 
à  son  édit  et  règlement. 

100é  :  à  l'ancien  des  T. G.  en  la  maison  duquel  s'as- 
sembleront ceux  qui  seront  en  exercice.  —  Pour  leur 
droit  de  présence  :  Néant. 

120é  :  au  sr  de  Bragelogne,  pour  augmentation  de 
gages,  à  raison  du  denier  dix  de  la  somme  de  1.200é 

(i)  Dec.  1598  (Arch.  nat.  X  IA  8644,  P40);  enregistré  par  le  Pari' de 
Paris  le  7  sept.  i5yy,  «  aux  charges  du  registre  ». 
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payée  pour  la  survivance  dudit  office  par  son  rési- 
gnant. 

2.400é  :  aux  trois  receveurs  généraux  (1)  pour  leurs 
gages  ordinaires,  compris  l'augmentation; —  108é  1*  : 
au  recr  g1  en  exercice  pour  les  taxations,  à  raison  de 
3d.  pour  livre,  de  la  crue  extraordinaire  de  13.000é. 

162é30s:  aux  receveurs  particuliers,  pour  taxations 
de  la  même  crue,  à  la  même  raison.  Le  Roi  n'accor- 
dera les  taxations  prétendues  pour  les  crues  jointes 
au  principal  de  la  taille  qu'à  trois  conditions  :  les  re- 
ceveurs feront  apparoir  de  la  finance  payée  par  eux 
pour  cette  attribution  ;  les  taxations  ne  seront  pas 
imposées  en  plus  de  la  taille;  vérification  sera  faite 
par  les  T.  G.  et  envoyée  au  Conseil  (2). 

900é:  aux  3  contrôleurs  généraux  des  finances,  pour 
leurs  gages  de  Tannée  entière. 

176é  2*  :  aux  2  clercs  servant  au  lieu  de  greffiers 
supprimés;  —  76é  24  :  aux  2  huissiers;  —  166é  24  : 
aux  2  collecteurs  des  finances;  —  22é  13s  4d  :  aux 
huissiers  du  Conseil. 

Somme:  13.649e  43s  4'1. 

6.  Autres  charges  sur  la  recette  générale 

533é  ll  :  à  Guill.  Lavisey,  pourvu  des  deux  offices 
de  contrôleurs  généraux  des  fortifications  de  Cham- 
pagne (au  lieu  de  Louis  Robillart  et  Picart),  pour  ses 
gages. 

100é:  au  sr  du  Puy,  capitaine  d'Epernay,  pour  ses 
gages. 

150é  :  à  Gérard  Coucault,  trésr  des  mortes  payes  de 
Champagne,  pour  3  quartiers  de  ses  gages. 

25 é  :  à  Jehan  de  Saint  Rémy,  prévôt  de  Ste  Mene- 

(i)  Il  n'y  en  avait  que  deux  en  réalité,  Martin  Nau  et  Le  Charron 
ayant  racheté  l'office  de  Jean  Bourderel,  qui  fit  des  difficultés.  (Voir 
Arcli  dép.  Marne.  C  2.490,  fin  v°).  Cf.  Remontrances  du  20  juillet, 
a.  4. 

(2)  Voir  Remontrances,  a.  3. 
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hould,  commissaire  et  enquêteur,  pour  3  qrs  de  ses 
gages. 

150e  :  à  Jacques  Nau  et  Pierre  de  Mouchy,  secrétai- 
res du  Roy,  pour  leurs  gages. 

1.320e  :  pour  les  postes. 

4.333e  1*:  auTrésr  de  l'artillerie,  pour  l'ordinaire  des 
achats  de  poudres  et  salpêtres  payables  aux  trois  pre- 
miers quartiers  par  préférence  à  toutes  assignations, 
même  à  la  partie  de  l'Epargne. 

66e  2l:  au  mèmeTrés',  par  mandement  de  l'Epargne, 
pour  payer  les  gages  d'un  capitaine  du  charroi  qui 
a  soulloit  »  être  payé  sur  la  rete  partre  de  Troyes. 

Somme:  6.678e  K 

7.  Rentes  constituées  sur  la  recette  générale 

1°  A  la  ville  de  Paris  :  2.500  écus  sur  les  tailles  de 
la  généralité,  c'est-à-dire  seulement  une  demi-année, 
l'autre  étant  «  reculée  »,  en  raison  des  «  urgens 
affaires  »  de  S.  M..  La  ville  de  Paris  avait  10.000é  de 
rentes  sur  les  tailles  de  cette  généralité,  mais  5.000 
ont  été  rejetés  sur  la  généralité  de  Soissons;  — 
14. 543"  18s  10a,  sur  les  aides  et  subside  du  vin.  Les 
rentes  montent  en  réalité  à  30.760é  2*;  mais  l'élection 
de  Laon  a  été  distraite  et  les  aides  ont  diminué. 

2°  1.666'  2*  :  au  comte  de  Soissons,  au  lieu  de  feu  la 
princesse  de  Condé,  sous  le  nom  de  laquelle  est 
«  conceue  »  lad.  rente,  dont  l'année  entière  est  payée. 

3°  A  divers,  auxquels  n'est  payée  qu'une  demi- 
année  :  375é  :  au  président  Nicolaï  et  autres  ayant  droit 
du  sr  de  Mondreville;  —  28'  24 s  ldob:  aux  héritiers 
Jean  Marin;  —  166'  2l:  aux  héritiers  Denis  Germain; 
—  166'  2l:  à  Guill.  Sauguin,  recr  de  l'écurie;  74'  10s: 
aux  héritiers  Ant.  Cadenet  ;  —  17"  56s  8J  :  aux 
héritiers  Nicolas  Bouclier. 

4°  400  écus  aux  Minimes  de  Verdun  (1). 

(i)  Pour  l'année  entière  sans  doute. 
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5°  2é  5 s  :  au  sr  Pinard  ;  1 é  23 s  4d  :  aux  héritiers  Jean 
Pupin;  46s  8d  :  aux  héritiers  Pierre  Aubelin  (pour 
l'année  entière). 

Somme:  19.943e  4S  7dob(l)- 

8.  Autres  parties  de  dépense 

Néant  pour  les  réparations  des  moulins  de  Bar-sur- 
Aube  :  ils  seront  affermés  par  les  T.  G.  à  la  charge 
pour  les  adjudicataires  de  faire  les  réparations;  il  est 
enjoint  aux  T.  G.  de  donner  avis  au  Conseil  de  l'état 
desdits  moulins. 

3.200*  :  au  trésorier  des  bâtiments  du  Roi,  pour  la 
crue  du  pont  de  Paris;  —  166é2t  :  pour  les  écritures, 
voyages  et  messageries  (2);  —  250é  :  pour  les  épices, 
façon  et  reddition  de  compte  de  la  recte  gle  (3). 

Somme  :  3.616é  2*. 

La  somme  totale  des  charges  «  estans  sur  l'Espargne 
et  la  recepte  generalle  »  s'élève  à  159.748e  7(i. 

II.  CHARGES  DES  RECETTES  PARTICULIÈRES 

Voici  des  renseignements  extraits  des  libellés  d'ar- 
ticles : 

Les  sommes  allouées  au  recr  des  aides  proviennent 
de  «  l'équivalent  affecté  aux  charges  de  sa  rete  ». 

Il  y  a  10  élus  à  Chàlons  et  à  Ghaumont;  9  à  Reims 
et  à  Troyes;  8  à  Langres  et  à  Vitry;  7  à  Sézanne, 
Rethel  et  Epernay  (4).  Il  y  a  dans  chaque  élection 
3  contrôleurs  des  tailles  (5).  Voici  la  substance  du 
libellé  qui  les  concerne  :  Aux  élus  et  contrôleurs, 
compris  ceux  qui  avaient  les  qualités  de  président  et 

(i)  Sauf  erreur,  l'addition  des  sommes  partielles  donne  10*  en  moins. 

(2)  Voir  les  Rem.  du  2  juillet  ,  a.   10. 

(3)  Voir  les  Rem.  du  20  juillet,  art.  2. 

(4)  En  tout,  75. 

(5)  En  tout,  27. 


BUDGET  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  CHALONS     161 

lieutenant,  à  présent  supprimées  par  édit;  par  le 
même  édit  est  aussi  ordonné  que  les  élus  exerceront 
alternativement  et  ne  jouiront  de  leurs  taxations  qu'en 
l'année  de  leur  exercice,  ainsi  qu'il  leur  a  été  mandé 
par  l'état  précédent  (1).  Leurs  gages  et  taxations  leur 
sont  payés  pour  l'année  entière. 


(i)  L'édit  de  février  iSgg  fut  enregistré,  avec  modifications  et  après 
quatre  lettres  de  jussion  au  moins,  le  29  nov.  1601,  par  la  Cour  des 
Aides.  —  En  conséquence  de  cet  édit,  quand  la  Chambre  des  Comptes 
examina  les  comptes  du  rec  de  l'élection  de  Reims  pour  1601,  elle 
tint  en  souffrance  pour  six  mois  les  gages  et  taxations  des  élus  de 
Reims  pour  les  obliger  à  rapporter  quittance  de  la  finance  payée  pour 
la  «  composition  »  de  leurs  offices,  à  l'effet  de  réduire  leurs  gages  à 
raison  du  denier  huit.  L'élu  Daniel  du  Boullay  (qui  était  en  même 
temps  héraut  d'armes  du  roi  au  titre  de  Valois)  prouva  les  faits  sui- 
vants. Son  office  avait  été  donné,  le  6  juin  i5bc),  à  son  père  (Edmond, 
héraut  d'armes  pendant  plus  de  quarante  ans),  qui  paya  en  1575,  100 
livres  pour  confirmation  de  son  office  et  40  écus  pour  l'affranchisse- 
ment des  tailles  et  crues  (ensemble  les  élus  de  Reims  devaient  payer 
3.ooo  livres).  A  la  mort  d'Edmond,  l'office  passa  par  résignation  à  son 
fils  Gabriel,  lequel  (envoyé  par  le  roi  en  Allemagne,  Suède,  Danemark 
et  Pologne,  pour  apprendre  les  langues  et  se  rendre  habile  à  faire  ser- 
vice à  S.  M.  et  au  public)  ne  se  ht  pas  recevoir;  les  lettres  de  provision 
furent  «  réformées  »,  le  1e1'  déc.  1576,  en  faveur  de  Daniel,  frère  de 
Gabriel.  Depuis  lors  Daniel  a  payé,  comme  le  prouvent  des  quittances 
datées  et  signées  :  126  e  2l  pour  attribution  de  ibé  2l  de  gages  (28 
août  078);  40  e  pour  droit  de  jouir  des  taxations  des  crues  extraordi- 
naires (27  sept.  1579);  81  é  pour  droit  de  jouir  des  anciens  gages» 
taxations,  privilèges  et  affranchissements  des  tailles  que  le  roi  avait 
révoqués  (20  août  1  5S5;  ;  90  é  pour  l'augmentation  de  2  sols  de  signa- 
ture des  rôles  et  assiettes  des  tailles  et  aides  (8  août  1 587)  ;  1 6  é  2  l  pour 
confirmation  (i3  déc.  1  594;  ;  16  é  2  l  pour  les  exemptions  et  attributions 
nouvellement  faites  aux  officiers  du  royaume  (3i  déc.  i5g5);  Gg  é  (20 
juillet  1598);  80 é  pour  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort 
(17  sept.  1598). 

Daniel  et  son  père  ont  donc  payé  6g3  écus  1  tiers.  Or  l'office  est 
évalué  1.200  écus,  prix  auquel  un  office  d'élu  en  l'élection  de  Reims 
fut  adjugé  aux  parties  casuelles  en  1547  [sic,  pour  1567  peut-être]  ; 
donc,  il  «  doit  tenir  lieu  »  de  1.200  écus  qui  font,  avec  les  693  é  il 
1893  é  1  l,  dont  le  denier  huit  atteint  236  é  2  ',  somme  supérieure  au 
montant  des  gages  et  taxations  qui  sont  alloués  à  Daniel. 

La  Chambre  des  Comptes  lui  accorda,  le  23  déc.  1602,  la  décharge 
de  la  souffrance  qui  fut  enregistrée  au  registre  des  expéditions  du 
Bureau  des  finances  de  Châlons  le  6  février  iGo3  {Arch.  Marne,  même 
reg.  C  2490,  f°  181  sqq.). 

11 
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Il  est  fait  mémoire  :  1°  des  taxations  prétendues  par 
les  receveurs  particuliers  (1)  à  raison  de  3  d.  p.  livre 
de  la  crue  extraordinaire;  2°  des  affranchissements 
pour  lesquels  fonds  est  laissé  à  la  recette  générale 
sous  le  nom  du  trésorier  de  l'Epargne. 

La  rente  constituée  au  duc  de  Nevers  (2)  lui  est 
intégralement  payée.  Mais  presque  tous  les  rentiers, 
moins  favorisés,  ne  reçoivent  que  la  moitié  des  arré- 
rages, «  ne  pouvant  S.  M.  ordonner  paiement  d3  plus 
grande  somme  à  cause  de  la  nécessité  de  ses  affaires  ». 
Ces  rentes  sont  constituées  tant  sur  les  tailles  des 
élections  que  sur  l'équivalent;  les  arrérages  sont  payés 
par  quartier. 

Aux  réparations  de  la  porte  et  pont  de  Marne  à 
Châlons  sont  affectés  12  d.  pour  écu  compris  la  crue 
du  prévôt  des  maréchaux.  A  Reims  cette  crue  est 
annexée  au  taillon  et  sur  ce  fonds  se  prennent  les  12 
deniers.  Le  commis  à  la  recette  est  Girard  Caillet. 

Les  autres  ponts  à  réparer  ou  à  reconstruire  sont 
ceux  de  Frignicourt,  Mutigny  et  La  Guillotière. 

Pour  les  épices,  façon  et  reddition  de  comptes,  les 
T.  G.  seront  tenus  dorénavant  de  distinguer  la  somme 
de  chaque  nature. 

(i)  Le  gouvernement  n'était  pas  toujours  content  d'eux.  En  1598,  le 
rec  g1  Bourderel  n'avait  pu  faire  verser  les  recrs  partrs  de  Troyes> 
Langres  et  Chaumont.  Les  huissiers  avaient  simplement  fait  des  pro- 
cès-verbaux; les  recrs  n'avaient  pas  été  «  réaument  «  emprisonnés  ou 
avaient  été  relâchés  sans  que  les  officiers  de  justice  ou  de  finances  s'y 
fussent  opposés.  Le  gouvernement  crut  qu'il  y  avait  «  collusion  »  entre 
tous  les  officiers.  Le  24  août,  le  roi  donna  commission  au  trésorier 
Braux  de  se  transporter  dans  les  trois  élections  signalées  et  même  dans 
les  autres  pour  vérifier  les  états  au  vrai  des  receveurs,  voir  les  reprises 
réelles  et  faire  payer  les  collecteurs  ou  les  habitants  qui  avaient  gardé 
l'argent  perçu  ou  qui  n'avaient  pas  payé.  (Arch.  Marne.  C  2490,  à  la 
date).  Cf.  plus  loin,  Rem.  du  20  juillet,  art.  2  et  3. 

(2)  Voir  nos  Recherches  critiques  sur  les  réformes  financières  en 
Champagne  au  temps  de  Henri  IV  et  de  Sully,  dans  les  Travaux  de 
l'Académie  de  Reims  (1902);  tirage  à  part.  Les  lettres  patentes  de 
constitution  de  cette  rente  se  trouvent  dans  le  reg.  C  2489  (f°53)  des 
Arch.  dép.  de  la  Marne.  Elles  stipulent  que  les  arrérages  ne  pourront 
être  «  reculés  »  ni  «  retranchés  ». 
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Dans  l'élon  de  Reims,  il  y.  a  des  (1)  lieutenants  par- 
ticuliers et  élus  à  Fismes  et  à  Cormicy  ;  dans  l'élection 
de  Troyes,  6  élus  particuliers  à  Yillenaux,  Arcis-sur- 
Aube,  Villemor,  Brienne,  Beaufort  et  Méry,  et  6  lieu- 
tenants particuliers  «  es  dits  lieux  de  (2)  Sommevoire 
et  Montierender  »;  dans  l'élection  de  Chaumont, 
2  élus  partrs  à  Bar-sur-Aube  et  Andelot,  et  3  lieutts 
partrs«  de  nouvelle  création  »  à  Andelot,  Vaucouleurs 
et  Mussy l'Evêque;  dans  l'élection  d'Epernay,  il  y  a 
un  lieutenant  partr  et  élu  à  Châtillon-sur-Marne;  dans 
l'élection  de  Rethel,  il  y  a  2  élus  partrs.  Tous  ces  ofti- 
ciers  ne  reçoivent  que  trois  quartiers  de  leurs  gages, 
soit  12é30s  au  lieu  de  lGé  2*;  le  lieut'-élu  de  Châ- 
tillon-sur-Marne a  25é  au  lieu  de  33é  l1.  Dans  l'élec- 
tion de  Sézanne,  le  lieut1  part1  de  Saint-Just  a  sans 
doute  16é  2l;  on  ne  voit  pas  pourquoi. 

Le  commissaire  examinateur  au  bailliage,  prévôté 
et  siège  présidial  de  Troyes,  les  trois  commres 
examrs  au  bailliage  de  Vitry,  le  prévôt  examr  de  Sé- 
zanne, le  commre  exr  de  la  prévôté  de  Vaucouleurs 
ont  chacun  25 é  au  lieu  de  33 é  1 l,  soit  trois  quartiers 
seulement  de  leurs  gages. 

Presque  toutes  les  charges  sont  communes  à  presque 
toutes  les  élections,  mais  plusieurs,  cependant,  sont 
spéciales  à  quelques-unes.  Dans  l'élection  de  Langres, 
125  écus  sont  assignés  à  «  plusieurs  oiliciers  »  pour 
trois  quartiers  de  leurs  gages;  dans  celle  de  Chaumont, 
50  écus  au  garde  des  sceaux  du  bailliage  et  siège  pré- 
sidial de  Chaumont  (peut-être  pour  ses  quatre  quar- 
tiers) ;  dans  celle  de  Troyes  (3),  150é  au  maître  des 
ports  de  Champagne  (pour  3  quartiers),  37 é  30s  au 
lieut1  de  Vaucharsis  (sans  doute  pour  3  quartiers). 

(i)  Peut-être  deux,  s'ils  sont  à  la  fois  lieu'»  parr*  et  élus,  comme  le 
libellé  semble  l'indiquer. 

(2)  Ici  le  texte  est  fautif. 

(3)  Dans  le  budget  de  l'élection  de  Troyes,  les  gages  des  deux  tréso- 
riers des  salpôtres  résidant  à  Troyes  et  ceux  d'un  capitaine  du  charroi 
de  l'artillerie  sont  rappelés  pour  mémoire,  car  ils  figurent  dans  les 
charges  de  la  recette  générale  (parag.  3  et  6). 

11.. 
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CHARGES    COMMUN] 

CHALOKS  REIMS 

Recev  des  Aides 166é    2l  638é 

GAGES 

Elus  et  cont«  des  tailles 1.524  46*  7a      1.494  53»  6J 

Lieut3  et  élus  particuliers  (1) 50 

Rempart- 912   15   4      1.133   30 

Avocat  du  Roi 60 

Procureur  du  Roi 8 

Avocat-Procureur  du  Roi 18     1' 

Commres  Exam1"  (2) 

Greffier ^   56  8  20 

RENTES 

Duc  de  Nevers  (an.  entière) 

Part»etoff»supprimés(demi-année)(3)       1.711    49    4       3.574      3    4 

DIVERS 

Porte  et  pont  de  Marne 201    56   8         492   26 

Ponts  de  P.,  M.  et  la  G 350 

Epices  et  Comptes 300  400 

Voici  les  sommes  des  charges,  communes  et  spé- 
ciales réunies,  des  recettes  particulières  des  élections  : 
Châlons,  5.277 e  24-7 d;  Reims,  7.820e  12*  10d;  Troyes, 
9  698é  8S  6d-  Langres,  4.121é  29s  6d;  Chaumont,  3.704e 
33s9d;  Sézanne,  1.926e  24s  2d;  Rethel,  9.298e  18*  8d  ; 

(i)  Voir  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  t.  VI,  p.  654  a. 

(2)  Ces  officiers  examinaient  les  comptes  dés  procureurs,  syndics, 
fabriciers  et  marguilliers  des  paroisses.  Un  édit  les  concernant,  signe 
en  janvier  i598  et  modifié  le  16  juillet  1607,  ne  fut  enregistré  que  le 
26  septembre  1609,  après  sept  ou  huit  lettres  de  jussion  (Fontanon, 
Edits,  t.  II.  p.  985). 
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JX   NEUF   ÉLECTIONS 

RES         CHAUMONT        SÉZANNE        RETIIEL  ÉPERXAY  VITRY 


V 


216é    2'  58  100é  259é    2l 


tis-  6i     1.796  43  778     7S  6*        743   41       7d     1.017    19s  7*     1.212   30' 

62   30  16     2l  25  25 

23  6         600  344      ll  422   51      9  552     3    6         550 


2l 


18    ll 

18      1' 

18      ll 

26    2l 

20 

25 

25 

75 

16   2l 

8       V 

14 

7.435    453 

6 

20 

21 

2l 

68  40 

9 

357  36 

8 

358    40 

10 

685 

2 

804 

105 

223    21 
450 


350  320  320  200  300 

Epernay,  2.676é  3S  ld;  Vitry,  5.916é  2ls.  —  Total  : 
50.438é56sld. 

La  somme  totale  des  «  charges  et  despence  »  de  la 
recette  générale  et  des  recettes  particulières  (210.186e 
55 s  8d)  est  égale  à  la  recette. 

(3)  Voici  le  libellé  ordinaire:  Rentes  constituées  à  plusieurs  particu- 
liers et  officiers  supprimes  tant  sur  l'équivalent  que  les  tailles.  Cepen- 
dant, pour  l'él°"  de  Châlons,  il  n'y  a  que  le  mot  particuliers;  pour 
Reims,  on  ajoute  :  corps  et  communautés  de  ville  et  plat  pays;  pour 
Langres,  il  n'y  a  pas  le  mot  particuliers,  mais  officiers  supprimés  et 
plat  pays;  pour  Rethel,  on  indique  qu'il  y  a  un  officier  supprimé. 
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III.  REMONTRANCES  DES  TRÉSORIERS  DE  FRANCE 

L'état  du  roi  est  du  26  janvier  1602.  Les  remon- 
trances présentées  par  les  Trésoriers  sont  datées  : 
l'une  (1),  du  2  juillet;  l'autre  (2),  du  20;  les  réponses 
du  Conseil  du  roi,  écrites  en  marge  des  deux  remon- 
trances, sont  du  14  août.  Elles  nous  font  pénétrer 
dans  les  détails  de  la  vie  administrative  et  financière 
de  ce  temps.  Nous  les  reproduisons  presque  intégra- 
lement, suivant  les  textes  de  très  près,  les  citant  par- 
fois littéralement,  les  résumant  quand  ils  sont  un  peu 
prolixes  ou  forment  répétition  entre  eux  ou  avec  les 
libellés  de  l'état  du  roi  (3). 

Remontrances  du  S  juillet  160S 

Le  titre  est  ainsi  libellé  :  Articles  et  Remonstrances  que  les 
T.  G.  de  France  en  Champs  présentent  au  Roy  et  7iossrs  de  son 
Conseil  pour  en  eslre  ordonné  ainsy  quil  plaira  à  sa  Maiestè. 

1.  Pour  exécuter  l'édit  et  déclaration  ordonnant  de 
faire  payer  les  charges  qui  sont  sur  le  domaine  par 
les  acquéreurs,  les  T.  G.  ont  envoyé,  en  mai,  par  le 
sr  de  Bragelonne,  l'un  d'eux,  un  état  et  formulaire  de 
ce  qu'ils  avaient  fait  pour  le  paiement  des  charges  du 
domaine  d'Epernay.  Ils  n'y  ont  pas  compris  les  greffes 
et  tabellion  nages,  qui  sont  pourtant  de  plus  grand 
profit  et  revenu  que  toutes  les  autres  parts  et  portions 
du  domaine  :  d'où  surcharge  des  autres  acquéreurs  et 
grande  faute  de  fonds  qui  ne  disparaîtra  pas  si 
l'exemption  est  maintenue. 

Réponse.  —  En  vertu  de  l'édit,  les  greffes  ne  doivent 
pas  contribuer  aux  charges. 

(0  Elle  est  signée  par  les  trésoriers  Pierre  Braux,  sr  de  Florent, 
et  Nevelet.  Braux  avait  été  président  du  Bureau. 

(2)  Elle  est  signée  par  Braux  et  le  trésorier  Delon,  sr  de  Lorme  (le 
père  de  Marion)  et  contresignée  par  de  Mouchy,  secrétaire. 

(3)  Voir  le  même  registre  C  2490,  f"  1 65  sqq..  Nous  avons  numé- 
roté les  articles  pour  faciliter  les  références. 
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2.  Dans  l'état  et  formulaire,  les  T.  G.  ont  compris 
les  usages  appartenant  aux  communautés  et  à  elles 
vendus  à  deniers  d'entrée,  cens  et  rentes  et  sans 
faculté  de  rachat.  Pour  ce  motif  il  y  a  eu  plusieurs 
oppositions. 

Rép.  —  En  vertu  de  l'édit,  les  usages  acquis  à  titre 
onéreux  et  à  devoir  de  cens  et  rentes  ne  doivent 
pas  contribuer  au  remplacement  de  la  faute  de  fonds. 

3.  Les  juges  de  la  foraine,  traites  et  entrées,  étant 
établis  par  les  fermiers  et  faisant  tout  à  leur  volonté  et 
dévotion,  sont  juges  et  parties;  il  en  résulte  plusieurs 
abus  dont  les  T.  G.  reçoivent  des  plaintes  journelle- 
ment :  il  serait  nécessaire  que  les  juges  fussent  établis 
par  le  Roi  ou  par  les  T.  G.. 

Rép.  —  Par  son  bail,  il  n'est  pas  permis  à  René 
Brunet  d'établir  des  juges.  Les  T.  G.  donneront  avis 
au  Conseil  des  contraventions. 

4.  Par  la  déclaration  naguère  faite,  le  transport 
d'or  et  d'argent  est  défendu;  les  gardes  arrêtent  indiffé- 
remment toutes  personnes,  laissant  passer  les  unes 
librement  avec  leur  argent  et  exigeant  des  autres  ce 
qu'ils  veulent  pour  les  laisser  passer  :  le  Roi  est 
supplié  de  donner  quelque  règlement  et  déclarer  ce 
que  chacun,  selon  sa  qualité,  pourra  transporter  pour 
les  frais  de  son  voyage,  soit  à  cheval,  soit  à  pied. 

Rép.  —  Les  T.  G.  feront  observer  le  règlement  sur 
ledit  transport  et  informeront  des  abus  qui  se  com- 
mettent audit  transport, pour  y  faire  et  ordonner  le 
règlement  qui  y  est  requis. 

5.  Le  Roi  a  défendu  de  lever  les  tailles  des  années 
1591  à  1597  et  toute  autre  crue  extraordinaire  et  il  a 
interdit  à  tous  juges,  même  à  la  Cour  des  Aides,  d'en 
souffrir  ou  permettre  aucune  :  ce  qui  a  été  publié  par 
toute  la  généralité.  Or,  malgré  tous  édits,  arrêts  et 
même  la  déclaration  du  î)  mai  dernier  (1),  journelle- 

(i)  Même  reg.  C  2490  f°  i52  v°  (Cf.  Arch.  nat.,  AD  (croix)  1 35, 
n°  2,  imprime).  Les  lettres  patentes  [Ibid.,  f°  1 53),  qui  accompagnent 
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ment  se  font  des  contraintes  contre  les  habitants  des 
paroisses  du  plat  pays,  en  vertu  des  arrêts  de  la  cour 
des  aides.  Les  élus  et  autres  ofliciers  subalternes 
n'osent  s'y  opposer,  clans  la  crainte  d'être  appelés  et 
intimés  à  la  cour  :  aussi  les  T.  G.  reçoivent-ils  d'infi- 
nies plaintes.  Le  Roi  est  supplié  de  révoquer  tous 
arrêts  du  Conseil  et  de  la  cour  des  aides  pour  la  levée 
des  deniers  en  question  avec  défense  aux  huissiers  de 
les  exécuter  sous  peine  de  concussion  et  de  punition 
corporelle. 

Rép.  —  Le  Roi  veut  que  l'arrêt  du  Conseil  du  2  (1) 
décembre  1601  sur  le  fait  des  assiettes  soit  étroite- 
ment observé  et  ordonne  très  expressément  aux  T.  G. 
d'y  tenir  la  main  en  sorte  que  sa  volonté  soit  entière- 
renvoi  de  l'arrêt,  prescrivent  des  détails  d'exécution  relatifs  au  rôle 
des  baillis  ou  sénéchauxet  des  sergents,  qui  montrent  que  le  gouver- 
nement royal  aurait  bien  voulu  faire  cesser  les  abus,  favorisés,  d'ail- 
leurs, parles  restrictions  apportées  aux  remises,  surséances  et  déchar- 
ges et  par  les  agissements  des  garnisons  dent  on  n'avait  pas  encore 
payé  la  solde  arriérée  (Voir,  aux  Annexes,  l'Instruction  des  Trésoriers 
de  France  et  les  Réclamations  dé  Jean  de  Vauhardy). 

(i)  Ou  mieux  du  6  (Cf.  Ibid.,  f°  i  3  i  v°  et  Valois,  Inventaire,  t.  11, 
p.  69,  n°  6.690).  Dans  les  petites  chancelleries,  les  lettres  d'assiette 
d'une  levée  de  plus  de  5o  écus  devront  être  adressées  aux  T.  G.  pour 
qu'ils  donnent  leur  attache;  les  T.  G.  et  les  gardes  des  sceaux  des 
chancelleries  tiendront  registre  de  toutes  les  levées  autorisées  et  ne 
souffriront  pas  qu'on  en  accorde  plus  d'une  par  an  à  chaque  ville  ou 
paroisse  qui  en  demandera;  le  registre  sera  envoyé  au  Chancelier 
au  mois  de  janvier.  Les  chancelleries  établies  es  ressorts  de  Toulouse, 
Provence,  Bordeaux,  Grenoble  et  Rennes  pourront  —  aux  mêmes 
conditions  —  délivrer  des  lettres  d'assiette  jusqu'à  100  écus,  en  vertu 
des  condamnations  portées  par  les  arrêts  des  parlements.  Les  lettres 
d'assiette  octroyées  en  la  grande  chancellerie  dépassant  100  écus  devront 
être  contrôlées  et  enregistrées  au  contrôle  général  des  finances  et  adres- 
sées aux  T.  G..  Défense  est  faite  aux  T.  G.  de  souffrir  qu'aucune  levée  soit 
faite  autrement,  «  par  autorité  de  qui  que  ce  soit,  tant  des  cours  souve- 
raines que  de  tous  autres,  de  quelque  grandeur,  qualité  et  dignité  qu'ils 
soient,  gouverneurs,  lieutenants  généraux  es  provinces  ou  armées  et 
tous  autres  ses  officiers,  sans  nul  excepter  ».  On  lit  dans  l'exposé  des 
motifs  qu'on  fait  des  levées  en  vertu  de  condamnations  faites  par 
arrêts  des  parlements,  cours  des  aides  et  autres  jugements  et  à 
diverses  occasions  :  ce  qui  ruine  le  peuple,  empêche  le  recouvrement 
des  impôts  ordinaires  et  provoque  des  désordres,  fraudes,  abus  et 
malversations. 
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ment   suivie,    sous   peine .  d'en  répondre  en   leurs 
propres  et  privés  noms. 

6.  7.  8  II  y  a  plusieurs  réparations  à  faire  aux 
moulins  et  ponts  royaux  construits  sur  la  Seine,  la 
Marne,  l'Aube,  la  Meuse  et  l'Aisne.  Les  Trésoriers  ont 
fait  les  devis,  publications  et  adjudications  en  tout 
ou  en  partie,  les  solennités  requises  observées;  les 
entrepreneurs  ont  voulu  procéder  aux  réparations 
selon  les  baux  au  rabais  qui  leur  ont  été  faits.  Ils  en 
ont  été  empêchés  par  un  soi  disant  buissonnier  du 
prévôt  des  marchands  et  des  échevins  de  la  ville  de 
Paris,  lequel,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi  de 
l'Hôtel  de  Ville,  a  assigné  les  adjudicataires  devant  le 
prévôt  et  les  échevins  pour  se  voir  défendre  de  faire 
aucune  réparation  avant  une  visite  faite  pour  leur 
donner  l'alignement  et  repère.  Cela  ne  s'est  jamais 
fait  et  n'a  pas  de  raison,  vu  la  publicité  des  adjudi- 
cations qui  permet  à  tous  les  intéressés  de  présenter 
leurs  observations,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
avertir  chacun  en  particulier.  Les  travaux  sont  re- 
tardés; le  bien  public  en  souffre  et  les  adjudicataires 
menacent  les  T.  G.  de  leur  faire  payer  des  dommages 
et  intérêts. 

En  outre,  si  les  entrepreneurs  ne  comparaissent 
pas,  ils  sont  condamnés  à  de  grosses  amendes  qu'ils 
doivent  payer  sous  peine  de  prison  ;  on  leur  réclame 
les  frais  des  visites,  frais  qui  seraient  parfois  plus  élevés 
que  le  prix  d'adjudication  des  réparations  et  retombe- 
raient à  la  charge  du  roi.  Ces  tracasseries  et  ces  frais 
éloigneront  tous  les  entrepreneurs,  et  le  roi  perdra 
pour  un  temps  le  revenu  des  péages  et  des  moulins. 

Aussi  le  roi  est-il  «  supplié  »  de  déclarer  que  les 
prétentions  de  la  ville  de  Paris  sont  mal  fondées  et 
que,  si  le  prévôt  des  m.  n'envoie  pas  quelqu'un  sur 
les  lieux,  les  T.  G.  feront  quand  même  faire  la  visite 
par  les  experts  et  mariniers  du  pays  pour  prendre  le 
repère  et  l'alignement. 
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Rép.  —  Dorénavant  il  faudra  suivre  le  règlement 
donné  par  le  mis  de  Rosny,  grand  voyer  de  France, 
sur  la  requête  à  lui  présentée  par  Roussel,  adjudre  du 
du  pont  de  Frignicourt.  Ce  règlement  donne  tort  à  la 
ville  de  Paris  et  enjoint  à  Roussel  d'observer  le  bail 
qui  lui  a  été  fait  par  les  T.  G.  ;  il  devra  seulement 
faire  appeler  à  l'alignement  du  pont  celui  que  la  ville 
de  Paris  charge  de  la  visite  de  la  Marne  pour  y  assister 
si  bon  lui  semble,  mais  il  ne  différera  le  travail  en 
aucune  manière,  pour  cause  d'absence  du  visiteur, 
et  ne  paiera  aucuns  frais  (1). 

9.  Par  l'état  du  roi,  1.500é  sont  laissés  en  fonds 
pour  les  réparations  des  châteaux,  sous  condition; 
cette  condition  a  été  remplie  depuis  longtemps. 

Rép.  —  Vu  les  procès-verbaux  des  visitations  et 
l'état  de  la  dépense  arrêté  par  les  T.  G.,  il  est  mandé 
au  reCg1  de  vider  ses  mains  de  la  s.  de  1.500e  laissée 
en  fonds  sous  le  nom  du  t.  de  l'Ep.,  pour  être  em- 
ployée aux  dites  réparations. 

10.  —  En  cours  d'année,  surviennent  plusieurs 
commissions  extraordinaires,  comme  pour  la  sub- 
vention, crues  et  autres  regardant  les  affaires  et  ser- 
vice du  roi.  Pour  les  exécuter  il  faut  faire  plusieurs 
frais  qui  ordinairement  sont  rayés  par  la  Chambre 
des  Comptes,  faute  d'un  mandement  ou  d'un  pouvoir 
du  roi  pour  ordonner  ces  frais.  Les  166é  40s  destinés 
aux  voyages  et  écritures  ne  suffisant  pas  pour  y  sa- 
tisfaire, le  Roi  est  supplié  de  donner  pouvoir  aux 
T.  G.  d'en  ordonner  jusqu'à  la  somme  de  200é  seule- 
ment par  an  pour  subvenir  à  tous  lesdits  frais. 

Rép.  —  11  sera  pourvu  à  cet  article  lorsqu'il  sera 
expédié  des  commons  exres  aux  T.  G.;  elles  contien- 
dront ce  qu'ils  auront  à  prendre  à  la  rete  gle  pour 
subvenir  aux  frais. 

H.  —  La  principale  fonction  des  T.  G.  consiste  en 

(i)  Voir,  aux  Annexes  de  cet  article,  la  requête  de  Roussel. 
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la  recherche  des  parts  et  portions  du  domaine  du  roi  : 
ils  s'en  sont  occupés,  se  sont  répartis  les  divers  do- 
maines, ont  commencé  le  travail  et  même  le  T.  G. 
Marcilly(l)  a  fait  avancer  le  papier  terrier  du  domaine 
de  Troyes.  Mais  le  sr  de  Lorme,  l'un  d'eux,  a  pour- 
suivi et  obtenu  une  commission  générale  pour  dres- 
sier  le  papier  terrier  de  tous  les  domaines  de  la 
province  :  ce  qui  ne  peut  être  exactement  exécuté 
par  de  Lorme,  «  estant  ceste  besongne  de  longue  ha- 
leyne  et  de  grande  circonpection  [sic]  et  en  laquelle 
plusrs  yeulx  voient  mieulx  que  deux  ».  Le  roi  est 
supplié  de  défendre  à  de  Lorme  de  passer  outre. 

Rép.  —  De  Lorme  sera  ouï  et  rapportera  sa  commis- 
sion au  Conseil,  dans  les  15  jours  qui  suivront  la  si- 
gnification à  lui  faite,  et  il  y  sera  pourvu. 

Remontrances  du  30  juillet  1602 

Titre  complet  :  Articles  sur  lesquelz  les  T.  G.  de  France  en 
Champ»?  supplient  1res  humblement  sa  ma^  et  nosseigneurs  de 
son  Conseil  leur  faire  entendre  sa  volonté  et  résolution. 

1.  11  y  a  un  déficit  de  200  écus  sur  les  41  (îe  2l  indi- 
qués pour  le  sol  pour  écu  (destiné  aux  bâtiments  de 
S.  M.)  de  la  crue  exre  de  13.000e. 

Rép.  —  La  crue  a  été  diminuée;  le  sol  pour  écu  ne 
l'a  pas  été  à  proportion.  Le  déficit  sera  rejeté  sur  les 
charges  de  la  recette  générale  et  non  sur  la  partie  de 
l'Epargne. 

2.  Il  y  a  un  autre  déficit  de  l.037é  11"  id  pour  les 
épices  des  comptes,  port  et  voiture  de  deniers. 

Rép.  —  L'état  du  roi  devra  être  exactement  suivi  et 
les  T.  G.  prendront  garde  que  les  recrs  partrs  n'em- 
ploient dans  leurs  états  des  rentes  et  des  charges  que 
l'état  du  roi  ne  contient  pas,  sous  peine  aux  T.  G. 
d'en  répondre. 

(i)  Voir  la  Commission  à  lui  adressée  en  date  du  8  nov.  i  bgg.  (Même 
registre,  C  2.490,  f°  55  v°).  Il  s'appelle  Edme  Coiffart,  sieur  de  M.. 
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3.  Il  y  a  encore  un  déficit  pour  les  Taxations  des 
receveurs  des  tailles  à  raison  du  principal  de  la  taille 
et  des  crues  incorporées.  Aucun  fonds  n'est  laissé  et 
pourtant  elles  sont  passées  à  la  Chambre  [des  comptes] 
pour  moitié  du  principal  et  montent  cette  année  à 
779é48s6d. 

Rép.  —  Les  receveurs  ont  eu  confirmation  de  leurs 
droits  par  la  «  composition  »  naguère  faite  avec  eux. 
Le  fonds  en  sera  pris  sur  les  162é  30s  employés  dans 
l'état  du  roi  pour  les  taxations  de  la  crue  ordinaire 
«  qui  se  lèvent  avec  et  outre  lad.  crue  par  même 
département  »,  et,  pour  le  surplus,  sur  les  deniers  de 
leurs  charges,  à  raison  toutefois  de  la  recette  effective 
qu'ils  feront. 

4.  Il  y  a  encore  un  déficit  de  133é  1*  pour  partiedes 
gages  des  receveurs  généraux,  qui  doivent  monter  à 
2.532éltpar  an. 

Rép.  —  Il  sera  pourvu  l'an  prochain  à  cet  article. 
Si  cette  année  il  se  trouve  quelques  deniers  dont  il 
n'a  pas  été  fait  état,  on  pourra  les  employer  au  rem- 
placement de  cette  partie. 

5.  Il  n'est  «  employé  soubz  le  nom  du  Trésr  de 
l'Epargne  »  que  50.608 é  40s  8d  et  il  a  déjà  levé  pour 
environ  62.000  écus  d'assignations. 

Rép.  —  Le  T.  de  l'E.  réglera  ce  qu'il  a  levé  de  trop; 
et  les  T.  G.  tiendront  la  main  à  ce  que  le  recr  gén1 
acquitte  par  préférence  en  chaque  quartier  la  partie 
de  l'Epargne. 

6.  3.633é  ll  sont  laissés  en  fonds  s.  le  n.  du  Tr  de 
l'Epargne,  au  préjudice  du  rec1  g1,  faute  parles  T.  G... 

«  Sur  quoy  lesd.  T.  G.  remonstrent  avoir  dès 
longtemps  satisfaict  à  la  mesme  chose  qui  leur  auroit 
ja  esté  enjoint  par  lesestatz  des  années  précédentes  et 
mis  les  procez  verbaulx  es  mains  du  sr  Arnauld,  de 
l'ordonnance  de  Mr  de  Rosny,  mesmes  envoyé  l'estat 
de  la  distribution  des  deniers  affectez  ausd.  répara- 
tions les  plus  nécessaires;  au  moyen  de  quoy,  crai- 
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gnant  d'estre  accusez  et  blasmez  des  ruines  eminentes 
dont  les  édifices  sont  menacez,  et  voiant  ne  pouvoir 
exécuter  la  Déclaration  du  roi  pour  faire  porter  les 
charges  du  domaine  aux  acquéreurs  d'icelui,  en 
auroient  faict  faire  la  despence  selon  la  coustume 
passée  :  ce  quilz  supplyent  très  humblement  S.  M. 
avoir  agréable  et  ne  permettre  que  led.  s1  T.  de  l'E., 
qui  veult  faire  estât  desd.  deniers,  en  puisse  inquietter 
le  recepveur  gênerai  ». 

Rêp.  —  «  Est  respondu  à  cest  article  par  les 
remonstrances  preeeddantes  (1)  etpourveu  auxd.  repa- 
tions  selon  quil  est  nécessaire  ». 

7.  La  Déclaration  relative  au  domaine  n'a  pas  été 
envoyée  aux  T.  G.  ni  aucune  Instruction  pour  l'exé- 
cuter. Cependant,  dès  qu'ils  l'ont  connue,  ils  ont  fait 
un  projet  pour  le  bailliage  d'Epernay  et  l'ont  envoyé  à 
M.  de  Rosny  pour  savoir  si  la  forme  en  serait  trouvée 
bonne  et  s'il  fallait  y  comprendre  les  greffes,  sceaux 
et  tabellionnages. 

liép.  —  L'édit  du  domaine  contient  en  soi  la  forme 
qui  se  doit  observer  à  l'exécution;  les  T.  G.  y  procé- 
deront sans  attendre  d'autre  instruction  et  sans  y 
comprendre  les  greffes,  dont  aucune  mention  n'est 
faite  dans  l'édit. 

8.  La  Chambre  des  comptes,  modifiant  la  déclara- 
tion, ne  veut  pas  comprendre  dans  la  distribution  des 
charges  les  officiers  créés  depuis  les  aliénations  du 
domaine;  en  outre,  les  acquéreurs  prétendent  que  les 
officiers  des  eaux  et  foivts  ne  doivent  être  payés  que 
sur  les  ventes,  qui  n'y  suffiraient  pas  à  beaucoup 
près  :  c'est,  semble-t-il,  la  source  des  principales 
difficultés. 

(i)  Les  mots  soulignés  sont  une  correction  du  texte,  qui  porte  : 
«  par  le  précèdent  »,  c'est-à-dire  par  le  précédent  article.  En  réalité, 
le  Conseil  renvoie  à  l'art.  9  des  remontrances  du  2  juillet.  On  voit  ici 
un  des  inconvénients  de  ces  répétitions  de  texte  qui  émoussaient 
l'attention  des  copistes. 
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Rép.  —  Les  T.  G.  feront  les  procès  verbaux  des 
aliénations  du  domaine,  les  enverront  au  Conseil  et 
alors  on  réglera  les  difficultés. 

9.  Ceux  qui  ont  acquis  du  Roi  partie  des  usages, 
terres  vaines  et  vagues  des  communautés  et  bois  de 
gruerie  soutiennent  qu'ils  ne  «doivent  pas  contribuer 
aux  charges,  car  ils  doivent  un  cens  et  que  la  plupart 
des  usages  ont  été  rachetés  par  les  communautés  et 
qu'il  n'en  revenait  rien  au  roi  avant  les  aliénations. 

Rép.  —  A  été  satisfait  à  cet  article  par  les  précéden- 
tes remontrances  [art.  2]. 

10.  Sur  la  fin  de  ces  troubles,  il  a  été  vendu  et 
aliéné  à  faculté  de  rachat,  pour  de  grandes  sommes, 
des  domaines  du  roi,  greffes,  sceaux,  tabellionnages, 
aides,  huitièmes,  vingtièmes,  dont  les  acquéreurs 
disposent  par  leurs  mains  sans  que  les  officiers  de 
S.  M.  puissent  avoir  aucune  connaissance  de  la  valeur 
du  revenu  qu'on  en  tire,  car  le  plus  souvent  on  ne 
trouve  aucune  minute  des  baux  dans  les  registres  des 
notaires. 

Or,  il  est  à  présumer  qu'à  présent,  en  temps  de 
paix,  le  revenu  des  domaines,  greffes  et  aides  viendra 
à  augmenter;  le  roi  a  intérêt  à  savoir  au  vrai  la  va- 
leur du  revenu  pour  s'en  prévaloir  lorsque  la  commo- 
dité de  ses  affaires  en  permettra  le  rachat.  Il  faut  donc, 
quand  on  procédera  aux  baux  des  fermes,  publier 
même  celles  qui  sont  aliénées  pour  en  faire  adjudi- 
cation, en  présence  de  l'acquéreur,  lui  appelé,  sans 
aucuns  frais  ni  préjudice  de  son  contrat.  On  saurait 
alors  si  le  revenu  du  domaine  excéderait  l'intérêt  du 
prix  de  l'adjudication  à  raison  du  denier  vingt,  afin 
d'en  mettre  le  surplus  aux  recettes  du  domaine  pour 
acquitter  les  charges,  suivant  la  déclaration  de 
S.M.(i). 

(i)  Le  trésorier  Marcilly  avait  fait  cela  dans  le  bailliage  de  Troyes. 
Mais  Nicolas  Largentier,  acquéreur  de  la  ferme  du  méreau  depuis 
1594,  s'y  opposa  et  l'intima  devant  le  Parlement.  Marcilly  se  pourvut 
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llép.  —  Cette  affaire  étant  générale,  il  sera  ci-après 
avisé  «  quel  règlement  sera  plus  a  propos  de  suivre 
pour  l'exécution  de  l'advis  contenu  »  en  ces  deux 
articles  et  «  seront  soigneusement  advertiz  lesd.  T.  G. 
de  la  resolution  qui  en  sera  prinse  par  S.  M.  ». 

11.  De  tout  temps,  les  deniers  du  domaine  de 
Mouzon,  «  mesines  »  des  ventes  de  bois,  ont  été  reçus 
par  les  recrs  gx  des  finances  pour  acquitter  les  assigna- 
tions libellées  sur  le  domaine.  Aujourd'hui  que  ce 
domaine  est  affecté  au  duc  de  Bouillon,  le  recr  g1  des 
bois,  qui,  pas  plus  que  les  grands  maîtres  des  eaux 
et  forêts,  n'a  jamais  eu  connaissance  ni  juridiction  sur 
ledit  domaine,  prétend  dorénavent  faire  la  recette  des 
ventes  de  bois  et  par  conséquent  en  «  divertir  »  les 
deniers  au  préjudice  des  charges  assignées  sur  eux. 

Rép.  —  Les  T.  G.  enverront  amples  mémoires  et 
instructions  signées  et  certifiées  par  eux,  contenant 
l'ordre  qui  a  été  de  tout  temps  observé  au  fait  du 
domaine  de  Mouzon  et  quels  comptables  en  faisaient 
le  maniement  :  ces  mémoires  vus,  il  sera  ordonné 
ainsi  que  de  raison. 

12.  Naguère  le  feu  sr  du  Uoussay,  l'un  des  grands 
maîtres,  en  vertu  d'une  commission  subrepticement 
obtenue  de  S.  M.,  a  fait  à  Mouzon  plusieurs  ventes  de 
bois  excessives  et  extraordinaires  et  à  très  vil  prix, 
malgré  son  incompétence  et  l'opposition  des  officiers 
du  domaine  (fondée  sur  le  dommage  irréparable  que 
ces  ventes  causaient  et  la  dégradation  des  forets  du 
Roi)  qui  se  sont  plaints  aux  T.  G..  Ceux-ci  ont  envoyé 
l'un  des  T.  G.  sur  les  lieux  et  l'ait  surseoir  aux  ventes 
jusqu'au  moment  où  ils  auront  présenté  des  remon- 
trances à  S.  M.  et  à  nossgrs  de  son  Conseil  pour  qu'ils 
en  «  ordonnent  aucunement  ». 

au  Conseil  du  Roi  qui  lui  donna  raison,  défendit  au  Parlement  de 
«  connaître  des  finances  de  S.  M.  »  et  enjoignit  à  Largentier  de  ne  se 
pourvoir  ailleurs  que  devant  le  Conseil  (9  février  1602)  (Même  reg. 
C  .1490,  f"  1 52). 
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Rép.  — Les  T.  G.  continueront  leur  information  sur 
les  dégradations  et,  aussitôt  qu'elle  sera  achevée,  en- 
verront leur  procès  verbal  au  Conseil. 

13.  Les  moulins  de  Bar-sur-Aube  rapportaient  beau- 
coup; ils  sont  en  ruine.  Avis  en  a  été  donné  plusieurs 
fois  au  Conseil  et,  dans  l'état  par  estimation  de  la 
valeur  des  finances,  envoyé  au  Conseil,  il  a  été  em- 
ployé pour  les  réparations  une  certaine  somme  qui  a 
été  tirée  à  néant  par  les  états  de  S.  M..  En  outre,  il  a 
été  ordonné  d'affermer  les  moulins  à  charge  de  répa- 
ration :  cela  n'a  pu  se  faire,  car  il  ne  s'est  présenté 
aucun  entrepreneur  [sic],  ainsi  que  les  T.  G.  en  ont 
plusieurs  fois  donné  avis  à  S.  M.. 

Rép.  —  Les  T.  G.  donneront  un  «  bien  particulier 
advis  »  des  sommes  auxquelles  monteront  les  répara- 
tions, des  ressources,  autres  que  celles  dont  il  est 
fait  état,  sur  lesquelles  on  pourrait  les  payer,  du 
revenu  qui  pourrait  provenir  des  moulins  :  «  afin 
que,  selon  ladvantage  qui  en  debvra  revenir  à  S.  M., 
la  résolution  sensuive  ». 

14.  Il  y  a  beaucoup  d'inégalité  dans  les  assiettes 
des  tailles  sur  les  villes  et  paroisses  des  élections.  Ces 
assiettes  sont  faites  par  tous  les  élus  ensemble,  malgré 
l'édit  «  d'alternatif  (1)  »  ;  on  n'y  observe  rien  inoins 

(i)  Cet  édit,  signé  en  février  i5g9,  rencontra  de  nombreuses  résis- 
tances et  fut  à  peu  près  aboli  en  i6o5.  —  Les  élus,  la  plupart  gros 
propriétaires,  étaient  des  personnages  plus  puissants  et  plus  hardis 
qu'on  ne  l'imaginerait.  Le  20  novembre  i5g8,  le  Roi  ordonnait  aux 
T.  G.  de  Châlons  de  «  se  départir  »  entre  les  élections,  et  de  procéder 
à  la  répartition  des  tailles  pour  099  avec  les  deux  plus  anciens  prési- 
dents ou  élus  seulement  et  le  receveur  particulier  qui  devait  exercer 
en  099,  et,  au  cas  où  ils  refuseraient,  avec  qui  bon  semblerait  aux 
T.  G..  Quand  même  les  autres  élus  protesteraient,  que  les  contribua- 
bles ne  voudraient  pas  payer  et  que  la  Cour  des  aides  soutiendrait 
les  uns  et  les  autres,  les  T.  G.  devraient  pourtant  obéir  à  l'ordre  du 
roi  :  au  reste  cette  procédure  n'était  établie  que  pour  une  année  et  ne 
devait  pas  tirer  à  conséquence.  Dans  l'exposé  des  motifs,  le  roi  décla- 
re que  «  les  élus  favorisent  le  plus  souvent  les  paroisses  esquelles  ils 
possèdent  leurs  héritages  et  même  celles  qui  leur  sont  recommandées 
par  leurs  parents  et  amis,  de  sorte  que,  pour  le  nombre  d'officiers  qui 
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que  ce  qui  a  été  fait  par  les  commissaires  députés 
pour  le  régale  m  eut  des  tailles  (1),  comme  le  prouve 
la  confrontation  des  assiettes  :  il  en  résulte  encore 
quelques  non-valeurs  et  beaucoup  de  surcharge  pour 
certaines  paroisses.  Il  serait  expédient  d'y  pourvoir. 

Rép.  —  Les  T.  G.  et  les  élus  observeront  soigneu- 
sement le  règlement  naguère  envoyé,  et,  faute  par  les 
élus  d'y  satisfaire,  il  est  enjoint  aux  T.  G.  de  rayer 
leurs  gages,  ainsi  qu'il  est  expressément  porté  par 
ledit  règlement  (2). 

15.  En  vertu  des  lettres  patentes  du  21  janvier 
1598  (3)  et  du  G  décembre  1599,  les  T.  G.  ont  dressé 
un  état  de  ce  qui  se  devait  payer  pour  les  restes  des 
tailles  «  ensuitte  de  ce  que  les  commissaires  du  re- 
gallement  dicelles  auroient  ordonné  eslre  levé  pour 
l'extraordinaire  de  la  guerre  »;  on  y  a  omis  les  pa- 
roisses de  Provenclières,  Feroncles  et  Buissières  (4), 
de  l'élection  de  Chaumont,  dont  les  restes  moulent  à 
40Gé  40s,  donnés  en  paiement  au  s1  de  Frignicourl, 

se  trouvent  aux  départements  de  chaque  élection,  et  qui  y  assistent, 
qui  peuvent  avoir  3o  ou  40  desdites  paroisses  des  plus  aisées  en  chaque 
élection,  lesquelles  sont  favorisées  et  non  imposées  ayant  égard  à  leur 
commodité  »,  les  paroisses  pauvres  sont  foulées  et  cependant  la 
somme  totale  à  laquelle  le  Roi  a  lixé  les  tailles  ne  peut  être  perçue 
(  Même  reg.  C  2490,  1°  4  v°). 

(1)  C'est-à-dire  une  nouvelle  répartition  des  tailles,  plus  équita- 
ble que  lancienne.  Voir  les  lettres  patentes  du  23  août  i5<j8  ff"  28)  et 
la  Commission  confiant  à  d'Amours,  conseiller  d'Etat,  Th.  Cauchon, 
sr  de  Verzenay,  tr.  de  F.,  et  Hébert  (?),  consr  à  la  Cour  des  Aides, 
l'exécution  des  difficiles  opérations  prescrites.  Le  rapport  des  Commis- 
saires, daté  de  Paris,  17  mai  [Sgg,  dont  nous  n'avons  pas  aperçu  de 
copie  dans  les  Archives  de  la  Marne,  est  conservé  en  original  dans 
les  Archives  du  château  de  Sully-sur-Loire. 

(2)  11  est  du  10  novembre  1601.  Voir,  aux  Annexes,  le  texte  de  ce 
document,  sans  doute  inédit  ou  fort  difficile  à  trouver. 

(3)  Cf.  Ibid.,  f°  67.  Voir,  aux  Annexes,  Y  Instruction  des  Trésoriers. 

(4)  D'après  l'état  dressé  le  i3  juin  1598  ^Voir,  aux  Annexes,  les  Ré- 
clamations de  Vauliardy),  la  paroisse  de  «  Lu^ares  »  devait  payer 
1 35  écus  ;  or,  cette  somme,  ajoutée  à  celles  qui  étaient  laissées  a  la 
charge  de  Feroncles  et  Provcnchèrcs,  donne  407  écus  ;  il  est  probable 
que  Bussières  et  Lu\ares  désignent  la  même  paroisse. 

L2 
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gouverneur  de  Vitry,  qui  s'en  est  plaint  aux  T.  G.  et  a 
requis  l'autorisation  d'en  faire  la  levée  :  les  T.  G. 
n'ont  pu  la  lui  accorder  avant  de  savoir  si  S.  M. 
l'aura  agréable  (1). 

Jiép.  —  Le  gouverneur  de  Vitry  se  pourvoira  au 
Conseil  par  requête  en  forme,  et  défenses  sont  faites 
aux  T.  G.  d'insérer  désormais  dans  leurs  remontrances 
«  telles  affaires  particulières  ». 

Il  nous  a  paru  que  l'analyse  détaillée  d'un  document 
très  substantiel  et,  malgré  son  unité,  très  complexe, 
valait  mieux  qu'un  long  commentaire  général.  Obser- 
vons seulement  qu'elle  montre  très  clairement  le 
souci  jaloux  des  moindres  économies  et  l'attention 
éveillée  avec  lesquels  l'état  du  roi  avait  été  dressé,  la 
fermeté,  tantôt  courtoise,  tantôt  un  peu  rude,  ainsi 
que  la  confiance  très  réelle  qui  présidaient  aux  rap- 
ports du  gouvernement  royal  avec  les  Trésoriers  de 
France  delà  généralité  deChâlons,  les  difficultés  mul- 
tiples et  toujours  renaissantes  auxquelles  se  heurtait 
encore  en  1G02  l'œuvre  de  restauration  financière 
entreprise  par  le  pouvoir  central ,  si  bien  secondé 
qu'il  fût  par  quelques-uns  des  chefs  de  l'administra- 
tion régionale. 

Alrert  GHAMBERLAND. 


(i)  11  résulte  de  ce  passage  que  les  trésoriers  Delon  et  La  Ferté 
avaient  été  moins  favorables  à  ces  trois  paroisses  que  les  commissaires 
du  régalement,  et  que  le  Conseil  du  roi  qui,  en  juin  1 598,  trouvait  que 
les  trésoriers  faisaient  trop  de  réductions,  était,  en  1602,  présumé  de- 
voir donner  raison  aux  commissaires  du  régalement.  11  est  tout  à  fait 
regrettable  que  le  manque  de  documents  ne  permette  pas  de  faire 
une  étude  détaillée  de  ces  opérations  financières,  où  l'on  prendrait  sur 
le  vif  les  égoïsmes,  les  partialités,  les  injustices,  qui  en  rendaient 
l'exécution  si  difficile,  autant  que  les  intérêts  particuliers  respectables 
et  les  nécessités  imposées  par  l'équité  et  par  la  détresse  du  trésor  royal. 


ANNEXES 


I.  Requête  de  Roussel,  adjudie  du  pont  de  Prignicourt 

Paul  Roussel  est  marchand  à  Vitry;  son  bail  esl  du  27  avril  ; 
il  a  charrié  par  eau  et  parterre  une  grande  quantité  de  bois 
et  t'ait  marché  avec  des  charpentiers,  qui  vont  se  mettre  à 
l'œuvre,  quand,  le  4  mai,  défense  est  faite  de  ficher  des  pieux 
dans  la  rivière  et  Roussel  est  sommé  de  comparaître  à 
Paris.  Roussel  comparaît  en  personne;  il  est  décidé,  le  9 
mai,  par  sentence  du  prév.  des  m.  et  des  échevins  qu'un 
sergent  de  la  marchandise  d'eau  fera  la  Visitation  et  que 
Roussel  avancera  12  écus  [environ  120  francs  en  valeur  in- 
trinsèque, soit  300  à  400  francs  en  valeur  relative]  pour  les 
frais  du  voyage.  Roussel  se  pourvoit  par  requête  devant  les 
T.  G.  qui  ordonnent,  par  décret  du  31  mai,  que  Roussel  fera 
signifier  au  buissonnier  de  se  trouver  dans  les  8  jours  au 
pont  de  Frignicourt  pour  prendre  l'alignement  et,  ce  délai 
passé,  devra  sans  retard  commencer  le  travail.  (Noter  que 
le  27  mai,  les  charpentiers  ont  demandé  à  Roussel  des  dom- 
mages et  intérêts).  Roussel  fait  signifier  l'ordonnance  des 
T.  G.  àDegois,  sergent  buissonnier  de  la  v.  de  Paris  le  10  juin 
et,  le  12,  au  procureur  de  la  v.  de  P..  Mais,  dès  le  12,  le  p. 
des  m.  et  les  échevins  rendent  une  sentence  qui  défend  à 
Roussel  de  travailler,  avant  la  visite,  sous  peine  de  50  écus 
d'amende,  et  lui  ordonne  d'avancer  les  frais  de  la  visite;  et  la 
sentence  est  signifiée,  le  12  même,  au  procureur  de  Roussel. 

Roussel  présente  une  autre  requête  aux  T.  G..  La  saison 
où  l'on  peut  bâtir  dans  l'eau,  dit-il,  s'écoule  peu  à  peu;  ses 
bois  sontjournellementàlamercides  larrons;  déjà  quelques 
pièces  sont  «  égarées  »;  il  est  éloigné  de  Paris  de  50  lieues: 
ses  frais  de  voyage  sont  ruineux;  il  reconstruira  le  pont  à 
l'endroit  où  il  était;  l'arche  «  avalante  »  a  20  pieds  de  roi  de 
largeur,  alors  que  les  plus  grands  bateaux  qui  se  «  fabri- 
quent »  sur  la  Marne  n'en  ont  pas  plus  de  17.  Et  il  conclut 
en  demandant  ce  qu'il  doit  faire.  Le  20  juin,  il  l'ail  certifier 
par  les  officiers  de  justice  et  les  habitants  de  Prignicourt 
que  ses  matériaux  sont  en  place.  Le  Ier  juillet,  les  T.  G.  or- 
donnent que  le  p.  des  m.  et  les  éch.  de'  Paris,  vu  qu'ils  veu- 
lent «  chose  inaudite  «  et  jamais  pratiquée,  «  se  retirent  vers 
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le  Roi  ou  son  Conseil  »  sans   que  Roussel  soit  déchargé  de 
son  bail. 

Le  règlement  du  Mis  de  Rosny  est  daté  du  2  août.  Il  vise 
tout  ce  que  nous  avons  dit  et,  en  plus,  l'acte  d'attestation 
des  plus  anciens  habitants  de  Frignicourt,  par  lequel  il  est 
expressément  affirmé  que  l'emplacement  de  l'ancien  pont 
est  l'endroit  le  plus  commode  de  la  rivière  et  qu'il  ne  s'y  est 
jamais  perdu  un  seul  bateau.  Le  9  août,  un  huissier  signifie 
devant  témoins  à  un  commis  au  greffe  de  l'Hôtel  cle  Ville  le 
règlement  de  M.  de  Rosny  (Même  registre,  C  2490,  fos  161  v°  à 
163).  En  Champagne,  comme  en  Poitou,  l'œuvre  féconde  du 
gouv1  royal  se  heurtait  à  des  résistances  mal  fondées. 

II.  Instruction  (/)  des  Trésoriers  Généraux  de  Champagne 
relative  aux  restes  des  années  antérieures  à  1598 

1.  On  enverra  des  mandements  imprimés  et  signés  par  le 
greffier  du  Rureau  en  chaque  paroisse  de  la  gIité,  conforme 
à  celui  ci  attaché,  afin  d'avertir  le  peuple  de  ce  qu'il  aura  à 
faire  pour  sa  décharge.  Ces  mandements  seront  portés  aux 
dépens  du  roi  et  sans  frais  pour  le  peuple  par  des  messa- 
gers exprès  auxquels  sera  payée  la  somme  de  5  sols  pour  le 
port  de  chaque  mandlpar  lerec  des  tailles,  suivant  l'ordon- 
nance qui  en  sera  expédiée. 

2.  Les  Commissaires  se  feront  présenter  par  les  recrs  des 
tailles,  taillon  et  greniers  à  sel,  les  états  des  restes  dus  par 
les  villes,  faubourgs  et  paroisses,  signés  et  certifiés  d'eux  et 
des  contrôleurs,  pour,  après,  les  justifier  sur  leurs  registres. 

3.  Seront  mandés  les  président,  lieutenant,  élus>  recev", 
grenetiers  et  contrôleurs  de  chaque  élection  ou  quelqu'un 
d'entre  eux  qui  sera  avisé  par  le  Commre  pour,  avec  eux  et 
les  sergents  des  élons,  s'enquérir  de  la  commodité  ou  incom- 
modité des  paroisses  et  reconnaître  celles  qui  sont  totale- 
ment désertes  et  inhabitées  et  les  distinguer  de  celles  qui 
ont  encore  quelques  moyens  et  le  nombre  des  habitants 
actuels  et  de  leurs  moyens  et  facultés  et  s'y  transporter,  si 
besoin  est,  pour  en  reconnaître  la  vérité. 

4.  Et  sur  tout  prendre  avis  des  dits  officiers  de  ceux  qui 
doivent  des  restes,  les  décharger,  atermoyer  ou  surseoir,  et 


(i)  En  conséquence  des  lettres  patentes  du  21  janvier  i5g8  (Même 
reg.  C  2490  fos  67  sqq.).  L'Instruction  a  été  dressée  entre  le  i5  avril 
et  le  4  juin. 


BUDGET  DE  LA  GENERALITE  DE  CHALONS     181 

faire  payer  ceux  qui  ont  été  rebelles  au  Roi,  conformément 
à  la  commission  et  aux  charges  d'icelle. 

5.  Aucune  décharge  ne  pourra  être  donnée  parle  commre 
sur  les  lieux,  mais  sera  jugée  et  expédiée,  le  cas  échéant,  au 
Bureau,  à  Châlons,  où  les  procès  verbaux  devront  être  en- 
voyés signés.  Les  Commres  pourront  seulement  donner  sur- 
séance de  paiement  de  la  somme  qu'ils  croiront  devoir  être 
remise  aux  paroisses  et  dresseront  état  des  restes  à  payer, 
dont  les  recrs  feront  le  recouvrement,  mais  sans  pouvoir  en 
faire  aucune  dépense,  sauf  pour  les  débets  qui  leur  seronl 
justement  reconnus;  les  recrs  pourront  acquitter  les  partir-, 
d'où  proviennent  ces  débets. 

6.  Il  faudra  informer  bien  et  exactement  de  la  vérité  des 
reprises  faites  par  les  recrs  partrs  à  cause  d'icelles  et  si  les 
procès  verbaux  des  diligences  par  eux  faites  sont  valables. 

7.  Il  faudra  informer  bien  et  dûment  des  deniers  qui  ont 
été  levés  et  sont  demeurés  entre  les  mains  des  collecteurs 
des  paroisses,  malgré  les  remises  générales  faites  par  le  Roi 
pour  les  années  1589,  90,  91,  92,  93  et  94,  pour  leur  en  faire 
vider  leurs  mains  en  celles  des  recrs  des  tailles  et  à  ce  les 
contraindre  comme  pour  les  propres  deniers  de  S.  M.  et  en 
outre  les  faire  punir  par  la  rigueur  des  ordonnances  concer- 
nant la  rétention  de  ses  deniers. 

8.  Sera  dressé  état  de  ce  qui  est  dû  des  rentes  et  gages  des 
officiers  des  années  1595,  96  et  97  et  des  quittances  que  les 
recrs  auront  données  en  paiement  et  qui  restent  encore  à  re- 
couvrer tant  pour  les  gages  et  rentes  que  paiement  des  gar- 
nisons desdites  années;  cet  état  sera  rapporté  au  bureau  et 
U  sera  ordonné  du  paiement  conformément  à  la  Commission. 

9.  Les  commissaires  pourront,  avec  connaissance  de  cause 
et  par  l'avis  des  greneliers,  tenir  en  surséance  de  3  mois  ce 
qui  reste  dû  de  l'impôt  du  sel  de  l'année  1596  et  des  années 
précédentes  et  delà  moitié  de  150"7  et  1598,  en  conséquence 
de  l'arrêt  du  Conseil  expédié  pour  la  généralité  de  Tours  le 
I5avril  dernier,  dont  copie  sera  attachée  aux  présentes. 

10.  II  faudra  informer  des  doubles  quittances,  fausses  re- 
prises, courses  et  exactions  commises  à  la  levée  des  tailles 
dernières  par  les  sergents,  pour  surattendre  le  paiement 
d'icelles  et  de  ceux  I  provenus  de  la  vente  du  bétail  qu'ils 
ont  appliqué  à  leur  profit  et  non  à  l'acquit  des  tailles,  trafic 

des  quittances  délivrées  par  les  c ptables  des  obligations 

faites  par  les  communautés  en  raison  du  paiement  de  leurs 

(i)  Sans  doute  pour  et  des  deniers. 
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tailles,  et  de  la  validité  ou  invalidité  d'icelles,  faux  sauniers, 
et  des  impositions  que  chaque  paroisse  doit  porter,  et  géné- 
ralement de  tous  les  abus  et  exactions  commis  aux  finances 
de  S.  M.  par  quelque  personne  qui  se  puisse  être  et  des 
moyens  d'y  remédier,  au  soulagement  du  pauvre  peuple, 
ainsi  qu'il  est  plus  à  plein  déclaré  aux  mandements  impri- 
més qui  seront  envoyés  dans  les  paroisses. 

III.  Réclamations  de  Vauhardy,  très  prov1  de  l'exre  des 
guerres 

Les  réclamations  du  gouverneur  de  Vitry  se  rattachent 
sans  doute  aux  difficultés  soulevées  en  1598  par  Jean  de 
Vauhardy,  trésorier  provincial  de  l'extraordinaire  des 
guerres.  On  lui  avait  assigné  13.763  écus  sur  certaines 
paroisses  de  l'élection  de  Chaumont  et  il  rencontrait  des 
résistances  motivées  sur  les  lettres  patentes  du  21  janvier 
1598.  Il  se  plaignit  aux  T.  G..  Le  4  juin,  les  trésoriers  restés 
à  Chàlons,  Braux,  Cauchon  et  Delon,  invitèrent  leur  collègue 
Denis  de  La  Ferté,  qui  était  sur  les  lieux,  à  ne  pas  toucher 
aux  assignations  de  1597,  à  cause  de  la  multiplicité  des 
plaintes  des  assignés  qu'ils  prévoyaient,  et  à  se  conformer  à 
VInsiruction  qu'ils  lui  adressaient.  Cependant,  le  13  juin,  La 
Ferté  et  Delon,  commissaires  pour  les  élections  de  Chau- 
mont, Langres  et  Vitry,  réduisirent  les  sommes  à  payer  par 
les  paroisses  de  l'élection  de  Chaumont  assignées  à  Vau- 
hardy à  5.535é  28s,  sur  lesquels  ils  allouèrent  même  1.750é, 
par  préférence,  à  Martin  Nau,  recr  g1.  Il  ne  restait  plus  que 
3.795é  à  Vauhardy  qui  en  appela  au  Conseil,  disant  qu'il  avait 
promis  à  certaines  garnisons  de  les  payer  et  qu'il  était  pour- 
suivi. Le  roi  et  le  conseil  lui  donnèrent  satisfaction  :  des 
lettres  patentes  du  29  juin  révoquèrent  les  réductions  (1), 
surséances  et  remises  concédées  et  ordonnèrent  aux  T.  G. 
de  faire  payer  les  sommes  accordées  à  Vauhardy  par  les 
paroisses  dont  on  lui  avait  remis  les  quittances  si  elles 
étaient  solvables,  sinon  de  lui  assigner  des  paroisses  à  son 
choix,  dont  il  pût  être  payé,  par  préférence  aux  gages  d'offi- 
ciers et  aux  rentes,  en  vertu  des  lettres  patentes  du  21  jan- 
vier 1598. 

Le  13  juin,  La  Ferté  et  Delon  dressèrent  un  état  des  restes 
à  payer  par  une  trentaine  de  paroisses  de   l'élection   de 

(i)  Pour  les  paroisses  de  l'élection  de  Vitry,  la  réduction  était  de 
2.600  écus  sur  4.000;  restait  seulement  1.400  écus  pour  Vauhardy 
Le  Conseil  paraît  trouver  les  réductions  excessiAes. 
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Chaumont.  Pour  donner  une  petite  idée  de  l'importance  des 
localités,  nous  indiquerons,  avec  les  sommes  laissées  à 
leur  charge,  le  nombre  des  habitants,  tel  qu'il  était  vers 
1905,  d'après  le  Dictionnaire  des  postes.  Le  1er  août  et  le 
15  sept.,  Luzares  [sic]  et  Villers-le-Sec  devaient  payer 
ensemble  50  écus;  Ormoy,  34é  48s;  Maire  [sic],  50é;  Marcilly, 
120;  Andelot,  222  (1). 

Voici   le    tableau  des  paroisses  auxquelles  les  dates  du 
1er  septembre  et  de  la  Saint-Martin  avaient  été  assignées  : 

Sommes  Habitants 

Bar-sur- Aube  (2) 1 .  000 é  \ .  500 

Baroville 80  5C0 

Fontaines'. 60 

Colombey  aux  deux  Eglises 145  600 

Amboville 150  320 

Champigneulles 80  150 

Bligny f. 250  300 

Spoy 170  450 

Saucourt ■ 150  310 

Chàteau-Villain 264  1.300 

La  Perte 40  850  (3) 

Meneville   (?) 70 

Maranville 50  430 

Bennepont 100  200 

Luzares-sur-Marne  (4) 135  300 

Feroncles  (5) 155  1  *  700 

Provenchères 116  2 l  150 

Virey-sous-Bar  et  Cortinot , 80  500 

Vendeuvre 613  2.000 

Vauchonvillers 60  260 

Grancey-sur-Ource 150  650 

Magny-Fouchard 1 20  260 

Marcilly  et  Poligny 60  650 

Couffuis  (6) 150 

Eguilly 120  215 

Longpré  et  Montmartin 80  350 

Le  Puys  et  Nuisemenl 150  300 

Mussy-FEvêque 460  1.450 

(i)  Villers,  2?5  hab.  ;  Ormoy,  200;  Marcilly,  600;  Andelot,  900. 

(2)  «  Outre  ce  qu'ils  peuvent  avoir  déjà  payé  ». 

(3)  S'il  s'agit  de  La  Ferté-sur-Aube,  cant.  de  Châteauvillain. 

(4)  Alias  Bussières.  Buxières-lcs-Froncles  a  aujourd'hui  3oo  h.. 
(5;  Aujourd'hui  Frondes. 

(6j  CoitTy-le-Bas   f6oo   hab.);    Coifly-le-Haut  (700  hab.):    localités 
contigués. 
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Règlement  pour  les  charges  des  élus  et  des  officiers 

des  élections  (i) 

(  1 0  novembre    1 601  ) 

Le  Roi,  voulant  régler  les  charges  des,  élus  el  officiers  des 
élections  spécialement  pour  ce  qui  est  du  recouvrement  des 
deniers  des  tailles,  crues  et  autres  levées  de  deniers  qui  sont 
imposées  sur  son  peuple  et  pourvoir  aux  abus  que  la  licence 
des  troubles  a  apporté  en  la  récolte  de  ses  deniers  et  em- 
pêcher à  l'avenir  les  grandes  nonvalleursqui  ont  été  recon- 
nues par  la  vérification  des  états  de  recette  et  dépense 
rapportés  par  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
tailles  et  par  un  bon  ordre  faciliter  la  recette  de  ses  deniers, 
prescrivant  auxdits  élus  et  officiers  des  élections  ce  qui  est 
du  devoir  de  leurs  charges  a  fait  dresser  le  présent  règle- 
ment, que  S.  M.  veut  être  dorénavant  (2)  par  chacun  d'eux 
respectivement  gardé  et  observé  inviolablement  de  point  en 
point  selon  et  ainsi  qu'il  s'ensuit  : 

1.  Les  élus,  ayant  reçu  les  commissions  et  département 
des  tailles  qui  leur  seront  envoyées  par  les  T.  G.,  procéde- 
ront incontinent  et  sans  délai  à  l'imposition  des  sommes  de 
deniers  portées  par  icelles  sur  les  paroisses  de  leur  élection, 
et  observeront  telle  égalité  au  soulagement  des  pauvres  et 
impuissants  selon  les  moyens  et  facultés  qu'ils  auront  re- 
connu en  icelle  par  leur  dernière  chevauchée  qu'il  n'en  arrive 
par  ce  moyen  aucuns  inconvénients  ni  nonvaleurs. 

2.  Enjoint  très  expressément  Sad.  Maté  auxd.  élus  de  dé- 
partir  entre  eux  les  paroisses  de  leur  élection  pour  en  avoir 
un  soin  plus  particulier  et  changer  chacun  un  le  départe- 
ment des  paroisses  que  chacun  d'eux  aura  eu  l'année  précé- 
dente sans  qu'ils  puissent  être  continués  deux  années 
consécutives  en  même  département.  Ce  que  S.  M.  veut 
Tire  exactement  observé  par  lesd.  élus,  tant  afin  que  cha- 
cun d'eux  soit  alternativement  informé  des  facultés  des 
paroisses  de  leur  élection  que  pour  autres  causes  et  consi- 
dérations, et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs  charges 
s'il  y  est  par  eux  contrevenu. 

(i)  Arch.  dép.  Marne,  C  2490,  f°  127  v° . 

(2)  Dans  les  lettres  patentes  qui  accompagnent  l'envoi  du  règlement, 
le  Roi  dit  qu'il  a  voulu  «  faire  exactement  observer  les  anciens  règle- 
ments et  ordonnances  ci  devant  faites  et  y  ajouter  de  nouveau  ce  qui 
est  nécessaire»  (Ibid.,  f°  i3o).  A  la  même  date  du  10  novembre  1601 
le  Roi  signait  un  règlement  pour  la  charge  des  Trésoriers  de  France, 
qui  a  été  imprimé  dans  l'ouvrage  de  Fournival. 
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3.  Informeront  soigneusement  lesd.  élus  s'il  se  commet 
aucunes  exactions  sur  les  contribuables  et  paroisses  de  leur 
département  soit  par  les  collecteurs  dïcelles,  sergents  ou 
autres,  et  s'ils  y  en  reconnaissent,  y  pourvoieront  inconti- 
nent en  ce  qui  dépendra  d'eux,  et,  pour  le  surplus,  en  aver- 
tiront le  Trésorier  de  France  qui  aura  le  département  de 
leur  élection,  afin  d'y  apporter  ce  qui  sera  du  devoir  de  sa 
charge  pour  en  avertir  Messieurs  du  Conseil. 

4.  Enjoint  en  outre  Sad.  Matéauxd.  élus  tenir  la  main  que 
tous  procureurs,  fabriqueurs  et  asséeurs  taxent  et  impo- 
sent au  rôle  des  tailles  et  autres  impositions  toutes  per- 
sonnes prétendant  être  privilégiés  ou  nobles  pour  cause  de 
leurs  qualités,  comme  verriers,  fondeurs,  maîtres  de  forges, 
juges  ordinaires,  avocats  et  procureurs  de  S.  M.,  tous  les- 
quels ne  sont  compris  es  ordonnances,  ensemble  tous  fer- 
miers de  terres  et  maisons  nobles  ou  roturières  étant  au 
dedans  de  leurs  paroisses,  jusques  à  ce  qu'ils  aient  fait  pa- 
raître de  leurs  privilèges  ou  causes  de  leurs  exemptions  au 
Conseil  de  S.  M.  et  obtenu  dicelui  leur  confirmation,  sur 
peine  auxd.  procureurs,  fabriqueurs  et  asséeurs  de  cent 
écus  d'amende  et  de  punition  corporelle. 

5.  Et  voulant  Sad.  M.  que  l'égalité  soit  gardée  entre  ses 
subjects  et  empêcher  que  aucuns  d'iceux  ne  soient  davan- 
tage oppressés  et  foulés  que  les  autres,  ordonne  très  expres- 
sément auxdits  élus  faire  observer  en  l'étendue  de  leur 
élection,  c'est  à  savoir  qu'il  soif  procédé  à  la  nomination 
des  asséeurs  et  collecteurs  des  paroisses  en  la  manière  par 
eux  accoutumée  conformément  au  dernier  Réglemenl,  sans 
qu'on  en  [misse  élire  aucun  deux  fois,  sinon  après  que  buis 
les  autres  qui  en  seront  capables  y  auront  passe  à  leur  tour. 

H.  Et  afin  d'obvier  aux  abus  qui  se  commettent  par  les 
sergents,  tant  pour  le  porl  des  commissions,  semonces, 
contraintes  que  ex  ecutoiresj  qui  se  font  sur  les  contribua- 
bles dilayanl  ou  demeurant  en  peste  de  deniers,  veut  s.  M. 
qu'il  soil  fail  défenses  expresses  à  tous  procureurs,  fabri- 
queurs, asséeurs  ou  collecteurs  des  paroisses  de  payer 
aucuns  frais  pour lesdits  sergents,  sinon  après  que  taxe  leur 
aura  été  l'aile  par  lesdils  élus  qui  seront  tenus  de  la  bailler 
auxdits  collecteurs  pour  m  répondre  s'il  y  a  «le  l'excès  et  en 
mettre  aussi  copies  es  main-  desrec"  partrsdes  tailles,  taillon 
et  aides  pour  en  faire  par  eux  la  recette  cl  paiement  auxdits 
sergents  par  leurs  quittances  pures  el  simples.  Lesquels  ser- 
•  gents  seront  tenus  d'ainsi  recevoir  leurs  taxes  sur  peine  de 
concussion  et  de  privation  de  leurs  états  et  punition  corporelle. 
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7.  Et  pour  remédier  plus  exactement  aux  exactions  desdits 
sergents,  enjoint  Sadite  Maté  auxdits  élus  qu'en  procédant 
auxdites  taxes  ils  prennent  soigneusement  garde  combien 
lesdits  sergents  auront  pu  expédier  de  paroisses  chacun  jour 
et  seront  pareillement  tenus  lesdits  élus,  avant  que  lesdits 
sergents  partent  pour  s'acheminer  à  faire  lesdites  semonce13 
et  exactions  (1)  par  lesdites  parofsses,  d'envoyer  quérir  et 
appeler  en  leur  chambre  les  receveurs  desdites  tailles,  tail- 
lon  et  aides,  en  fin  de  chacun  quartier,  pour  parapher  toutes 
les  contraintes  qu'ils  délivreront  auxdits  sergents,  lesquels 
s'en  chargeront  envers  lesdits  receveurs,  et  rapporteront  sur 
icelles  leurs  procès  verbaux,  sur  lesquels  leur  sera  taxe  faite 
comme  il  est  dit  ci  dessus. 

8.  S.  M.,  voulant  aussi  [pourveoir]  au  retardement  qui 
arrive  souvent  au  recouvrement  de  ses  deniers  à  cause  des 
décharges  que  les  élus  entreprennent  de  faire  d'aucuns 
collecteurs,  défend  très  expressément  auxdits  élus  de  plus 
décharger  aucuns  collecteurs  élus  et  nommés  par  les  pa- 
roisses sans  ouir  et  appeler  les  parties,  sur  peine  d'amende 
et  de  suspension. 

9.  Veut  en  outre  Sa  Malé  que  les  élus  prennent  garde  et 
tiennent  la  main  que  les  recrs  partrs  ne  donnent  aucuns  ré- 
cépissés aux  paroisses  ny  personnes  pour  icelles,  mais  qu'ils 
délivrent  leurs  simples  quittances  et  spécifient  par  icelles 
la  nature  desdits  deniers  et  sur  quel  quartier  ils  les  auront 
reçus  sur  peine  auxdits  receveurs  de  suspension  de  leurs 
états. 

10.  Et  d'autant  que  le  Roi  a  déchargé  son  peuple  en  l'année 
prochaine  de  la  somme  de  527.000  écus  sur  la  crue  extraor- 
dinaire, S.  M.  veut  et  ordonne  que  les  élus  fassent  le  départe- 
ment de  la  somme  dont  ils  auront  été  déchargés  sur  icelle  (2) 
avec  toute  l'égalité  qui  leur  sera  possible,  sans  qu'ils  soient 
abstraints  de  le  faire  au  sol  la  livre  de  la  grande  taille,  mais 
selon  qu'ils  reconnaîtront  la  pauvreté  des  paroisses  le  re- 
quérir, afin  que  les  deniers  imposés  puissent  venir  sans 
nonvaleurs. 

11.  S.  M.,  voulant  aussi  pourveoir  qu'il  ne  se  lève  plus 
aucuns  deniers  sur  son  peuple  contre  son  intention  et  sans 
son  su,  ordonne  aux  élus  d'envoyer  un  état  de  tous  les  de- 
niers qui  se  sont  levés  en  l'année  précédente  et  la  présente 

(i)  Sic  pour  exécutoires. 

(2)  Les  mots  en  italique  sont  fautifs;  le  passage  est  d'ailleurs  facile 
à  suppléer. 
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ou  se  doivent  imposer  en  la  prochaine  dans  l'étendue  de  leur 
élection  sur  les  paroisses  d'icelle,  soit  en  vertu  des  commis- 
sions du  principal  de  la  taille,  crues  exres  que  autres  crues 
pour  des  particuliers,  frais  de  procès,  taxes  de  dépense,  tant 
en  vertu  des  arrêts  de  la  Cour  des  aides,  commissions  parti- 
culières que  par  quelques  autres  voies  ou  prétexte  que  ce 
soit. 

12.  Enjoint  aussi  S.  M.  auxdits  élus  d'envoyer,  dans  le 
mois  de  mars  de  l'année  courante,  une  copie,  signée  de  leur 
greffier,  des  commissions  qu'ils  auront  envoyées  par  les 
paroisses  pour  l'imposition  des  deniers  tant  du  principal  de 
la  taille  et  crues  y  jointes  que  de  la  crue  exre,  afin  de  connaî- 
tre s'ils  n'y  auront  point  employé  d'autres  natures  de  deniers 
que  celles  portées  par  les  commons  de  S.  M.,  ni  d'autres 
droits,  taxations  et  frais  que  ceux  qui  appartiennent  tant  à 
eux  que  aux  autres  officiers  de  l'élection,  suivant  les  édits 
et  ordonnances  de  S.  M.  et  derniers  règlements  sur  ce  in- 
tervenus. 

13.  Enverront  aussi  lesdits  élus  au  Conseil  de  S.  M.  un 
état  du  département  qu'ils  auront  fait  entre  eux  des  pa- 
roisses de  leur  élection,  afin  que  S.  M.  sache,  lorsqu'il  lui 
sera  fait  des  plaintes  de  quelques  unes,  à  quel  de  ses  offi- 
ciers il  se  devra  adresser  pour  en  être  bien  informé. 

Fait  au  Conseil  du  roi  tenu  à  Paris  le  10e  jour  de  novembre 
1601.  Signé  Meliand. 


A.  C. 
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Notes  sur  les  rédacteurs  des  Economies  royales 

Depuis  deux  ans,  nous  avons  entrepris  une  étude 
du  ministère  de  Sully.  Cette  riche  matière  a  été  jus- 
qu'ici délaissée  par  les  historiens  :  tandis  que  les 
Richelieu,  les  Mazarin  et  les  Colbert  sont  l'objet  de 
nombreux  travaux,  leur  populaire  prédécesseur  reste 
dédaigné  des  érudits.  Les  sources  de  l'histoire  de 
Sully,  il  est  vrai,  sont  dispersées  et  mal  connues  : 
pour  cette  époque,  les  documents  administratifs  et 
financiers  sont  clairsemés  et  souvent  obscurs;  l'incu- 
rie des  fonctionnaires  contemporains  et  l'incendie  des 
archives  de  la  Chambre  des  comptes  en  ont  détruit  le 
plus  grand  nombre.  Néanmoins  le  dépouillement 
minutieux  des  inventaires  de  toutes  les  archives 
publiques  nous  a  révélé  qu'il  subsiste  encore,  tant  à 
Paris  qu'en  province,  des  matériaux  suffisants  pour 
tenter  une  reconstitution  de  l'œuvre  de  Sully.  Enfin 
certains  petits-neveux  du  surintendant  ont  conservé  de 
précieux  papiers  :  l'aimable  promesse  qu'ils  nous  ont 
faite  de  nous  en  réserver  la  communication  nous  a 
été  un  encouragement  de  plus. 

Durant  son  ministère,  Sully  appliqua  son  activité 
aux  affaires  les  plus  diverses.  Pour  suivre  celles-ci  et 
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n'en  omettre  aucune,  un  guide  s'imposait  à  nous  :  les 
Economies  Royales.  L'étude  de  ce  texte  a  donc  été 
notre  premier  soin. 

En  1894,  M.  Christian  Plister  publia  dans  la  Revue 
Historique  (1)  un  savant  article  consacré  aux  Economies 
Royales  :  l'examen  d'une  série  de  manuscrits,  conser- 
vés à  la  Bibliothèque  Nationale  (2),  lui  a  permis  de 
fixer  l'origine  et  de  déterminer  la  composition  de 
ces  mémoires.  On  sait  désormais  que  ceux-ci  ne 
consistèrent  au  début  qu'en  une  compilation  de  quatre 
journaux  partiels  de  la  vie  de  Sully  (3)  transcrits  et 
réunis  entre  1611  et  1617  (4)  par  un  secrétaire  de  l'an- 

(i)  Christian  Pfister,  Les  Economies  Royales  de  Sully  et  le  grand 
Dessein  d'Henry  IV  (Extrait  de  la  Revue  Historique,  1894,  90  pp.. 
B.   N..  L  bas  i32o). 

(2)  Les  ms.  io.3o5,  10.307-9,  io.3ii,  io.3i3. 

(3)  «  Au  commencement  de  l'année  1611,....  M.  de  La  Font  m'en- 
voya quérir  et  me  dist  qu'il  avoit  entre  ses  mains  quelques  recucilz 
ou  mémoires  faicts  par  trois  ou  quatre  de  vos  antiens  serviteurs, 
entre  lesquelz  il  me  nomma  MM.  de  La  Brosse,  médecin,  de  Maignan 
et  de  Choisy-Moreli  et  croy  que  luy  mesme  y  avoit  mis  la  main,  car 
ils  estoyent  de  quatre  diverses  écritures,  entre  les  quelles  je  recongneus 
de  la  sienne,  et  contenoyent  la  plus  grande  partie  du  cours  de  vostre 
vie...  quasy  depuis  votre  première  jeunesse  jusqu'au  mois  de  mars 
161 1...  11  me  dist  qu'il  n'y  avoit  encore  rien  de  corrigé,  mis  au  net, 
ni  par  ordre  requis...  mais  qu'il  consignoit  le  tout  entre  mes  mains... 
pour  en  user  selon  les  temps  et  les  occasions,  s'asseurant  bien  que  je 
n'oublierois  pas  à  bien  remarquer  tout  ce  qui  se  passeroit  de  plus 
important  qui  vous  concerneroit  pendant  que  je  continuerois  à  vous 
rendre  service,. . .  à  quoy  j'ay  satisfait. . .  au  moins  pour  ce  qui  regarde 
le  premier  point,  concernant  l'ordre  de  leurs  mémoires,  esquelz  je 
n'ay  apporté  aulcune  chose  du  mien,  m 'estant  contenté  de  les  renger 
selon  la  suitte  des  temps  et  des  événements,  ce  que  j'avois  receu  fort 
confuz  et  embarassé,  car  pour  le  surplus,  je  l'ay  transcrit  mot  après 
mot  sans  aulcune  addition...  Quand  à  l'autre  chef,  qui  consiste  à  y 
adjouster  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'an  niu,  je  confesse  que  je  n'ay 
eu  assez  de  hardiesse  ».  (Ms.  fr.  io.3o5,  f°  1  ).  A  cause  de  son  importance, 
nous  avons  inséié  ici  cette  préface,  bien  qu'elle  ait  été  déjà  publiée 
par  Perrens,  Mémoire  critique  sur  l'auteur  et  la  composition  des 
Economies  Royales.  (Séances  et  travaux  de  P  Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  1871,  p.  1 53-4). 

(4)  La  date  de  161 1  est  donnée  dans  le  ms.  io.3o5,  f"  1  (Cf.  supra). 
Celle  de  1617  est  proposée  par  M.  Pfister.  Un  passage  du  ms.  10.309 
(f*  59  sqq.),  où  Marie  de  Médicis  et  les  Concini  étaient  malmenés,  a 
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cien  surintendant  (1).  Ces  journaux  étaientl'œuvre  de 
l'écuyer  de  Sully,  Maignan  (2),  de  son  ancien  précep- 
teur, La  Brosse  (3),  de  son  intendant,  La  Fond  (4)  et 

été  biffé  avec  soin  par  Sully;  M.  Pfister  (op.  /.,  p.  i4-i5)  en  conclut 
avec  raison  que,  lors  de  la  révision  du  manuscrit  par  Sully,  le  maré- 
chal d'Ancre  était  encore  au  pouvoir';  ce  passage  compromettant  fut 
ensuite  imprimé  (Ec.  Roy.,  éd.  Michaud,  t.  I,  55g-Ô2). 

(i)  Nous  n'avons  pu  encore  l'identifier.  Le  verso  du  dernier  folio  du 
ms.  io.3o5  porte  cette  inscription  :  «  Faict  par  moy,  César  Camus  ». 
Est-ce  le  nom  du  compilateur  ou  seulement  celui  du  copiste?  Nous 
n'avons  rien  trouvé  sur  ce  personnage. 

(2)  Ce  serviteur  de  Sully  est  mal  connu.  En  octobre  i6o5,  Henri  IV 
écrit  «  à  M.  de  Maignan,  lieutenant  du  grand  maître  de  mon  artillerie 
en  Bretagne  »  (Lettres  missives,  t.  VIII,  p.  921).  D'autre  part,  dans  le 
livre  de  comptes  de  Renée  de  France,  duchesse  de  Ferrare,  on  trouve 
plusieurs  mentions  (juin  1 563,  juin  1 565,  mars  1 568)  de  «  Claude 
Maignan,  ministre  à  Cosne  et  précepteur  des  enfants  qui  estudient  au 
château  de  Madame  de  Montargis  »  (Archives  de  Turin,  Se^ione  III, 
vol.  56,  p.  3  et  5).  Serait-ce  le  père  de  l'écuyer  Maignan?  il  devait  en 
effet  être  protestant,  étant  de  l'entourage  du  roi  de  Navarre  (Cf.  ms. 
io.3o5,  f°  168).  Le  «  journal»  de  Maignan  devait  embrasser  la  pre- 
mière période  de  la  vie  de  Sully  :  on  lit  en  effet  dans  le  ms.  io.3o5, 
f°  168  (année  1594)  :  «  le  roy  aymant  mon  père  qui  l'avoit  si  bien  servi 
à  la  prise  d'Eause  »;  or,  dans  le  mêmems.(f°  144),  on  voit  que  c'était 
le  père  de  Maignan  «  qui  ayda  bien  à  le  garantir  du  péril  d'Eause  ». 

(3)  Le  ms.  io.3o5(f°  8)  nous  apprend  qu'au  lendemain  delà  Saint- 
Barthélémy  le  jeune  Maximilien  de  Béthune  fut  confié  aux  soins  d'un 
«  homme  fort  scavant,  nourrychez  Mme  de  Ferrare,  nommé  la  Brosse, 
qui  avoit  estudié  en  la  théologie  pour  estre  ministre,  mais  bien  plus 
en  la  médecine  et  aux  mathématiques  ».  Or,  à  la  date  de  lévrier  156g, 
le  livre  de  comptes  de  la  duchesse  de  Ferrare  porte  cette  mention  : 
«  à  luy  (Pierre  Legrand,  principal  du  collège  de  Montargis)  pour 
Jehan  de  la  Brosse,  lequel  elle  entretient  aux  estudes,  pour  un  livre 
appelé  opus  grammaticum,  lequel  il  avoit  fait  relier  avec  plusieurs 
autres  livres  ....18  1.  »  (J.  Bonnet,  Les  Réfugiés  de  Montargis  et 
l'exode  de  i56g.  Bulletin  du  Protestantisme,  t.  XXXVIII,  année 
1889,  p.  9).  Le  Bulletin  du  Protestantisme  (t.  XII,  p.  35 1)  fait  mention 
du  ministre  Mathurin  de  la  Brosse,  envoyé  à  Sens  en  i56i  :  serait-ce 
le  père  de  Jean  delà  Brosse?  D'autre  part,  en  juin  1 565,  la  duchesse 
de  Ferrare  alloue  12  livres  «  à  la  veuve  du  feu  ministre  de  la  Brosse  » 
et,  en  mars  ibyi,  elle  donne  un  secours  à  «  Jérémye  delà  Brosse,  uno 
dei  figli  di  de  la  Brosse,  femme  de  chambre  de  Madame  »  (Archives 
de  Turin,  Se^ione  III,  vol.  3  et  39). 

(4)  Etienne  de  La  Fond  ou  Delafons,  auditeur  des  comptes  à  Rouen, 
intendant  des  meubles  de  la  couronne,  marié  à  Anne  Le  Court,  fille 
de  Louis  Le  Court,  secrétaire  des  finances  et  des  commandements  de 
la  reine  (Dossiers  Bleus,  273,  p.  134). 
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d'un  de  ses  familiers,  Morelli,  seigneur  de  Choisy  (1). 
Sully  corrigea  lui-même  cetle  compilation  et  la  fit 
transcrire  :  il  dut  la  remanier  ensuite  plusieurs 
fois  (2)  avant  de  la  laisser  imprimer  (3).  M.  Pfister  a 
collationné  le  texte  imprimé  des  Economies  lioyales 
avec  celui  des  mss.  fr.  10.305-13  :  il  a  relevé  les  addi- 
tions et  les  déformations  que  Sully  fit  peu  à  peu  subir 
au  récit  primitif  de  ses  quatre  serviteurs.  M.  Pfister  a 
ainsi  rendu  aux  Economies  lioyales  leur  juste  valeur, 
puisque  la  plupart  des  critiques,  dirigées  contre  ces 
mémoires,  ne  portent  que  sur  des  passages  interpolés. 
Nous  comptons  faire  un  jour  une  nouvelle  édition 
des  Economies  lioyales  d'après  les  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  Nationale;  les  lecteurs  de  la  Revue 
Henri  IV  nous  permettront  de  publier  ici,  dès  aujour- 
d'hui, quelques  pages  inédites  de  cette  rédaction  pri- 
mitive. Leur  auteur  —  que  nous  croyons  être  l'écuyer 

(i)  Ce  familier  de  Sully  appartenait  à  la  famille  de  Jean  Moreli  de 
Villiers,  célèbre  controversiste  protestant,  dont  le  Traicté  de  la  disci- 
pline chrétienne  fut  brûlé  à  Genève  en  1 563,  sur  l'ordre  du  consistoire. 
11  fut  un  instant  précepteur  d'Henri  IV  en  1 566.  (Cf.  Haag,  La  France 
protestante,  mot  Morelli).  Son  fils  aîné,  Jean-Samuel  Moreli,  seigneur  de 
Choisy,  gouverneur  de  Monheurt  et  de  Clermont-en-Beauvaisis,  mourut 
avant  1594  (Cf.  Pièces  Originales,  2049.  Morely,  5).  Jean-Samuel  eut  un 
fils  Jean,  aussi  qualifié  seigneur  de  Choisy  (Ibidem);  le  frère  cadet  de 
Jean-Samuel,  Thomas,  marié  à  Gabrielle  de  Laplanchc,  porta  aussi  ce 
titre  (Dossiers  Bleus,  472.  Morely).  Le  seigneur  de  Choisy  n'est  plus 
cité,  dans  les  Economies  Royales,  comme  se  trouvant  auprès  de  Sully, 
après  1593  (Ed.  Michaud,  t.  I,p.  1  23).  Peut-on  en  présumer  que  l'auteur 
du  «  journal  »  soit  le  fils  même  du  précepteur  d'Henri  IV,  Jean- 
Samuel? 

(21  Les  mss.fr.  io.3o5,  10.307-9,  io.3ii,  io.3i3  sont  surchargés  de 
notes  et  de  remarques  écrites  par  le  surintendant.  11  semble  même 
que  ce  soit  lui  qui  ait  divisé  le  texte  en  chapitres,  le  compilateur  ne 
l'ayant  pas  fait.  M.  Pfister  a  démontré  que  les  mss.  fr.  io.3o6,  10. 3  10, 
io.3  12  sont  un  fragment  d'un  deuxième  état  des  Economies  Royales 
(Cf.  Pfister,  op.  laud.,  p.  01  sqq.). 

(3)  Le  ms.  fr.  10.314  qui  porte  quelques  corrections  de  Sully  est  un 
fragment  d'un  troisième  état  des  Economies. 

(4)  L'impression  fut  commencée  à  Sully-sur-Loire  en  i638  (pour 
les  détails  et  les  éditions  postérieures,  voir  Pfister,  op.  laud.,  p.  69 
sqq.). 
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Maignan  (1)  —  y  raconte  notamment  le  péril  que 
courut  le  jeune  Maximilicn  de  Béthune  durant  la 
Saint-Barthélémy  (2). 

II 

Pages  inédites  (3)  des  Economies  royales  concernant 
les  années  1570  à  1574 

«  Il  y  avoit  lors  peu  de  temps  que  la  paix  de  l'année  1570 
estoit  faicte  et  Monsieur  votre  père  sorty  de  prison,  ayant 
esté  faict  prisonnier  de  guerre  à  la  bataille  de  Jarnac...  et 
commenceoit-on  parler  de  la  bonne  affection  que  le  roi 
Charles  IXime  tesmoignoit  à  ceux  de  la  religion et  me  sem- 
ble avoir  entendu  dire  chez  vous  que  la  reine  Jeanne  de 
Navarre  en  escrivit  depuis  en  ces  termes  et  autres  fort 
adventageux  à  Monsieur  votre  père,  le  priant  de  se  vouloir 
rendre  à  Vendosme  près  du  prince  son  fils  pour  l'accompa- 
gner à  la  Court  et  à  son  mariage,  lequel,  monstrant  ses 
lettres  à  quelques  uns  des  siens,  leur  dist  en  sousriant  et 
branlant  la  teste  :  «  Ce  vent  de  la  Court  tant  favorable 
m'est  fort  suspect  et  croyez  que  si  nous  allons  tous  ensem- 
ble à  ces  nopces  que  les  livrées  en  seront  bien  rouges,  ou 
je  suis  fort  trompé  ».  Il  ne  laissa  pas  néantmoins  peu  après 
d'aller  trouver  ce  Prince  et  de  l'accompagner  avecq  bon 
nombre  de  ses  amis  à  son  arrivée  à  Paris  où  il  vous  fist 
venir  et  dès  lors  vous  présenta  à  luy  et  destina  pour  n'avoir 
jamais  autre  maistre  comme  il  l'en  asseura. 

Cependant  vous  ne  laissiez  de  continuer  vosestudes  et  de 
commencer  les  exercices  nécessaires  ta  un  cavallier,  en  quoy 
vous  profitiez  grandement,  aiant  lors  un  gouverneur  et  un 
précepteur  nouveau  bien  fort  honnestes  gens,  le  premier 
desquelz  estoit  un  gentilhomme  îles  plus  civils  et  polis, 
nommé  Saint  Julien  Spersac,  lesquelz  ne  vous  laissoyent 
jamais  oysif  ny  mesme  occuppé  en  choses  vaines  et  inutil- 
les,  disants  à  leurs  amis  qui  les  blasmoyent  de  vous  surchar- 
ger par  trop  l'esprit,  que  le  vostre  ressembloit  à  ces  terres 
trop  grasses  et  trop  fertilles  qu'il  faut  annuellement  cultiver 

(i)  Cf.  note  2  de  la  page  190. 

(2)  Ce  récit  est  précédé,  dans  le  ms.  io.3o5,  d'une  charmante  des- 
cription de  l'enfance  de  Sully,  que  M.  Pfister  a  publiée  (opus  laud., 
P-  12). 

(3)  Ms  fr.  io.3o5,  f°*  5  à  9. 
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et  ensemancer  pour  ce  qu'autrement  elles  produiroyent  des 
orties,  des  chardons  et  des  ronces  ;  ils  vous  permettoyent 
néantmoings  d'aller  voir  jouer  deux  fois  lasepmaine  de  très 
excellents  commédiens,  nommés  les  Jalouzii  et  les  Confi- 
denti,  qui  estoyent  lors  à  Paris 

Enfin  le  mois  d'août  1572  estant  venu,  Monsieur  votre  père, 
qui  estoit  allé  un  jour  à  Rosny,  revint  à  Paris  pour  se  trou- 
ver aux  nopces  et,  faisant  dessaing  après  icelles  de  vous 
retirer  de  la  Cour  et  de  vous  laisser  encore  deux  ou  trois 
ans  en  la  ville  en  lieu  où  vous  ne  fussiez  pas  tant  diverty 
pour  y  continuer  vos  estudes,  il  vous  logea  près  du  collège 
du  Mans  avecq  votre  gouverneur  et  vostre  précepteur  qui 
vous  amenoyent  tous  les  dimanches  et  festes  chez  le  Roy  de 
Navarre.  Le  20e  du  mois  d'août,  Monsieur  vostre  Père  prit 
occasion  d'aller  un  tour  à  Rosny  pour  visiter  Madame  vostre 
helle-mère  qui  estoit  tombée  tout  a  coup  griefvement  mal- 
lade  et,  comme  il  s'en  pensoit  revenir  à  Paris  le  sabmedy,  il 
sceut,  à  la  disnée,  à  Poissy  la  blessure  de  l'admirai  de  Coli- 
gny,  ce  qui  l'empescha  de  passer  outre  croyant  bien  que  ce 
coup  auroit  de  dangereuses  suittes  et  s'en  retourna  tout 
court  à  Rosny,  et  dimanche  au  soir  il  sceut  les  nouvelles  du 
massacre  de  la  Saint-Berthelemy  dans  l'embaras  et  périlz 
duquel  vous  fusfes  enveloppé  comme  plusieurs  autres. 

Et  il  me  souvient  de  vous  avoir  ouy  conter  qu'à  la  pointe 
du  jour,  sur  ceste  grande  rumeur,  alarme  et  bruits  de  tant 
de  clameurs  et  sons  de  cloches  en  formes  de  tocsain,  vostre 
gouverneur  et  vostre  précepteur  sortirent  de  vostre  logis 
pour  apprendre  ce  que  ce  pouvoit  estre,  mais  ilz  ne  revm- 
drent  point  et  ne  les  avez  jamais  veuz  ni  entendu  parler 
d'eux  depuis,  tellement  qu'estant  demeuré  seul  avecq  un 
lacquais,  la  nécessité  vous  réduisit  à  user  de  vostre  propre 
conseil  sur  l'insistance  que  vostre  hoste  vous  faisoit  de  vous 
en  venir  à  la  messe  avecq  luy  ou  qu'autrement  il  vous  met- 
troit  à  la  rue  et  vous  fermerait  la  porte  au  nez,  d'autant 
qu'il  ne  vouloit  pas  que  sa  maison  fust  saccagée  à  cause  de 
vous  :  ce  qui  vous  list  enfin  résoudre  d'aller  chercher 
retraicte  ailleurs,  et  pour  la  faciliter  vous  vous  advisastes 
de  prendre  vostre  robe  d'escollier  de  classe,  avecq  un  livre 
soubs  le  bras  qui  estoit  de  grandes  heures,  et  vous  en  aller 
au  collège  de  Bourgongne  où  vous  aviez  des  parents  esco- 
liers  et  congnoissiez  fort  particulièrement  le  principal 
nommé  la  Faye  :  eu  ce  voyage,  vous  fustes  arrêté  par  trois 

lois  aux  carfours  «les  rues  par  les  corps  de  garde  de  gens 

arme/,  qu'il  y  avoil  en  iceux,  qui  vous  rudoyèrent  et  mena- 
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cèrent  fort,  sur  ce  que'  vous  leur  disiez  que  vous  alliez  au 
collège  à  la  leçon,  disant  que  ce  n'estoit  pas  un  jour  de 
leçon  et,  sans  les  heures  qu'ilz  vous  trouvèrent  soubs  le 
bras,  il  y  a  apparence  qu'ilz  vous  eussent  faict  desplaisir. 
Vous  vistes,  passant  par  les  rues,  exécuter  plusieurs  meur- 
tres, pillages  et  autres  violences  sur  les  hommes,  femmes 
et  enfants,  oyant  incessamment  .retentir  les  rues  de  ces 
cris  :  lue,  lue,  au-  huguenot,  au  huguenot,  et  des  clameurs  de 
ceux  que  l'on  meurtrissoit,  ce  qui  vous  remplissoit  d'un 
merveilleux  efl'roy  :  enfin,  néantmoings,  par  l'assistance  de 
Dieu,  qui  vous  réservoit  aux  grandes  choses  qui  ont  depuis 
passé  par  vos  mains,  vous  eustes  sy  bon  bec,  vous  opinia- 
trastes  tellement  pour  passer  et  eustes  sy  bonne  fortune  que, 
sans  autre  mal  que  la  peur,  vous  parvinstes  à  la  porte  du 
collège  de  Bourgongne  que  vous  trouvastes  fermée  et  bas- 
clée  et  fustes  refusé  par  plusieurs  fois  de  l'entrée  d'icelle, 
jusques,  sur  la  grande  instance  que  vous  faisiez  pour  parler 
au  principal  et  deux  testons  que  vous  donnastes  au  portier, 
pour  luy  aller  dire,  il.  vous  vintluy  mesme  recongnoistre  et 
faire  entrer,  bien  empêché  néantmoings  à  scavoir  ce  qu'il 
feroit  de  vous,  à  cause  que  on  luy  avoit  rapporté  qu'il  y  avoit 
desseing  et  serment  faicts  par  les  auteurs  de  ces  cruautez, 
de  tuer  tout,  jusques  aux  enfans  à  la  mamelle,  voire  les  fem- 
mes catholiques  qui  seroyent  recongneùes  grosses  d'un  hu- 
guenot à  l'exemple  des  vespres  siciliennes  sur  les  françois. 
Néantmoings,  il  vous  fist  mettre  en  une  petite  chambre  de 
derrière  fort  secrette,  où  nul  n'entroit  qu'un  sien  valet  qui 
vous  y  portoit  à  boire  et  à  manger,  jusques  à  trois  jours 
qu'il  se  fist  un  cry  par  les  rues  de.  la  part  du  roy  faisant 
deffences  de  plus  tuer  ny  saccager  personne.  Auquel  temps, 
il  vint  deux  archers  de  la  garde  du  corps  du  Roy,  couverts 
de  leurs  hoctons,  qui  estoyentdes  subjects  de  Monsieur  vcrs- 
tre  père,  l'un  nommé  Des  Ferrières  et  l'autre  la  Vieville,  à 
ce  collège  pour  vous  chercher,  y  ayant  deux  jours,  comme 
ilz  le  dirent  au  principal,  qu'ils  estoyent  en  queste  de  vous, 
affin  d'en  mander  des  nouvelles  à  Monsieur  vostre  père  à 
Rosny  où  l'on  vous  tenoit  pour  mort,  à  cause  qu'ayant  en- 
voyé à  vostre  logis,  l'on  n'y  avoit  trouvé  personne  ny  peu 
scavoir  de  l'hoste  que  c'est  que  vous  estiez  devenu. 

Trois  jours  après,  vous  receustes  des  lettres  de  Monsieur 
vostre  père  et  aussy  [de]  Monsieur  de  la  Faye,  par  lesquelles 
il  vous  mandoit  que  vous  demeurassiez  là  et  eussiez  à  vivre 
à  la  catholique  comme  les  autres  escoliers,  d'autant  qu'il 
voioit  bien    qu'il    luy  faudroit  faire   le  semblable  et   que 
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quand  vous  viendriez  à  Rosny  vous  n'en  auriez  pas  meilleur 
marché.  Cest  accident  vous  retint  donc  environ  un  an  au 
collège,  pendant  lequel  temps  vous  estudiastes  sy  bien  que 
de  laquatriesme,  où  vous  fustes  mis  en  arrivant,  vous  saul- 
tastes  à  la  première.  Quelque  temps  après,  Monsieur  vostre 
père  voyant  qu'il  n'avoit  plus  l'appuy  de  la  reine  Jeanne  de 
Navarre  qui  l'afFectionnoil  grandement,  laquelle  estoit 
morte  peu  avant  les  nopces,  non  sans  soupçon  de  poison, 
et  que  son  fdz  devenu  roy  de  Navarre  estoit  détenu  comme 
en  prison,  n'osant  prendre  ny  retenir  près  de  luy  aucuns 
serviteurs  ny  petits  ny  grands  sans  le  demander  au  roy  et 
à  la  reine-mère,  il  se  résolut  de  vous  retirer  près  de  luy, 
affin  de  vous  faire  continuer  vos  exercices  de  soldat,  aussy 
bien  que  vos  estudes  aux  lettres,  voulant  plustost  vous  for- 
mer à  estre  galand  homme  dans  le  monde  qu'à  estre  bien 
scavant  aux  lettres  et  vous  mist  avecq  vos  autres  frères  en 
un  lieu  nommé  Lorray  auquel  un  certain  personnage,  nom- 
mé de  Resé,  tenoit  une  espèce  d'accadémie  en  toutes  sortes 
de  sciences  et  d'exercices,  sans  estre  néantmoings  expert 
ny  versé  en  aulcunes  d'icelles,  mais  par  sa  belle  présence 
plaine  d'audace  et  son  babil  affecté,  car  il  parloit  des 
mieux,  il  abusoit  pour  un  temps  tous  ceux  auxquelz  il 
s'adressoit,  promettant  tousiours  de  faire  des  merveilles,  et 
de  scavoir  des  secrets  par  lesquelz  il  apprendroit  plus  de 
choses  en  deux  mois  que  quelque  autre  que  ce  peust  estre  en 
six.  Mais  vous  n'eustes  pas  demeuré  là  deux  mois,  que  par 
sy  peu  que  vous  saviez  déjà  et  les  questions  curieuses  que 
vous  luy  faisiez,  vous  ne  le  descouvrissiez  et  le  dites  à  vostre 
père,  lequel  à  ceste  occasion,  après  avoir  vériffié  la  vérité, 
vous  retira  à  Rosny,  eut  un  homme  qui  scavoit  quelquechose 
à  monter  à  cheval,  à  dancer,  et  à  tirer  des  armes  et  un 
jeune  homme  fort  scavant,  nourry  chez  Mme  île  Ferrare, 
nommé  la  Brosse,  qui  avoit  esludié  en  la  léologie  pour  estre 
ministre,  mais  bien  plus  en  la  médecine  et  aux  matémati- 
ques,  duquel  j'ay  appris  que  dès  lors  il  recongneut  en  vous 
un  merveilleux  entendement,  un  esprit  vif,  grandement  in- 
ventif, de  facille  compréhension,  fertile  en  expédients,  im- 
patient de  repos,  curieux  et  grandement  enquérant,  mais  un 
peu  trop  prompt  à  blasmerceux  qu'il  voyoif  estre  trop  tar- 
difs à  comprendre  ce  qu'il  proposait,  de  qui  néantmoings  il 
ne  laissa  de  pronostiquer  de  grandes  choses,  el  que  vostre 
nativité  estoit  fausse  ou  que  vous  seriez  eslevé  en  de  fortes 
éminentes  dignités  jusques  à  être  un  des  plus  estimés  per- 
sonnages du  Royaulme. 

13.. 
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Quelque  année  se  passa  ainsy  et  jusques  vers  le  mois  de 
may  1574  que  Monsieur  vostre  père  mourut  d'une  pleurésie. 
Par  vostre  choix  et  de  vostre  propre  mouvement,  voire 
contre  le  gré  de  MM.  de  La  Chappelle  aux  Ursins  et  de  Rieux 
que  l'on  vous  avoit  donnez  pour  tuteurs  et  curateurs,  vous 
l'ustes  trouver  le  roy  de  Navarre  et  vous  donnastes  à  luy, 
avecq  une  façon  et  des  parolles  qui  luy  furent  tant  agréables 
qu'il  ne  se  peut  empescher  de  le  tesmoigner,  vous  recevant 
avec  des  démonstrations  de  grande  affection  et  qu'il  se  sou- 
venoit  fort  bien  de  ce  que  Monsieur  vostre  père  luy  avoit 
dict  quand  il  vous  présenta  pour  lui  faire  la  reverance. 

Gabriel  de  MLjN. 


DEUX  FONDATIONS  PERPÉTUELLES 

DE  LA  DUCHESSE  DE  MAYENNE 


2     JUIN     1594 


Henriette  de  Savoie  était  la  fille  unique  de  Honorât  II 
de  Savoie,  marquis  de  Villars,  comte  de  Tende  et  de 
Sommerive,  maréchal  et  amiral  de  France  (après  la 
mort  de  Coligny),  et  de  Françoise  de  Foix,  elle-même 
fille  d'Alain  de  Foix,  vicomte  de  Castillon,  et  de  Fran- 
çoise de  Montpezat  en  Agénois.  Elle  était  veuve  de 
Melchior  des  Prez,  sr  de  Montpezat,  gouverneur  de 
Guyenne,  quand  elle  épousa  en  deuxièmes  noces,  par 
contrat  du  23  juillet  1576,  le  célèbre  Charles  de 
Lorraine,  duc  de  Mayenne  (26  mars  1554-4  oct.  1621). 
Elle  mourut  en  octobre  1615,  ayant  eu  de  lui  quatre 
enfants  :  Renée  (mariée  en  1613  à  Marie  Sforce,  duc 
d'Ognano);  Henri,  duc  d'Aiguillon,  le  plus  connu  (1); 
Charles-Emmanuel,  comte  de  Sommerive  (1581-4609) 
et  Catherine  (1585-8  mars  1618). 

D'après  divers  titres  authentiques,  elle  séjourna 
longtemps  à  Soissons,  notamment  de  1594  à  1600. 
C'est  alors  qu'elle  fit  les  fondations  pieuses  dont  la 
plus  importante  intéressait  l'église  du  Grand-Pressi- 
gny   (2).    L'acte,   passé  le  2   juin    1594    par-devant 

(i)  Voir  plus  haut,  Revue  Henri  IV,  p.  142.  —  Le  glorieux  trépas 
de  Henri  (1 578-1621)  a  été  ainsi  commémoré  dans  les  registres 
paroissiaux  de  Nampcel  (arrond1  de  Compiègne)  :  «  Mortuaires  de 
l'année  1611.  Nota.  Le  grand  duc  de  Mayenne,  Henri  de  Lorraine, 
bouclier  de  la  foi,  père  du  peuple  et  la  colonne  de  l'Estat,  fut  tué  d'un 
coup  de  mousquet  dans  l'œil  gauche,  au  siège  de  Montauban,  le  lundi 
208  j.  de  septbr6  1621,  à  deux  heures  après  midi.  Req.  in  face  ». 

(2)  Indre-et-Loire.  Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton;  environ  1.700 
habitants. 


198  REVUE   HENRI    IV 

Raoullet  et  Lestofïé,  notaires  à  Soissons,  instructif 
dans  sa  teneur  générale  et  curieux  par  quelques 
détails,  nous  a  paru  mériter  une  reproduction 
intégrale. 

Aujourdhuy  2e  jour  de  juing  Tan  1594  pardevant  nous 
notaires  royaulx  au  bailliage  dé  Vermandois  est[abliz]  à 
Soissons,  fust  présente  en  sa  personne  très  illustre  prin- 
cesse dame  Henrie  de  Savoie  duchesse  de  Mayenne  femme 
espouse  et  octorizée  de  Mgr  le  duc  de  Mayenne  son  mary; 
laquelle,  de  sa  bonne  et  franche  volonté,  désirant  faire  prier 
Dieu  pour  les  âmes  de  deffunct  Mr  l'amiral  de  Savoye,  son 
père,  et  de  defl'te  Mme  sa  mère  et  de  tous  ses  parens  et  amis 
deceddez,  et  que  l'on  prie  Dieu  pour  elle  et  pour  Mgr.  son 
mari  et  leurs  successeurs,  à  cette  intention,  a  donné,  légué 
e(  fondé  perpétuellement  une  messe  à  nottes  avecques 
diacre  et  sous-diacre  pour  estre  dicte  par  chacun  jour  per- 
pétuellement en  la  chappelle  où  sont  ensepulturez  sesd. 
deff.  père  et  mère,  en  leglise  parroissial  messieurs  S.  Gervais 
et  S.  Prothais  du  Grand  Precigny  les  quatre  églises,  parroisse 
de  sa  naissance,  où  elle  désire  estre  ensepulturée  après  son 
décès;  laquelle  messe  se  dira,  scavoyrest,  le  lundy  la  messe 
de  Requiem,  le  mardy,  la  messe  des  Cinq  playes  Jhesus  Christ, 
le  mercredy  la  messe  des  Apostres,  le  jeudy  la  messe  du 
Corpus  domini,  le  vendredy  la  messe  du  Saint  Esprit,  le 
sabmedy  la  messe  de  Xostre  Dame  et  le  dimanche  la  messe 
de  la  Trinité,  avecques  ung  Libéra  à  l'issue  de  chacune  messe 
et  les  prières  accoustumées. 

Lesquelles  messes  se  diront  après  le  service  de  la  paroisse 
faict  où  assisteront  tous  lesd.  chappellains  ou  en  cas  de 
nécessité  aulfres  prebtres  pour  eulx,  [à]  peyne  contre 
l'absent  de  son  droict  du  jour  de  la  faulte  aplicable  aux  pre- 
sensqui  seront  punctez  par  le  curé  de  lad.  parre,  lequel,  si 
luy  survient  quelque  empeschement  par  le  faict  de  laparr6 
il  en  sera  exempt  et  ne  délaissera  d'estre  payé;  touteffois 
lorsque  Mgr.  et  Mme  ou  leurs  successeurs  seront  aud.  Preci- 
gny feront  dire  lad.  messe  au  chasteau  dud.  Precigny  ou  en 
lad.  chappelle  cy  dessus  à  telle  heure  qu'il  leur  plaira. 

Pour  lesquelles  messes  et  anniversaire  (1)  cy  dessus  et 
augmentation  de  la  fondation  de  la  chapelle  madame  Ste 
Barbe  érigée  en  léglise  dud.  Precigny,  a  donné  et  donne  par 

(i)  Les  mots  en  italique  ont  dû  être  ajoutés  après  coup  :  voir  la 
dernière  clause  de  l'acte, 
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don  et  legs  la  somme  de  70  escutz  vaillans  210  livres  tournois 
aux  sept  chappellains  de  lad.  chap.  Ste  Barbe,  qui  est  à  raison 
de  10  esc.  chacun  chappD;  laquelle  somme  lad.  dame  a 
assigné  et  assigne  sur  sad.  terre  et  baronnie  de  Précigny  à 
tousiours  perpétuellement,  payable  lad.  somme  moictyé  à 
Nouel  et  l'aultre  moictyé  à  la  S1  Jehan  Baptiste,  premier 
payement  commenceant  aud.  terme  de  Nouel  prochain  pour 
en  après  continuer  de  terme  en  terme  à  tousiours  perp'. 

Mandant  et  commandant  lad.  dame  à  ses  fermiers  et  recep- 
veurs  presens  et  advenir  de  payer  lad.  s.  de  70e  par  chacun 
an  aud.  terme  ausd.  chapns  et  leurs  succrs,  laquelle  somme 
leur  sera  allouée  sur  le  pris  de  leur  ferme  ou  recepte  sans 
difficulté,  à  la  charge  de  dire  lesd.  messes  cy  dessus  bien 
dévotement.  Promectant  lad.  darne  tenir  et  entretenir  tout 
ce  que  dessus  sans  jamais  aller  allencontre,  obligeant  pour 
cest  efTect  tous  et  chacuns  ses  biens  presens  et  advenir. 

Paict  et  passé  aud.  Soissons  après  midy  en  la  maison  de 
lévésché  dud.  lieu  les  jour  et  an  susd.. 

Et  a  réservé  mad.  dame  quelle  pourra  rachepter  lad.  rente 
de  210  1.  t.  touttefois  et  quantes  que  bon  luy  semblera  pour 
la  s.  de  840  esc.  sol.  que  lesd.  chappDS  employeront  en  rente 
constituée  pour  lasseurance  du  payement  de  lad.  rente 
perpétuellement. 

Ordonne  mad.  dame  qui  soyt  paie  à  tousiours  perp1  aux 
Cordeliers  de  Tours  (?),  de  Loches,  d'Amboize  et  de  Chastel- 
lerault  par  chacun  an  le  20e  jour  de  septembre  la  somme  de 
10  1.  tourn.  pour  chacun  convent,  qui  revient  à  40l  l,  à  la 
charge  de  faire  par  chacun  an  ung  service  à  chacun  convent 
le  20e  jour  de  septbre,  qui  est  le  jour  que  mond.  sr  l'admirai 
est  deceddé,  et  prier  Dieu  pour  led.  feu  seignr  et  pour 
mesd.  seigrs  et  dame  de  Mayenne  et  tous  ceulx  de  leurs 
maisons.  Laquelle  rente  de  40'  elle  pourra  rachepter  au 
denier  12  comme  dessus  pour  mettre  en  rente  constituée 
quand  bon  luy  semblera.  Lesquelz  Cordeliers  diront  vieilles, 
ung  Libérât  et  aultres  prières  avecques  trois  grandz  messes 
par  chacun  desd.  services. 

Et  aussy  lesd.  chappns  de  Précigny  feront  ung  service 
sollempnel  par  chacun  an  led.  20e  jour  de  septbro  avecques 
les  prières. 

Faict  et  passé  comme  dessus,  Hernie  de  Savoie.  Raouliet. 
Lestoffé. 

Paul  PELLOT, 

Bibliothécaire  de  la  ville  de  Rcthcl. 


LE  TRÉSOR  DE  LA  BASTILLE 

DE    1605    A    1611    (4) 


Du  20  juillet  1602  est  datée  la  célèbre  «  ordonnance  », 
contresignée  par  le  Secrétaire  d'Etat  Villeroy,  pres- 
crivant la  formation  du  Trésor  de  la  Bastille  et  en 
réglant  la  comptabilité  (2).  C'est  seulement  le  10  sep- 
tembre 1605  que  furent  établies  les  deux  premières 
pièces  authentiques,  relatives  à  l'état  du  trésor,  qui 
soient  venues  à  notre  connaissance  :  le  Bordereau 
d'un  versement  de  la  somme  de  3.400.000  livres  fait 
par  le  trésorier  de  l'Epargne  Beaumarchais  et  le  Cer- 
tificat de  décharge  à  lui  donné  par  le  surintendant  des 
finances,  Rosny,  et  par  le  contrôleur  général  des 
finances,  de  Vienne. 

Voici  la  substance  du  Bordereau  (4).  La  somme  de 

(i)  Tous  les  renseignements  contenus  dans  cet  article  sont  extraits 
de  copies  collationnées  aux  originaux  par  Gasselyn,  secrétaire  du  Roy 
et  de  ses  finances,  et  revêtues  de  sa  signature  autographe  ou  de  son 
paraphe.  Ces  précieux  documents  sont  conservés  à  la  Bibliothèque 
nationale  (Fonds  Du  Puy,  t.  848,  f0'  ig  1  à  200).  Nous  les  avons  si- 
gnalés dans  notre  ouvrage  intitulé  La  vie  intime  d'une  reine  de  France 
au  XVIIe  siècle  (Paris,  in-8°,  20  édit. ,  p.  528). 

{2)  Le  texte  a  été  très  correctement  reproduit  dans  les  Economies 
royales  (Edit.  Michaud,  t.  I,  p.  620).  Cf.  Du  Puy,  t.  848,/°  igi.  Le 
surintendant,  le  contrôleur  et  le  trésorier  de  l'Epargne  en  exercice 
avaient  chacun  une  clef.  Le  roi  n'en  avait  pas  probablement. 

(3)  Vincent  Bouhier,  sr  de  Beaumarchais  ;  il  signe  Bouhier,  mais  il 
est  appelé  Beaumarchais. 

(4)  Les  détails  qu'il  nous  donne  sont  utiles  pour  l'histoire  de  la 
statistique  monétaire.  —  Depuis  l'édit  de  septembre  1602,  le  franc 
valait  21  sols  4  deniers;  le  demi-franc,  10  s.  8  d.  ;  le  quart  de  franc, 
5  s.  4  d.;  —  le  quart  d'écu,  16  s.;  le  demi-quart  d'écu,  8  s.;  —  le 
teston,  i5  s.  6  d..  La  livre,  monnaie  de  compte,  valait  20  sols.  La 
pièce  appelée  écu  d'or  au  soleil  valait  65  sols.  (Voir  l'Edit  et  le  «  pour- 
traict  »  des  pièces  dans  Fontanon,  Edits  et  Ordonnances  ;  161 1  ;  t.  II, 
p.  227  sqq.). 
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3.400.000  livres,  a  été  «  comptée  et  mise  es  coffres  du 
Roy...  par  Me  V.  Bouhier...  des  deniers  de  sa  charge 
de  la  présente  année  1605...  en  la  présence  de  M.  le 
mis  de  Rosny...  et  de  M.  de  Vienne  ». 

Le  coffre  coté  A  renferme  635  sacs  de  quarts  et  de 
demi-quarts  d'écu  de  640  livres  chacun  :  soit,  en  tout, 
406. 4001. 

Dans  le  coffre  B  il  va  4il  sacs  des  mêmes  pièces, 
de  960  livres  chacun,  ou  423.360'. 

Le  coffre  G  contient  :  1°  189  sacs  de  francs  et  demi- 
francs,  dont  67  de  9001  (64.3201)  et  122  de  6401  (78.0801)  ; 
—  2°  56  sacs  de  testons,  dont  25  de  962 '  (24.050 l)  et 
31  de  641  »  6S  8d  (19.8811  6S  8d)  ;  —  3°  2  sacs  de  pièces 
de  5  s.  4d.  de  9601  (19201).  Total  :  188.2511  6S  8d. 

Le  coffre  D  renferme  :  1°  14  sacs  de  quarts  d'écu, 
dont  1  de  2.2401,  4  de  1.6001  (6.4001),  8  de  1.2801 
(10.2401)  et  1  de  7041  ;  —  2°  3  sacs  de  demi-quarts 
d'écu,  de  1.0591  4S,  608]  et  6591  4S  ;  —  3°  10  sacs  de 
francs,  dont  t  de  1.2801,  1  de  1.1521,  1  de  1.1201,  1  de 
8321,  5  de  960 '  (4.8001)  et  1  de  6401  ;  —  4°  5  sacs  de 
demi-francs,  dont  3  de960>  (2.8801),  1  de  1.120',  1  de 
2621  8S;  —  5°  102  sacs  de  testons,  dont  1  de  1.6031 
6s8d,  1  de  1.282'  6S  8d,  1  de  1.1251  10s,  67  de  962' 
(64.4541),  31  de  6411  6S  8"  (19.8811  6S  8"),  1  de  3651 
7S  4d  ;  —  6°  8  sacs  de  pièces  de  5  s.  4  d.  de  960  ' 
(7.6801).  Total  :  132.3881  13s4d. 

En  dehors  des  coffres,  le  cabinet  contient  :  1°  30 
sacs  de  francs  et  demi-francs,  de  9601  (28.8001)  ;  —  2° 
21  sacs  de  demi-francs  dont  20  de  9621  (19.2401)  et  1 
de  600'  ;  —  3°  1  sac  de  pièces  de  5  s.  8  d.  de  960 •. 
Total  :  49.6001. 

Entin  il  y  a  64  caques  renfermant  2.200  sacs  de 
1.0001  chacun.  Elles  forment  trois  groupes  :  un  de  18, 
un  de  6  et  un  de  40.  Celles  des  deux  premiers  grou- 
pes contiennent  chacune  50  sacs  de  quarts  d'écu,  les 
900  sacs  du  premier  groupe  renfermant  900. 0001  et 
les  300  sacs  du  second  300.000'.  Celles  du  troisième 
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contiennent  chacune  25.0001  et  sont  réparties  en  4 
sous-groupes  :  1°  30  caques  dont  29  de  quarts  d'écu 
et  1  en  demi-quarts  d'écu,  soit  750. 0001  dans  750  sacs  ; 

—  2°  4  caques,  cotées  «  numéro  XXXI,  XXXII, 
XXXIII  et  XXXIIII  »,  renfermant  des  testons,  soit 
100.000  '  en  100  sacs  ;  —  3°  2  caques  cotées  XXXV  et 
XXXVI,  contenant  des  francs,  soit  50.0001  en  50  sacs; 

—  4°  4  caques  cotées  «  du  numéro  XXXVII  à  XL  » 
renfermant  des  demi-francs,  soit  100.000 '  en  100  sacs. 

Voici  le  texte  du  Certificat  de  décharge  : 

Nous  soubz  signez  marquis  de  Rosny,  Goner  du  Roy  en  son 
Conseil  d'Estat,  Grand  Mre  de  L'arrie  de  france  et  Super  Inten- 
dant de  ses  finances,  et  Jehan  de  Viene  aussy  Coner  dud.  sr 
en  sond.  Conseil  d'Estat,  Coneur  général  de  ses  finances  et 
Président  en  sa  chambre  des  Comptes,  CERTIFFIONS  à  tous 
quil  appardraque  Me  Vincent  Rouhier  Cons"  dud.  sr  en  sond. 
Conseil  d'Estat  et  Trésorier  de  son  Espargne,  a  suivant  l'or- 
donnance et  commandement  de  sad.  Maté  en  datte  du  XXe 
jour  de  juillet  de  l'année  MVIC  deux,  Mis  et  fourny  comptant 
a  diverses  fois  es  coffres  de  sad.  Ma,é,  estans  au  Chau.  de  la 
Rastille  à  Paris,  des  deniers  de  sa  charge  de  lapnte.  année 
M\T  cinq,  La  somme  de  trois  millions  quatre  cens  mil  livres, 
es  espèces  contenues  au  Rordereau  cy  dessus,  dont  nousluy 
avons  expédié  la  pnte.  Certifficaon.  conformément  a  ce  que 
sad.  Malé  nous  mande  et  EnJoinctpar  lad.  ordonnance,  Et  ce 
po.  servir  de  descharge  aud.  sr  Trésorier  de  l'Espargne  Reau- 
marchais  de  lad.  somme  de  lllmons  llllc  M  L.,  selon  et  ainsy 
quil  appard,a  et  besoing  sera,  faict  à  Paris  le  dixme  jo.  de  sep- 
tembre MVIC  cinq,  Signé  Maximilian  de  Rethune,  et  de  Viene. 

En  1606,  la  révolte  du  duc  de  Bouillon  obligea  le  Roi 
à  entamer  le  trésor.  Des  lettres  patentes,  contresignées 
Forget,  furent  données  (1)  le  18  mars  et  enregistrées 
le  20  à  la  Chambre  des  Comptes.  On  prit  1.200.000 
livres  en  1.200  sacs  de  quarts  d'écu,  le  25  mars,  en 

(i)  On  y  lit  (Ibid  ,  f°  198)  :  «  ...  Nous  sommes  contrainctz  de  dresser 
maintenant  une  grande  et  puissante  armée  pour  maintenir  nostre  auc- 
torité  et  ranger  a  leur  debvoir  ceulx  qui  osent  entreprendre  de  fo- 
menter des  soulevemens  en  nostre  estât  et  desnicr  lobéissance  qui 
nous  est  deue  ».  A  la  fin,  le  roi  déclare  que  le  trésor  ne  doit  servir 
que  pour  les  guerres. 
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présence  du  «  duc  de  Sully  »  et  de  de  Vienne  qui  en  don- 
nèrent certificat.  La  somme  fut  mise  entre  les  mains 
du  trésorier  de  l'Epargne  en  exercice,  Raymond 
Phelypeaux,  qui  en  fournit  sa  quittance  à  Beaumar- 
chais, trésorier  en  exercice  en  1605,  qui  «  estoit  chargé 
envers  Sa  Ma,é  de  la  somme  desd.  IIIMONS  1111e  M  L. 
contenue  aud.  Bordereau.  Lequel  demeure  deschargé 
desd.  XIIe  ML  ».  Il  ne  restait  donc  plus  au  premier 
Bordereau  que  2.200.000  livres. 

En  1606  et  1607,  il  fut  «  compté  et  mis  à  la  Bastille 
à  plusieurs  et  divers  jours  »  parR.  Phelypeaux,  tré- 
sorier en  exercice  en  1606,  la  somme  de  3.500.000 
livres  en  3.500  sacs  de  quarts  d'écu  de  1.000  1.  cha- 
cun, contenus  dans  118  caques,  dont  117  renfermant 
chacune  30  sacs  et  1  renfermant  20  sacs.  Le  bordereau 
de  versement  et  le  certificat  de  décharge  sont  du  31 
août  1607.  Il  y  avait  donc,  à  cette  date,  à  la  Bastille 
5.700.000  livres. 

Le  22  août  1608,  Sully  et  le  nouveau  contrôleur 
général  des  finances,  Maupeou,  certifient  que  Puget, 
trésorier  en  exercice  en  1607,  a  «  mis  et  fourni  comp- 
tant auchasteau  de  la  Bastille  la  somme  de  5.700.000  I. 
es  mesmes  espèces  contenues  aux  Bordereaux  cy 
dessus  transcrit/.  ». 

Le  20  décembre  1608,  un  bordereau  déversement 
fait  par  Beaumarchais,  trésorier  en  exercice,  et  un 
certificat  de  décharge  de  Sully  et  de  Maupeou  établis- 
sent que  1.360.000  livres,  provenant  dos  deniers  de 
la  charge  de  Beaumarchais  de  l'année  1608,  sont  ajou- 
tées au  trésor  de  la  Bastille  en  52  caques,  cotées  V.  P.., 
renfermant  1.300  sacs  de  1.000  livres  chacun,  divisés 
en  2  groupes  :  1°  127."»  sacs  de  quarts  d'écu  en  51 
caques  remplies  de  25  sacs  chacune;  -  2°  I  caque 
renfermant  10  sacs  de  francs  et  15  sacs  de  testons.  Le 
trésor  de  la  Bastille  s'élève  donc  alors  à  7  millions  de 
livres  :  chiffre  qu'il  ne  dépassera  pas. 
Le  20  avril  1610,  Henri  IV  donnait  ordre  de  tirer  de 
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la  Bastille  quatre  millions  de  livres  par  les  lettres 
patentes  suivantes  enregistrées,  le  29,  à  la  chambre 
des  comptes  : 

Henry  p.  1.  g.  de  d.  R.  de  f.  et  de  N.  A  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lectres  verront,  salut.  Pour  le  mesnage  et  le  bon 
ordre  que  nous  avons  cy  devant  estably  au  faict  et  direction 
de  nos  finances,  Nous  avons  espargné  et  faict  mectre  en  re- 
serve en  nostre  chasteau  de  la  bastille  à  Paris,  une  notable 
somme  de  deniers  pour  nous  en  servir  aux  affaires  de  la 
guerre  avecq  intention  de  ny  toucher  pour  quelques  aultres 
occasions  qui  se  puissent  estre,  et  estans  maintenant 
contrainctz  de  mectre  sus  une  grande  et  puissante  armée 
pour  le  bien  honneur  et  réputation  de  cest  Estât  que  nous 
desirons  conserver  avecq  aultant  de  soing  que  nostre  dignité 
nous  y  oblige,  à  ces  causes  nous  vous  avons  ordonné  et  or- 
donnons par  ces  présentes  que  des  deniers  qui  ont  esté  cy 
devant  mis  en  nostre  chasteau  de  la  bastille  il  en  sera  tiré 
la  somme  de  quatre  milions  de  livresque  nous  avons  advisé 
estre  nécessaire  a  leffect  susdict  pour  les  mectre  entre  les 
mains  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  conseil 
d'Estat  et  trésorier  de  nostre  Espargné  Me  Estienne  Puget 
et  icelle  fournir  par  luy  aux  Trésoriers  de  l'extraordinaire 
de  noz  guerres,  artillerie,  aultres  noz  officiers  et  ailleurs, 
ainsy  quil  luy  sera  ordonné.  Voulions  que  ceulx  qui  sont 
chargez  desdictz  deniers  demeurent  entièrement  deschargez 
desd.  quatre  milions  de  livres  qui  en  seront  ainsy  tirez  et 
que  nous  ordonnons  estre  prins  pour  ceste  occasion  sans 
qu'a  ladvenir  il  en  puisse  estre  osté  pour  quelque  aultre 
subiect  que  ce  soit  que  pour  lesd.  affaires  de  la  guerre  quel- 
ques lectres  patentes  déclarations  commissions  pouvoirs 
arrestz  et  jussions  dérogatoires  de  nostre  volonté  que  nous 
puissions  faire  expédier  pour  ce  regard.  Sy  donnons  en 
mandement  a  nos  amez  et  feaulx  les  Gens  de  nostre  Cham- 
bre des  Comptes  à  Paris,  que  ces  présentes  ilz  facent  lire 
publier  enregistrer  (sic)  et  observer  selon  leur  forme  et  te- 
neur, sans  permectre  quil  y  soit  contrevenu  en  quelque 
manière  que  ce  soit  nonobstant  toutes  ordonnances  lectres 
et  arrestz  au  contraire  ausquelles  nous  avons  desrogé  et 
desrogeons  par  ces  présentes.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 
Donné  à  Paris  le  23e  jour  davril  lan  de  grâce  1610  et  de  nostre 
reigne  le  21e.  Signées  Henry. et  sur  le  reply  Par  le  Roy  firu- 
lart  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaulne  sur  double 
queue.  Plus  sur  led.  reply  est  escript  Registrées  en  la  Cham- 


LE   TRÉSOR    DE    LA    RASTILLE  205 

bre  des  Cpt"  ouy  et  ce  consentant  le  Proc  g1  du  Roy  pour  le 
contenu  en  icelles  estre  gardé  et  observé  selon  leur  forme 
et   teneur  le  29e  jour  d'avril  1610.  Signé  Bourlon. 

On  en  tira  seulement  deux  millions,  comme  le 
prouve  le  Certificat  (1)  suivant,  du  10  mai  1  Ci  10  : 

Nous  soubz  signez GERTIFFIONS  à  tous  quil  appartien- 
dra, que  de  la  somme  de  Sept  millions  délivres  contenue  au 
Bordereau  cy  dessus  transcrit  il  en  a  esté  tiré  en  notre 
p[rese]nce  et  mis  hors  du  Cha[ste]au  de  la  Bastille  a  Paris, 
la  somme  de  deux  millions  de  livres,  en  conséquence  des 
lettres  patentes  du  Roy  en  datte  du  XXIIIe  jour  d'Avril  der- 
nier signées Laquelle  somme  de  IIM0NS  de  livres  a  esté 

mise  suivant  lesd.  lettres  patentes  es  mains  de  Me  Estienne 
Puget  Coner  dud.  sr  en  sond.  Conseil  d'Estat  et  Trésorier  de 
son  Espargne  qui  en  a  t'ourny  de  [sic]  descbarge  a  Me  Raymon 
Phelipeaux  aussy  Goner  dud.  sr  en  sond.  Conseil  d'Estat  et 
Trésor,  de  son  Espargne  en  [sic]  la  somme  de  sept  millions 
de  livres,  dont  il  luy  a  dellivré  sa  quittance  en  et  suivant  le 
Bordereau  cy  dessus  transcrit  dont  led.  sr  Phelipeaux  estoit 
cy  devant  chargé  Et  lequel  Bordereau  demeure  a  présent 
deschargô  de  lad.  somme  de  deux  millions  de  livres.  Faict 
a  Paris  le  dixiesme  jour  de  May  mil  six  cens  dix,  Signé 
Maximilien  de  Bethune  et  de  Maupeou. 

Ainsi,  à  la  mort  de  Henri  IV,  survenue  le  14  mai 
1610,  il  restait  5  millions  dans  le  Trésorde  la  Bastille. 
Quand  l'armée  «  dressée  »  par  le  feu  roi  eut  été 
licenciée,  «  aprez  toutesfois  avoir  faict  heureusement 
lefïect  (2)  pour  lequel  elle  avait  esté  levée  »,  des 
lettres  patentes,  visant  celles  du  23  avril  1G10,  furent 
rédigées  pour  empêcher  de  tirer  de  la  Bastille  le  troi- 
sième et  le  quatrième  million  et  pour  interdire,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  Régence,  les  comptants  es 
mains  du  Roi  et  même  de  la  Reine  mère.  La  copie  de 
ces  lettres  qui  nous  est  parvenue  n'est  pas  datée,  et 
on  peut   se   demander   si  elles  ont  été  signées    et 

(i)  Le  texte  est,  d'ailleurs,  fautif  en  quelques  endroits. 

(2)  Ce  sont  les  termes  des  lettres  patentes  de  date  inconnue  dont 
nous  parlons.  La  copie  que  nous  utilisons  est  dans  le  tome  848  du 
fonds  Du  Puy    (f°  202).  La  ville  de  Juliers  fut  prise  le  Ier  septembre. 
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envoyées  à  la  Chambre  des  Comptes.  Cependant,  si 
Marie  de  Médicis  a  usé  et  abusé  des  comptants,  elle 
n'a  pas  louché  aux  cinq  millions  pendant  près  de 
quatre   ans. 

Le  26  janvier  1611,  la  Régente  «  accepta  l'offre  » 
faite  «  plusieurs  fois  »  par  Sully  de  remettre  sa  charge 
de  capitaine  de  la  Bastille.  Il  fallut  vérifier  le  trésor 
pour  lui  en  donner  décharge.  Les  lettres  patentes  du 
27  janvier  ordonnèrent  ce  qui  suit  (1).  La  vérifica- 
tion sera  faite  en  présence  de  Maupeou,  intendant  et 
contrôleur  général  des  finances,  des  intendants  des 
finances  Arnault  et  d'Attichy  et  des  trois  trésoriers 
de  l'Epargne.  Le  Bordereau,  signé  Sully,  Vienne  et 
Maupeou,  sera  représenté.  Puis  «  certification  »  du 
contrôleur  et  des  intendants  sera  expédiée  au  bas  du 
Bordereau,  en  vertu  de  laquelle  le  Trésorier  de 
l'Epargne  en  exercice  demeurera  chargé  des  deniers 
du  Trésor.  La  Reine  aura  une  des  trois  clefs,  l'autre 
•  sera  remise  es  mains  d'un  personnage  à  déterminer  (2), 
la  troisième  en  celles  du  Trésorier  de  l'Epargne  en 
exercice.  Le  Bordereau  et  la  Clef  seront  mis  es  mains 
du  Trésorier  en  exercice  au  commencement  de  l'année 
de  son  exercice  :  il  «  en  »  donnera  Quittance  au  Tréso- 
rier de  l'année  précédente  et  il  recevra  «  pour  sa  dé- 
charge »  le  Bordereau  et  la  Clef.  Sur  le  Bordereau, 
les  Certifications  de  Sully,  Vienne  et  Maupeou  seront 
«  déchargées  et  biffées  pour  leur  décharge  ». 

Ces  lettres  furent  présentées  à  la  Chambre  des 
Comptes  qui  déclara,  par  arrêt  du  1er  février,  qu'elle 
ferait  droit  quand  elles  auraient  été  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur. 

Vers  le  16  février,  en  vertu  des  lettres  patentes  du 
27  janvier  et  de  l'arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  du 

(i)  D'après  le  résumé  de  ces  lettres  contenu  dans  l'arrêt  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  du  23  septembre  1 6 1 1  (DuPuy,  t.  848,  f°  199  v°). 

(2)  Le  Règlement  modifiant  l'administration  centrale  des  finances 
n'était  pas  encore  définitif  :  il  est  daté  du  5  février. 


LE  TRÉSOR  DE  LA  RASTILLE  207 

1er  février,  six  membres  du  Conseil  d'Etat  et  finances 
(Chàteauneuf  (1),  de  Thou  (2),  Jeannin,  d'Attichy  (3), 
Gilles  Maupeou  et  Isaac  Arnaultj  dont  l'un,  Jeannin, 
était  en  même  temps  contrôleur  général  des  finances 
et  les  trois  derniers  intendants  des  finances,  se  trans- 
portèrent à  la  Bastille  avec  les  trois  trésoriers  de 
l'Epargne.  Le  Trésorier  en  exercice  en  IGIO,  Puget, 
était  «  chargé  du  Bordereau  des  deniers  »  et  d'une  Clef 
de  la  chambre  du  Trésor;  Maupeou  (4)  en  avait  une 
autre  ;  la  troisième  était  entre  les  mains  de  Jean  Phely- 
peaux,  secrétaire  des  commandements  de  la  Reine,  à 
laquelle  Sully  l'avait  remise.  La  porte  ouverte  avec 
les  trois  clefs,  il  fut  procédé  ainsi  à  la  «  reconnais- 
sance et  vérification  de  la  somme  de  cinq  millions  »  : 
ordre  fut  donné,  suivant  le  commandement  de  la 
reine,  à  Hilaire  L'Hoste,  commis  au  contrôle  général 
des  finances,  de  faire  tirer  des  coffres  et  des  caques 
les  sacs  étiquetés  et  les  pièces  qu'ils  contenaient  et  de 
«  revoir,  compter  et  nombrer  »  l'argent  et  les  espèces 
de  monnaie  en  présence  de  Jean  Phelypeaux,  désigné 
par  elle  à  cet  effet,  «  et  ce  par  les  mains  »  de  trois  com- 
mis des  trésoriers  de  l'Epargne  Puget,  Beaumarchais 
et  Phelypeaux  :  François  du  Pré,  Gallerand  Gaillard 
et  Jacques  Lyonne.  L'opération  fut  exécutée  en  une 
vingtaine  de  jours  :  du  1G  février  au  8  mars. 

Le  8  mars,  Phelypeaux  déclare  à  la  reine  et  L'Hoste 
au  Conseil  que  «  les  sommes  et  les  espèces  contenues 
es  ethiquetes  de  chascun  sac  sont  véritables  et  led. 
Bordereau  complet  et  parfaict  jusques  à  la  susd. 
somme  de  cinq  millions  de  livres  et  que  tous  lesd. 
sacz  ont  esté  par  eux  remis  es  coffres  et  caques  ainsy 
quilz  estoient  ». 

(i)  Il  signe  Laubespine  :  c'est  Guillaume  de  Laubespine,  sr  de  Chà- 
teauneuf. 

(2)  Auguste  de  Thou,  l'historien. 

(3)  11  signe  Douy  :  c'est  Octavien  Douy,  sieur  d'Attichy. 

(4)  11  avait  été  contrôleur  général  du  temps  d'Henri  IV  cl,  comme 
tel,  avait  une  des  clefs. 
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Le  1G  mars  probablement,  les  six  membres  du 
Conseil  se  transportent  de  rechef  à  la  Bastille.  Ils  font 
ouvrir  la  chambre  :  après  «  avoir  veu  »  les  coffres  et 
caques  indiqués  dans  le  Bordereau,  ils  font  fermer 
la  chambre  avec  les  trois  clefs.  L'une  est  donnée  à 
la  Reine,  l'autre  au  Contrôteur  général  Jeannin  (à 
qui  elle  est  remise  par  iMaupeou),  et  la  troisième  à 
Beaumarchais,  trésorier  de  l'Epargne  en  exercice. 
Beaumarchais,  selon  la  volonté  de  la  Reine,  demeure 
«  chargé  »  de  la  Clef,  du  Bordereau  et  de  la  somme 
de  cinq  millions. 

En  témoin  de  toutes  ces  opérations,  une  «  Certifica- 
tion »  fut  rédigée  et  signée  par  les  six  conseillers; 
elle  est  datée  du  16  mars.  Le  17,  Beaumarchais  don- 
nait quittance  de  la  somme  de  cinq  millions,  portée 
sur  le  Bordereau  «  contenant  cinq  feuillets  et  demy 
de  pappier  escriptz  et  signez  Maximillien  de  Bethune 
de  Vienne  et  Maupeou  en  fin  desquelz  est  la  certiffi- 
cation  des  sieurs  de  Chasteauneuf,  de  Thou,  Jehan- 
nin,  d'Attichy,  Maupeou  et  Arnault  dud.  jour  du  16e 
mars  ». 

Le  20,  des  lettres  patentes  enjoignirent  à  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  ne  pas  a  s'arrêter  »  à  ce  que  les 
intendants  d'Attichy,  Maupeou  et  Arnault  n'avaient 
pu  assister  aux  opérations  effectives  de  vérification, 
de  se  contenter  du  compte  de  réception  des  sommes 
fait  parL'Hoste  en  présence  de  J.  Phelypeaux,  «  ce  que 
Sad.  Maa:  evallue  tout  ainsy  que  si  lesd.  sieurs  d'At- 
tichy, Maupeou  et  Arnault  y  eussent  assisté  »,  et  de 
la  certifïication  du  10  mars,  et  de  procéder  sans  au- 
cune difficulté  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes 
du  27  janvier  précédent.  Mais  la  Chambre  des  Comptes, 
pour  des  motifs  que  nous  ignorons,  ne  rendit  son 
arrêt  que  six  mois  après,  le  23  septembre.  Il  est 
très  circonstancié,  puisqu'il  rappelle  assez  longue- 
ment tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  27  janvier,  et 
se  termine  en  visant  l'ordonnance  du  20  juillet  1002 
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et  en  faisant  défense  aux  trésoriers  de  l'Epargne  et 
autres  de  contrevenir  aux  lettres  patentes  des  27  {lisez 
18)  mars  1606  et  23avril  1610,  «  sur  peyneaux  Tréso- 
riers de  l'Espargne  d'en  respondre  en  leurs  propres 
et  privez  noms,  ce  qui  leur  sera  signifflé,  à  la  re- 
qneste  du  Procureur  gênerai  du  Roy,  ad  ce  quilz  nen 
prétendent  cause  d'ignorance  ». 

Le  22 .février  1014,  Marie  de  Médicis  prit  2.500.000 
livres  pour  lever  des  troupes  contre  les  rebelles.  Le 
15  juillet  161;"»,  malgré  une  opiniâtre  résistance  de  la 
Chambre  des  Comptes,  dans  une  scène  aussi  singu- 
lière que  solennelle  (  l),  elle  préleva  1.200.000  livres 
pour  les  frais  du  mariage  du  roi.  Un  mois  après,  le 
14  août,  elle  prit  les  1.300.000  livres  qui  restaient, 
sans  demander  le  consentement  de  la  Chambre  des 
Comptes. 

Louis  BATIFFOL. 


(i)  Voir  le  récit  détaille  dans  la    Vie  intime  d'une  veine  de  France, 
p.  528. 


ÉTAT  GÉNÉRAL  DES  FINANCES  DE  FRANCE 

(1608) 


Cet  état  se  trouve  dans  le  tome  412  du  fonds  Du  Puy  de  la 
Bibl.  Nat.,  où  il  occupe  les  feuillets  125  à  127  v°.  La  date  de 
1608  est  bien  écrite  en  tête  de  ce  document,  dont  il  est  diffi- 
cile de  déterminer  la  nature  exacte.  Il  a  des  ressemblances 
avec  l'état  de  1607  publié  par  la  Revue  Rétrospective  (Cf.  Revue 
Henri  IV,  t.  2,  p.  313  sqq.).  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  état 
identique  à  celui  qui  fut  communiqué,  le  22  mai  1608,  à 
Pierre  de  L'Etoile  par  Pierre  Du  Puy.  En  effet,  le  titre  et  le 
total  sont  identiques;  de  plus,  un  autre  état  confié  par 
Du  Puy  à  L'Etoile  est  le  même  que  celui  qui  se  trouve 
dans  le  ms.  412  à  la  suite  du  document  que  nous  reprodui- 
sons (1). 

Voici  le  titre  complet  de  l'état  général  :  1608.  Estât  gêne- 
rai des  finances  de  France  auquel  sont  speciffiez  les  deniers  qui 
reviennent  à  S.  M.  tant  de  ses  receptes  generalles  que  de  ses 
finances  et  les  despenses  qui  restent  a  payer  après  les  charges 
ordinaires  acquitées. 

RECETTE 

I.  Recettes  générales 

fiFNFRAFITFS  SOMMES  S. 

Paris 689. 2671  3S  9d  767.380 

Soissons 210.108  5  4  226.668 

Amiens 89.726  2  10  119.605 

Châlons (2)  289.712 

Rouen 1.092.807  4  6  1.241.906- 

Caen 710.211  12  9  788.338 

Orléans 673.370  2  2  677.552 

Tours 787.421  5  823.698 

(i)  En  rajeunissant  seulement  l'orthographe.  Cf.  Mém.  de  L'Est., 
à  la  date  du  22  mai  1608,  p.  459  et  460  de  l'éd.  Michaud. 

(2)  Le  copiste  a  mis  ici  par  erreur  la  somme  afférente  à  Rouen. 
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GENERALITES 


'       SOMMES  S. 

données  par  le  ms.  Du  Puy  d.   par  Mallet 

Bourges 300.416  305.260 

Moulins 356.918  361 .055 

Poitiers 929.673  14      3               970.031 

ftiom 551.176  12      6               595.034 

Limoges 702.521  18      6               824.754 

Lyon 497.099  8                       474.354 

Bordeaux 722.942  16                      757.275 

Montpellier 115.041  14      6               260.661 

Toulouse 84.000  114.536 

Provence 125.000  248.791 

Dauphiné Néant  (1)  27.244 

Bourgogne 155.223  18       9               242.505 

Bretagne 166.936  5      4               334.703 

Total 9.010.050  7                 10.475.301 

II.  Autres  Recettes  (2) 

Taillon,  compris  les  charges  (3) 1.530.0001 

Parties  casuelles,  compris  les  dépen- 
ses (4)  800.000 

Gabelles  de  France,  compris  l'augmen- 

mentation  pour  le  quartier  d'octobre. . .  1.099.683 

Plus  vente  de  sel,  pour  trois  quartiers          337.500 

Gabelles  de  Lyonnais 181.016     15 

Gabelles  de  Languedoc 203.757      4 

Ferme  des  rivières  de  Bordeaux,  dé- 
duit les  charges 229.130 

(1)  «  A  cause  des  charges,  debtes  et  domaine  [sic]  :  Néant  ». 

(2)  Voici  les  chilï'res  de  Mallet  :  taillon,  400.000  1.;  parties  casuel- 
les, 3.479.592  1.;  bois,  278.636  !..  Somme  de  ces  trois  articles  : 
4.158.228  1.  —  Domaines  de  France,  24.900  1.;  gabelles  de  France, 
2.570.495  1.;  droits  et  fermes  dépendant  de  la  ferme  générale  des  ga- 
belles, 227.620  l.j  gabelles  de  Languedoc,  Lyonnais,  Dauphiné,  Pro- 
vence, Peccais  et  Lorraine,  584.260  1.;  aides  de  France,  578.940  1.; 
droits  annexés  aux  aides,  370.000  1.;  entrées  de  Paris  et  Rouen  et  fer- 
me du  pied  fourché,  108.000  1.;  cinq  grosses  fermes,  497.079 1.  ;  fermes, 
droits  compris  dans  le  bail  des  cinq  grosses  fermes,  i.i  26.808  !.. 
Somme  de  ces  neuf  articles  :  6.088.102  !..  Total  des  revenus  ordi- 
naires :  20.72 1 .63 1  !.. 

(3)  D'après  le  chapitre  de  la  dépense,  les  charges  s'élèvent  à 
930.000  1.  :  il  reste  net  600.000  1.. 

(4)  En  ajoutant  les  Soo.ooo  1.  d'augmentation  du  paragr.  III,  un 
obtient  i.3oo.ooo  1.. 
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Ferme  de  Charente,  compris  la  dette 

de  M.  de  Masset 89.800 

Ferme  de  Brouage 113. 520 

Petites  fermes 24 1 .070 

Subvention  des  villes  tranches 400.000 

Ferme  de  8  écus  à  Ingrande,  diminuée 

de  8.0001 V 69.000 

Ferme  de  8  é.  à  Rouen 100.000 

Ferme  de  4  et  2  é.  en  Bretagne  :  400.OO01, 

mais,  à  cause  qu'elle  est  finie Néant. 

Des  200. 0001  de  Languedoc,  compris  les- 

dettes  du  pays 150.000 

Grosses  fermes,  déduit   les   charges, 

compris  Zamet,  Gondy  et  le  Grand 400.000 

Péages  de  Loire,  par  estimation 120.000 

Fermes  de  vin  en  Picardie,  Champagne 
et  Soissons,  compris  25.0001  pour  M.  de 

Nevers 168.000 

Ferme  de  Ringues,  compris  l'assigna- 
tion des  dettes 40.000x 

Des  charges  payables  à  l'Epargne 50.000 

Traite  d'Anjou,  déduit  les  charges 8.000 

Crue  des  16  sols  en  Languedoc 42.000 

Impôt  de  Melun 24.000 

Douane  rétablie  66.000 


Recette  des  deniers  revenant  des  sus- 
dites fermes 6.622.476     19s  (1) 

Somme  totale  de  la  recette  du  pré- 
sent estât 15.632.527      6 

III.  Autres  recettes 

«  Outre  laquelle  somme  sera  fait  re- 
cette des  parties  qui  ensuivent  »  : 

De  l'augmentation  des  parties  casuelles      500.000 
id.               de  la  ferme  des  ri- 
vières de  Bordeaux 72.000 

Des  ventes  de  bois,  par  estimation ....       100.000 

Du   sieur  de  Montauban  à  cause  du 
contrat  des  Aides 410.000 

De  la  ferme  de  la  police  du  scel  des 
draps,  réservée  par  le  contrat  des  aides        13.000 

(i)  Sauf  erreur,  l'addition  des  sommes  partielles  donne  ioo.ooo  1. 
en  moins. 
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Des  sept  deniers  pour  minotde  sel  en 
Bourgogne  réservés  par  led.  contrat 
des  aides  sur  6.000  muids  de  vente 1.850  (1) 

Somme  :  IIIIXX  XVIM  VIF  LL  (2), 

DÉPENSE 

S.  d.  par  le  ms.  Du  Puy     S.  d.  par  Jlallei 

Chambre  aux  deniers  (3) 330.000             470.738 

Ecurie 186.000             237.500 

Officiers  domestiques 270.000  (4)        308.840  (5j 

Argenterie 90.000             261.543 

Menus  officiers  de  lachamhre 

du  Roi 120.000             149.417 

Offrandes  et  aumônes 8.400               13.500 

Vénerie 51.000             149.665(7) 

Cent  Suisses 32.400               22.200 

Gardes  du  corps...- 200.151(8)        222.551(9) 

Prévôté  de  l'hôtel 52.200               50.200 

«ContansesmainsduRoy»(10)  150.000 

Maison  de  la  Reine 360.000             622.000 

Mgr  le  Dauphin  et  Madame..  100.000 
Chevaux  et  Oiseaux  du  Roi.. .  18.000 
Cent  gentilhommes  de  la  mai- 
son du  Roi 21.000 

Officiers  triennaux  delacour, 
d'autant  qu'ils  sont  payés  sur 

leurs   gages Néant. 

Voyages 180.000               259.150(11) 


(i)  Faut-il  lire  i.-jbo? 

(2)  En  tête  du  nombre,  il  y  a  des  chiffres  raturés.  L'addition  donne 
1.096.850  !.. 

(3)  «  Dépense  de  la  bouche  de  la  maison  du  roi  ». 

(4)  3  18.000  1.  avec  les  48.000  1.  des  Ordinaires. 

(5)  Mallct  dit  :  Maison  du  Roi. 

(ô)  Lisez  peut-être  :  Menues  affaires. 

(7)  Compris  la  fauconnerie. 

(8)  22  t .  1  3  1  1.  avec  les  21.000  1.  des  Cent  gentilshommes. 
(0)  Mallet  dit  :   Troupes  de  la  maison  du  Roi. 

(10)  «  C'est  ce  que  le  Roy  a  en  ses  mains  dont  il  baille  ses  quitances  ». 

(11)  Compris  les  menus   dons.    En    1607,    les   Voyages    ont   coûté 
i23.q52  1.  ( Revue  Henri  IV,  t.  2,  p.  32o). 
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S.  d.  par  le  ms.  Du  Puy     S.  d.  par  Mallel 

Deniers  payés  par  ordonnan- 
ce de  Mr  de  Sully  pour  diverses 

affaires  de  Sa  M 180. 000 

Menus  dons  et  récompenses.  180.000 

Grosses  étrennes,  présen  ts  au  § 

jour  de  Tan 36.000 

Bâtiments  du  Roi 400.000             536.223 

Ordinaires   du   Roy,   gentilz- 

hommes  et  exempts 48.000 

Intérêts  d'avances  des  deniers 

prêtés  à  S.  M 300.000 

Parties  inopinées,  compris  le 

baptême 1.350.000 

Ambassadeurs 190.000             220.300 

Gouverneurs  de  provinces. .  100.000 

Gendarmerie  et  charges  du 

taillon  (1) 930.000 

Pensions    secrètes  et  autres 

qu'on  ne  veut  spécifier 1.720.524(2)    2.117.553 

Mr    de  Vendôme   et  Mme   de 

Mercceur 150.000 

Mr  de  Guise 100.000 

Gages  d'officiers  d'artillerie. .  75.000 

Marine  de  Ponant 18.000 

id.            Levant 240.000             421.144(3) 

Fortifications 350.000             532.782 

Achats  d'artillerie  et  répara- 
tions  darsenacs  (sic)    par    les 

provinces 170.000(4)        286.400 

Gens  de  guerre  en  campagne  1.188.200 

Garnisons 1.451.000               (5) 

Ponts  et  chaussées 50.000          1.224.153 

Suisses  :  des  pensions 1.267.500          1.361.573 

(i)  «  Cest  quand  il  ne  monte  asse%  pour  le  payement  des  compagnies 
d'ordonnance  [qu']o>z  prend  le  surplus  de  l'Espargne  ». 

(2)  L'Etoile  a  vu ,  le  28  mai,  un  état  des  pensions  montant  à 
2.075.157  1.  (Ed.  Michaud,  p.  460). 

(3)  Mallet  réunit  Marine  et  galères  en  un  seul  article. 

(4)  245.000  1.  avec  les  75.000  1.  de  gages  d'officiers  d'artillerie. 

(5)  Mallet  réunit  en  un  seul  article  l'Ordinaire  et  l'Extraordinaire 
des  guerres  montant  à  3.726.003  1..  Le  ms.  Du  Puy  fournit  pour  la 
gendarmerie,  les  gens  de  guerre  et  les  ga m isons  un  total  de  3. 56g. 200  1.. 
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S.  d.  par  le  ms,  Du  pur 

Angleterre  et  Pays  bas  :  pen- 
sions    100.000 

Grand  duc  :  acquit  de  dettes.  80.000 

Duc  de  Lorraine  :   acquit  de 

dettes 200.000 

Deniers  en  acquit  payés  pour 

le  Roi 30.000 

Rentes  à  Rouen 60.000 

Dettes  en  Languedoc 75.000 

Dettes  à  M.  de  Nevers 25.000 

Dettes  à  M.  de  Masset 10.000 

Zamet,  Gondy  et  le  Grand . . .  80.000 

Non-valeurs 179.022    6 

Somme  totale  de  ladite  dé- 
pense   15.632.527    6(1) 

Louis  BATIFFOL. 


(i)  Sauf  erreur,  l'addition  des  sommes  partielles  donne  un  total  très 
différent,  à  deux  millions  près!  11  y  a  lieu  sans  doute  de  rectifier  les 
chiffres  donnés  pour  les  ponts  et  chaussées,  les  pensions  d'Angleterre 
et  des  Pays-Bas  et  les  non-valeurs.  —  Quant  au  total  fourni  par 
Mallet,  il  s'élève  à  14.489.416  1.,  mais  il  ne  comprend  ni  les  rembour- 
sements, ni  les  intérêts  d'avances,  ni  diverses  dépenses  qu'il  range 
parmi  les  dépenses  extraordinaires. 


COMMENT  PARLAIT  HENRI  IV 


L'histoire  d'Henri  IV  semble  ne  devoir  jamais  finir. 
Inépuisablement  riche  en  actions  d'éclat,  actes  d'hé- 
roïsme, traits  d'inlassable  générosité,  saillies  spiri- 
tuelles et  charmantes,  sans  compter  grand  nombre 
d'aventures  amoureuses,  elle  olïre  un  vaste  champ  à 
la  curiosité  des  chercheurs  qu'entraîne  une  longue 
admiration  à  laquelle  les  siècles  n'ont  pu  rien  enlever 
de  sa  constance  et  de  son  intensité.  Certes,  ce  n'est 
pas  nous,  Béarnais,  qui  chercherons  querelle  à  notre 
Henri  —  Nouste  Hoirie,  comme  l'on  dit  en  Béarn,  — 
mais  il  nous  paraît  piquant  de  relever  et  d'expliquer 
l'un  des  reproches  qu'on  lui  a  faits.  On  a  prétendu 
qu'il  avait  conservé  l'accent  gascon,  qu'il  avait  im- 
porté à  Paris  des  expressions  gasconnes  :  en  un  mot, 
qu'il  ne  parlait  pas  correctement  le  français,  qu'il 
avait  cnçjasconné  la  Cour. 

Un  auteur  très  documenté,  Eugène  Yung,  a  publié 
une  étude  fort  importante  sur  Henri  IV  écrivain.  A 
cette  question  :  Henri  IV  est-il  un  bon  écrivain?  il  ré- 
pond :  «  Il  n'est  pas  assez  maître  de  la  langue;  il  ne 
l'améliore,  ni  ne  l'assouplit  :  malgré  le  ton  vif  et  dé- 
gagé, elle  est  quelquefois  pénible,  embarrassée  et 
bégaie  encore;  incertaine  et  flottante,  elle  n'atteint 
pas  toujours  la  précision  et  la  justesse;  elle  emploie 
trop  de  mots  ou  trop  peu,  et  la  surabondance  accom- 
pagne la  disette.  C'était  la  faute  du  temps  :  Henri  IV 
parlait  vivement;  mais  il  parlait  comme  tout  le  monde. 
...  Henri  est  un  témoin  de  la  langue...  »,  qui  n'était 
pas  encore  définitivement  fixée.  Mais  l'examen  de 
sonœuvre  littéraire  nous  permet  d'affirmer  qu'il  n'eut 
pas  seulement  le  triple  talent  de  boire,  de  se  battre 
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et  d'être  un  vert  galant,  que  la  chanson  lui  reconnaît, 
mais  encore  celui  d'écrire.  D'où  lui  vient  donc  te  re- 
proche d'avoir  mal  parlé  le  français  et  d'avoir  pro- 
voqué l'intervention  légendaire  de  Malherbe? 

Sans  doute,  quand,  le  22  mars  1594,  Henri  de  Béarn 
s'installe  triomphalement  au  Louvre,  suivi  de  ses 
intrépides  parpaillots  qui  pansent  encore  leurs  glo- 
rieuses blessures,  cueillies  dans  les  grandes  chevau- 
chées des  bords  du  gave  béarnais  aux  rives  de  la 
Seine,  l'idiome  sonore  de  son  pays  natal  fait  retentir, 
au  grand  ébahissement  des  oreilles  parisiennes,  les 
sombres  lambris  du  vieux  palais  qu'il  égayé,  encore 
vibrant  du  tumulte  des  guerres  religieuses.  Et  l'on  sait 
que  notre  Henri  consacrait  ses  multiples  hommages 
à  bien  d'autres  qu'à  la  grammaire.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  cependant  qu'il  fût  un  illettré.  Voltaire  n'a-t-il 
pas  dit  de  lui  : 

Il  n'est  point  de  lauriers  qui  ne  couvrent  sa  tète. 

Sa  mère,  Jeanne  d'Albret,  la  femme  la  plus  savante 
et  la  plus  spirituelle  de  son  siècle,  ne  voulut  pas  que 
son  fils  fût  «  un  illustre  ignorant  »  :  ce  sont  ces  propres 
expressions.  Elle  lui  avait  donné  les  premiers  maîtres 
de  l'époque,  Lacaze,  Beauvais,  La  Gaucherie,  Florent 
Chrétien  :  ils  n'eurent  jamais  à  rougir  de  leur  élève. 

Il  étudia  les  lettres  grecques  et  latines  et  son  esprit 
si  fin  en  resta  heureusement  imprégné.  Avec  ce  grand 
bonheur  d'à  propos  qui  se  retrouve  dans  toutes  ses  pa- 
roles comme  dans  truies  ses  actions,  il  aimait  à  citer 

des  mots,  des  ;ipliorisines  puises  dans  les  <eu\  les  des 

maîtres  de  l'antiquité  el  il  se  les  appliquait  volontiers. 
Virgile  lui  fournissait  s;i  pensée  favorite  :  Parceresub- 
jectis  et  debellare  superbos.  A  l'âge  de  dix  ans,  jouanl 

a  |a  Cour  de  France  ;iu  jeu  des  devises  avec  de  belles 
dames  dont  ses  gentillesses  faisaient  la  joie  ,  il  eu 
choisit  une  en  grec  qui  voulait  dire  :  Vaincre  ou 
mourir!  Catherine  de  Médicis  en  demanda  la  traduc- 
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tion  et  pensa  mourir  de  dépit  :  elle  défendit  qu'on 
lui  apprît  de  pareilles  choses,  qui  pouvaient  en  faire 
un  opiniâtre.  Dieu  sait  s'il  le  fut! 

Dès  la  paix  de  Vervins,  Henri  IV  s'était  attaché  à 
affirmer  son  goût  des  lettres.  Il  favorisa  les  efforts  du 
premier  dramaturge,  qui  se  nommait  Hardy  (il  l'était 
de  nom  et  d'esprit).  Son  œuvre,  composée  de  huit 
cents  pièces,  la  plupart  d'une  outrance  à  faire  rougir 
notre  moderne  théâtre  libre,  remplaça  les  mystères  et 
les  sotties,  et  fit  concurrence,  avec  la  troupe  du  Marais, 
à  celle  de  l'hôtel  de  Bourgogne,  précédant  ainsi,  d'un 
demi  siècle,  la  troupe  de  Molière  du  Palais  Cardinal. 
Il  fit  de  riches  cadeaux  à  Ronsard,  qui  lui  avait, 
d'ailleurs,  dans  une  pièce  célèbre,  promis  la  royauté  : 
Mon  Prince,  illustre  sang  de  la  race  Bourbonne, 
A  qui  le  ciel  promit  de  porter  la  couronne 
Que  ton  grand  Saint  Louis  porta  dessus  son  front... 

Il  rappela  en  France  Casaubon,  le  grand  professeur, 
qui  lui  dédia  sa  traduction  latine  de  Polybe.  Il  réins- 
talla Passerat  au  collège  de  France.  11  combla 
d'honneurs  Grotius,  Juste- Lipse  et  tant  d'autres,  y 
compris  Malherbe,  dont  il  fit  un  gentilhomme  de  la 
Chambre,  avec  de  grosses  pensions,  malgré  les  mécon- 
tentements de  Sully,  qui  ne  pardonnait  pas  au  père 
de  la  poésie  française  d'avoir  combattu,  deux  ans, 
dans  les  rangs  de  la  Ligue. 

Enfin,  Henri  IV  était  poète  :  comme  Jeanne  d'Albret, 
sa  mère;  comme  sa  grand  mère,  la  Marguerite  des 
Marguerites  ;  comme  sa  sœur,  la  douce  et  malheureuse 
Catherine.  Il  faisait  des  vers  et  chantait  ses  belles 
amies,  en  rondeaux  et  virelays.  Nous  nous  permet- 
trons, à  ce  sujet,  une  indiscrétion  :  il  nous  la  pardon- 
nerait lui-même.  Comme  il  n'avait  pas  toujours  le 
temps  de  prendre  la  plume  et  d'enfourcher  Pégase, 
lui  qui  si  souvent  prenait  l'épée  et  sautait,  le  pana- 
che blanc  en  tète,  sur  son  cheval  de  bataille,  il  passait 
l'inspiration  à  quelque  ami  fameux  :  Malherbe,  Ber- 
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tant  et  du  Perron  lui-même  étaient  chargés,  de  par 
le  Roy,  de  chanter  toutes  les  vertus  apparentes  ou 
cachées  de  ces  Dames  et  de  célébrer,  comme  le  dit 
un  auteur  du  XVIIIe  siècle,  tous  les  charmes  qu'on  ne 
peut  vanter,  sans  être  trop  indiscret. 

Malgré  son  goût  pour  les  belles-lettres,  son  savoir 
très  averti  et  son  intelligence  affinée,  Henri  IV  était 
resté  béarnais  et  gascon  :  ses  gasconismes  et  ses 
gasconnades  blessaient  les  classiques  habitudes  de 
langage  des  belles  dames,  dont  la  pruderie  effarouchée 
se  cachait  sous  le  tuyautage  et  les  dentelles  des  hautes 
collerettes,  au  récit  souvent  quelque  peu  risqué  des 
aventures  du  Vert-Galant.  Et,  «  comme  un  troupeau 
«  d'agnelles  timides  qui  fuit  l'orage  se  presse  à  la 
«  porte  de  la  bergerie  »,  les  précieuses  de  l'an  1600, 
assistées  de  savants  et  spirituels  bergers,  se  réfugiè- 
rent dans  le  salon  de  la  Marquise  de  Rambouillet, 
véritable  lieu  d'asile  de  l'élégance  du  langage  et  de  la 
galanterie  vertueuse  et  raffinée.  C'était  ce  qu'on  appel- 
lerait de  nos  jours  un  salon  d'opposition. 

Tout  se  ressentait  de  l'ébranlement  de  la  fin  du 
XVIe  siècle;  les  esprits  étaient  encore  agités  par  le 
souvenir  des  luttes  trop  longtemps  subies;  on  se  sen- 
tait à  un  tournant  de  l'histoire;  on  était  pénétré  de  la 
nécessite  de  faire  ou  de  dire  autrement,  sinon  mieux, 
que  l'on  n'avait  fait  jusque-là.  La  paix  promettait  la 
sécurité  du  loisir,  assurait  la  sérénité  du  délassement. 
On  se  livra  à  un  bavardage  effréné  :  les  cancans  delà 
cour  venaient  se  mêler  à  ceux  de  la  ville;  mais, 
comme  les  beaux  esprits  du  temps  avaient  été  attirés 
parles  charmes  de  la  vertueuse  marquise,  l'hôtel  de 
Rambouillet  devint,  dit  Saint-Simon,  le  rendez-vous 
de  «  tout  ce  qui  était  le  plus  distingué  en  condition 
et  en  mérite  :  un  tribunal  avec  qui  il  fallait  compter 
et  dont  la  décision  avail  un  grand  poids  dans  le 
monde  sur  la  conduite  et  sur  la  réputation  des  per- 
sonnnes  de  la  cour  et  du  grand  inonde  ». 
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Cette  réunion  de  talents  fit  de  l'hôtel  de  Ram- 
bouillet le  véritable  conservatoire  de  l'esprit  et  du 
langage  français.  Mais  on  causa  trop  bien  et,  en  vou- 
lant affiner  le  langage,  ce  nouveau  client  de  Malherbe, 
qui  avait  mission  de  dêgaiconncr  la  Cour,  on  arriva  à 
quintessencier  le  goût,  au  pdint  d'en  créer  un  nou- 
veau, qui  n'était  autre  que  le  mauvais.  On  plaisantait 
donc  le  langage  du  bon  roi,  qui  pourtant  avait  bien 
le  droit  de  braver  les  railleries  des  précieuses. 

On  a  relevé  dans  ses  lettres  «  un  grand  nombre 
d'élrangetés  ».  Un  des  maîtres  de  la  linguistique  ro- 
mane, le  professeur  Lespy,  en  a  remarqué  plus  d'une  : 
«  certaines,  a-t-ildit,  étaient  d'un  usage  assez  fréquent 
dans  l'ancienne  langue  française  »;  la  plupart  prove- 
naient évidemment  de  l'usage  que  le  roi  faisait  à  Paris 
de  son  idiome  natal,  après  que,  prince  de  Navarre, 
il  l'avait,  à  la  grande  joie  de  ses  sujets,  constamment 
parlé  en  Béarn  et  en  Gascogne.  Dans  ses  lettres  célè- 
bres on  constate,  en  effet,  des  tournures  dont  nous 
nous  servons  encore  dans  nos  Pyrénées,  quand  nous 
parlons,  avec  amour,  la  langue  harmonieuse  et  sonore 
de  nos  ancêtres. 

«  Je  suis  bien  marri  que  je  ne  me  suis  pu  trouver  sur 
le  port  à  votre  arrivée  »  (1600).  En  béarnais,  on  dit  : 
nou-m  souy  poudu  trouba. 

a  J'ai  donné  charge  de  traiter  avec  M.  de  Boisdau- 
phin  pour  le  faire  estre  mon  serviteur  »  (1585)  :  làû  ha 
esta  moun  serbidou. 

Au  lieu  de  chanson,  coutume,  étrier,  marque,  Henri  IV 
écrit  canson,  costume,  estrieu,  merque  :  ces  mots  sont 
on  béarnais  :  cansou,  constante,  estriii,  merque. 

On  dit  en  Béarn  :  Ions  deûs  Estais  :  ceux  (les  gens)  des 
Etats.  Henri  écrit  à  Marguerite  (1589)  :  «  Vous  savez 
les  injustices  qu'on  à  faites  à  Ceux  de  la  religion   ». 

«  Depuis  quinze  jours  en  ça  les  forces  de  France  et 
d'Espagne  sont  affrontées  »  (1507).  Le  béarnais  dit  micy 
an  en  sa,  demi-an  en  ça  (depuis  six  mois). 
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a  Vraiment  ma  venue  était  nécessaire  en  ce  pays,  si 
elle  le  fut  jamais  en  lieu  »  (1593).  En  béarnais,  on  dit  : 
si-n  troubatz  en  loc  :  si  vous  en  trouvez  en  un  lieu 
(pour  quelque  part). 

Nous  ne  prolongerons  pas  rénumération  des  gas- 
conismesqui  émaillent  la  correspondance  et  piquaient 
la  conversation  d'Henri  IV  et  dont  les  beaux  esprits 
de  son  temps  faisaient  plus  que  sourire,  sans  se 
douter  que,  Malherbe  même  aidant,  on  ne  tarderait 
pas  à  se  moquer  des  exagérations  de  leur  langage 
précieux.  Mais  les  lettres  françaises  peuvent  reven- 
diquer avec  orgueil,  comme  un  de  ceux  qui  les  ont 
le  plus  honorées,  ce  bon  Roi, 

Le  seul  dont  le  peuple  ait  gardé  la  mémoire, 

qui,  sans  le  secours  de  son  secrétaire  ou  de  ses  maî- 
tres, écrivait  à  Grillon  :  Pends  loi,  et,  au  vaillant  Manaut 
de  Batz,  ces  lignes  admirables,  qui  valent  bien  les 
classiques  veni,  vidi,  vici  : 

a  Mon  Faucheur,  mets  des  ailes  à  ta  meilleure  bête.  J'ai 
dil  à  Montespan  de  crever  la  sienne  pour  t'aller  engarder  de 
I  lasser  à  Vie.  Pourquoi?Tu  le  sauras  de  moi,  demain,  à  Nérac  ; 
mais,  par  tout  autre  chemin,  cours,  viens,  vole  :  c'est  l'ordre 
de  ton  maître  et  la  prière  de  ton  ami.  Henri  ». 

Adrien  PLANTÉ, 

Maire  d'Orthez, 

Président  de  la  Société  des  Sciences,  Lettres  et  Arts 

de  Pau. 
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Le  11  novembre  159G,  devant  l'assemblée  des  No- 
tables qui  avait  pour  lui  la  plus  grande  estime,  Milles 
Marion,  trésorier  de  France  à  Montpellier,  prononça, 
au  nom  de  ses  confrères,  le  discours  suivant  (1),  qui 
est  un  petit  chef-d'œuvre  : 

Messieurs,  nous  avons  aprins  que  l'on  a  faict  au  Roy 
quelque  sinistre  raport  de  nous,  parce  que  Sa  Mate  disthier 
à  Monsr  le  Cardinal  (2)  qu'il  n'entendoit  point  que  nous  eus- 
sions séance  et  voix  deliberatifve  en  [l'assemblée  et]  seulle- 
ment  que  nous  y  serions  admis  lors  que  Ton  auroit  besoin  g 
de  quelque  esclaircissement  de  noz  charges. 

Nous  vous  suplions,  Messieurs,  avoir  agréable  que  nous 
lacions  sur  ce  subject  une  très  humble  remonstrance,  et. 
vous  disions  que  aulcuns  qui  ont  esté  mandez  sont  des 
contins  du  Royaume,  et  nos  depesches  faictes  sur  le  mesme 
moulle  que  celles  de  la  plus  grande  partie  de  ceste  Assem- 
blée, que  nous  n'avons  praticqué  ni  recherché  la  nomination 
faicte  de  nous  :  le  choix  a  esté  faict  par  sa  Maté  et  Messieurs 
de  son  Conseil.  Voillà,  Messieurs,  noz  lettres,  qui  contiennent 
nostre  mandement,  lesquelles  ne  nous  prescrivent  aultre 
loy  que  de  nous  instruire  bien  amplement,  pour  avoir  noz 
opinions  etadvis  en  ceste  Assemblée  (3). 

(i)  B.  N.,  ms.  fr.  10.884,  a  la  date. 

(2)  Pierre  de  Gondy,  président  de  l'Assemblée. 

(3)  Dans  la  lettre,  du  29  juillet,  écrite  à  M.  de  Corbet,  trésorier  à 
Bourges,  reproduite  dans  ses  Mémoires,  et  dont  une  copie  nous  a  été 
communiquée  par  M.  Antoine  de  Bengy-Puyvallée,  le  Roi  dit  : 
«...  vous  ayant  choisy  à  la  marque  de  vostre  vertu  et  à  la  cognois- 
sance  que  vous  avez  des  affaires  de  nostre  province,  pour  le  rang  que 
vous  y  tenez  et  la  charge  que  vous  y  avez  pour  mon  service,  je  vous 

prie  de  vous  disposer  de  venir et,  auparavant  que  partir,   vous 

informer  exactement  de  Testât  de  nostredicte  province,  prendre  l'advis 
de  mes  bons  serviteurs  et  subjectz  de  ce  à  quoy  il  est  besoing  de  pour- 
veoir  pour  y  establir  un  bon  et  asseuré  repoz,  et  aussi  de  ce  dont  je 
puis   estre   secouru,   afin   d'arester,    s'il   est   possible,   le  cours  desd. 


UN    DISCOURS    DU    TRÉSORIER    MARTON  223 

A  nostre  arrivée,  le  Roy  nous  a  veuzet  bien  receuz.  Nous 
ne  sommes  pas  venuz  à  cachestes,  ains  sommes  entrez  par 
la  porte.  Noz  rangs  mesmes  ont  esté  debatuz  devant  Sa 
Matf,  et  le  partement  des  Chambres,  où  nous  sommes  sépa- 
rez, veu  et  approuvé  par  Elle.  Vous  avez  prins  de  nous  le 
mesme  serment  que  des  aultres;  vous  nous  avez  receuz  et 
incorporé  en  ceste  Compagnie  et  avez  eu  ceste  fiance  en 
nous  que  de  nous  avoir  choisiz  pour  escrire  (1)  aux  Cham- 
bres et  estre  gardiens  des  pappiers,  et  eu  aussy  pour  agré- 
able qu'aulcun  de  nous  en  fist  raporl. 

Nous  faisons,  Messieurs,  portion  des  subjectz  du  Roy  ; 
nous  ne  sommes  pas  de  la  lye  de  son  peuple,  exerceans  des 
offices  qui  nous  donnent  la  plus  grande  cognoissance  du 
mal  et  du  bien,  yssus  des  principalles  familles  des  villes  et 
ne  debvans  pas  être  rejettez  sans  raison,  pour  demeurer  en 
oprobre  à  la  face  de  tout  te  ceste  dicte  Assemblée. 

Le  nombre  qui  entre  céans  de  nous  n'est  [que]  de  quinze: 
nous  croyons  qu'on  l'a  figuré  au  Roy  aultrement  qu'il  n'est; 
lequel  est  departy  en  trois  chambres,  esquelles  ung  escrit 
et  n'y  en  a  que  quattre  assis. 

Il  est  à  propos  que  le  Roy  sache  noz  noms  et  qui  nous 
sommes  :  en  voilà  le  rolle.  11  y  trouvera  des  personnes  qu'il 
cognoist,  et  croy,  Messieurs,  qu'il  ne  remerquera  en  nous 
aulcune  tache,  parce  que  nous  portons  tous  son  service  et 
nostre  honneur  sur  le  front. 

Nous  n'avons  désir[é]  que  ceste  compagnie  se  multiplias! 
en  trop  grand  nombre  de  ceulx  de  nostre  quallité  :  vous  l'avez 
veu,  Messieurs,  en  la  résistance  faicte  alencontre  de  ces  deux 
qui  y  voulloient  entrer,  au  profict  desquelz  le  Roy  avoit  faict 
expédier  une  déclaration  signée  en  commendemenl,  par  la- 
quelle il  estoit  porté  qu'ilz  y  auroient  séance  et  y  opinr- 
roient  (2). 

desordres  et  résister  par  la  force  aux  forces  et  mauvais  desseins  de 
mes  ennemis,  en  quoy  je  désire  d'estre  assisté  de  vostre  conseil  et  de 
celluy  que  vous  recueillerez  de  mes  bons  serviteurs  du  pays.  Et  par 
mesme  moien  nous  adviserons  où  se  pourra  recouvrer  adleurs  ce  qui 
ne  se  trouvera  en  mes  finances...  » 

(i)  La  Vallière,  Corbet  et  Faure,  trésoriers  à  Tours,  Bourges  et 
Riom,  étaient  secrétaires  des  trois  chambres. 

(2)  Il  s'agit  de  d'Assac  et  de  Garrault,  trésoriers  à  Montpellier  et  à 
Toulouse.  La  déclaration  était  du  6  nov.j  le  7,  l'Assemblée  avait 
décidé  de  surseoir  à  l'exécution  et  elle  avait  obtenu  du  Roi  que  les 
trésoriers,  même  «  députés  »  par  leurs  bureaux  et  chargés  d'états  et 
papiers,  ne  seraient  pas  admis  et  remettraient  tous  documents  à   leur 
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Que  avons  nous  faict,  Messieurs  ?  Que  avons  nous  dict, 
pour  nous  traicter  d'aultre  façon?  Ceulx  qui  nous  veullent 
faire  ce  mal  se  debveroyent  contenter  que  nous  avons  eu 
aostre  corps  assez  mal  traicté  en  l'interdiction  generalle  de 
noz  charges,  qui  n'a  esté  aulcunement  veriffïée  aux  courtz 
de  parlement  :  forme  trop  extraordinaire  et  sans  exemple  ! 
Et,  après  ce,  voulloir  encore  deshonorer  ung  nombre  de 
particuliers  en  les  tirans  d'icy  sans  raison,  pour  les  faire 
recevoir  ceste  honte  à  la  face  de  tout  ce  royaume  !  Gela, 
Messieurs,  est  un  maulvais  présage. 

Nous  vous  suplions  doncques  très  humblement,  Messieurs, 
voulloir  rendre  tesmoignage  au  Roy  de  ce  que  vous  avez  veu 
et  ouy  de  nous,  et  faire  jugement  de  ce  que  vous  y  debvez 
et  pouvez  espérer,  et,  sur  cela,  nous  couvrir  et  protéger 
comme  membres  de  cestedicto  Assemblée,  ad  ce  (pie,  par 
voz  remonstrances,  Sadicte  Ma,e  recognoisse  qu'il  y  va  de 
son  service  de  nous  traicter  comme  ses  bons  et  fidelz  offi- 
ciers, et  nous  rendre  la  justice  que  nous  espérons  par  vostre 
seul  moyen. 

Après  ce  discours,  les  trésoriers  se  retirèrent.  L'As- 
semblée décida  de  «  faire  remontrance  »  au  Roi,  qui 
donna  satisfaction  aux  trésoriers.  A.  C. 

confrère  du  même  bureau  mandé  par  le  Roi.  Mais  il  y  avait  des 
difficultés  :  les  trésoriers  avaient  reçu  des  lettres  de  dates  différentes; 
à  Châlons,  Verzenay  et  Godet  avaient  été  mandés  par  deux  lettres  du 
même  jour,  10  juillet.  Le  26  nov.,  l'assemblée  refusera  d'admettre 
Godet,  Verzenay  siégeant  déjà. 


AVIS 
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DOUZE  LETTRES  INÉDITES  DE  HENRI  IV 

CONCERNANT  LES  AFFAIRES  DE  MARSEILLE 

1597-1607 


Les  douze  lettres  inédites  que  nous  publions  ci- 
dessous  existent  en  original,  excepté  la  lettre  III,  qui 
est  une  copie  contemporaine.  Onze  sont  conservées 
aux  Archives  communales  de  Marseille,  dans  une 
collection  factice  de  Lettres  de  divers  personnages. 
Une  seule,  Ja  lettre  VI,  est  déposée  dans  les  Archives 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  la  même  ville  (AA  3. 
Supplément). 

La  plupart  sont  des  lettres  closes  avec  cachet  et 
cire.  Toutes,  signées  par  le  roi,  sont  contresignées 
par  un  secrétaire  d'Etat:  onze  par  Forget  (Pierre 
Forget,  sr  de  Fresne)  ;  une  seule,  la  lettre  VII,  par 
Potier,  sr  de  Gesvres. 

La  lettre  III  est  adressée  à  Du  Vair.  Elle  ne  porte 
pas  la  formule  De  par  le  Hoy  et  se  termine  par  Escrit 
à...  Les  onze  autres  ont  des  adresses  et  suscriptions 
dont  la  correction  protocolaire  n'est  pas  toujours  ir- 
réprochable. Les  lettres  V,  VI,  VIII  et  IX  sont  adres- 
sées aux  viguier,  consuls,  manants  et  habitants  de 
Marseille  ;  les  autres,  seulement  aux  viguier  et 
consuls.  Le  texte  de  ces  onze  lettres  débute  ainsi: 
De  par  le  Roy,  conte  de  Provence.  Très  citera  et  bien 
amez,  et  finit  par  Donné  à...  La  lettre  VII,  circulaire 
relative  aux  monnaies,  est  une  lettre  dejussion,  por- 
tant la  formule  Car  tel  est  nostre  plaisir.  Elle  est,  par 
une  incorrection  facilement  explicable,  adressée  aux 
«  maire,  eschevins  et  conimunaulté  de  Marseille  ». 
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Au  dos  de  quelques  lettres  se  trouvent  des  men- 
tions contemporaines,  qui  en  indiquent  l'objet  ou  un 
des  objets  et,  ce  qui  vaut  mieux,  la  date  à  laquelle 
elles  ont  été  reçues. 

Ces  documents  fournissent  de  très  utiles  rensei- 
gnements sur  un  assez  grand  nombre  de  sujets  :  com- 
merce du  blé,  douanes,  marine,  affaire  du  Bastion  de 
France  et  ambassade  de  Mustapha  Agha,  monnaies, 
chambre  de  justice,  intervention  du  Roi  dans  les  lut- 
tes électorales  assez  vives,  vérification  difficile  des 
dettes  de  la  ville,  projet  de  voyage  du  Roi  en  Pro- 
vence, réception  de  Marie  de  Médicis,  affaires  inté- 
ressant Fabre,  Ruspoli  et  les  cardinaux  de  Gondy, 
Barberino  et  Barbadori. 

I 

Rouen,  1597,  23  Janvier. 

Nous  avons  eu  à  plaisir  de  voir  par  vostre  lettre  du  XXIXe 
du  passé  la  bonne  réception  que  vous  avez  faicte  au  sr  du 
Vair  (1)  et  le  contentement  que  vous  avez  de  sa  personne  et 
de  ses  bonnes  qualités,  lesquelles  nous  avions  bien  recon- 
gneues  et  considérées  devant  que  de  le  vous  envoyer,  et 
n'eussions  pas  arresté  nostre  jugement  sur  luy  si  nous  ne 
l'eussions  congneu  propre  pour  exercer  la  charge  que  nous 
luy  avons  commise  au  gré  et  satisfaction  commune  des  ha- 
bitans  de  nostre  ville  de  Marseille.  Il  n'a  pas  aussy  manqué 
de  son  costé  de  nous  faire  entendre  l'honneur  et  bon  ac- 
cueil qu'il  a  reçu  par  delà  et  nous  tesmoigner  la  grande 
affection  qu'il  y  a  remarquée  au  bien  de  nostre  service,  spé- 


(i)  Guillaume  du  Vair  avait  été  envoyé  à  Marseille  pour  pacifier  la 
ville  encore  émue  du  coup  de  main  qui  l'avait  replacée,  le  17  février 
de  l'année  précédente,  sous  l'autorité  du  Roi,  pour  faire  procéder  à 
des  élections  municipales  favorables  à  l'apaisement  et  pour  ouvrir  la 
chambre  souveraine  de  justice  dont  il  avait  été  nommé  président  et 
qui  était  composée  de  dix  conseillers  au  parlement  de  Provence. 
(Lettres  miss.,  4  et  7  août  et  29 'octobre  1596).  Discours  d'ouverture 
de  G.  Du  Vair  à  la  chambre  de  justice,  dans  ses  Œuvres.  —  Voir 
Ruffi,  Hist.de  Marseille  (1696,  in-f°),  t.  I,  p.  437  ;  Cabasse,  Essais 
hist.  sur  le  parlement  de  Provence,  t.  1,  p.  326-358;  Radouant, 
Guillaume  Du  Vair,  p.  3gi . 
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cialement  en  la  forme  qui  a  esté  tenue  en  ceste  nouvelle 
eslection  des  consuls  et  autres  officiers  (1)  c'estant  faicte 
en  la  présence  de  nostre  nepveu  le  duc  de  Guise  (2)  et  du- 
dict  sieur  du  Vair,  afin  que  rien  ne  s'y  passast  au  préjudice 
de  nostredict  service  et  du  repos  et  tranquilité  de  la  ville, 
et,  ayant  esté  lesd.  consulz  et  autres  officiers  en  ceste  ma- 
nière esleuz  et  créez,  nous  ne  les  pouvons  avoir  que  bien 
agréables  et  espérons  qu'ils  s'acquicteront  dignement  de 
leurs  charges.  Pour  ce  qui  est  du  faict  des  galleres  (3),  c'est 
chose  à  quoy  nous  sommes  entièrement  resoluz  et  n'atten- 
dons pour  y  mettre  à  bon  escient  la  main  que  la  conclusion 
de  ceste  assemblée  (4)  où  se  doibt  prendre  resolution  tou. 
chant  le  fonds  de  nostre  despence  de  l'année  prochaine, 
recongnoissans  avec  vous  que  ce  sont  les  meilleures  forces 
que  nous  scaurions  mectre  sus  pour  la  conservation  et 
dell'ence  de  la  province.  Quant  à  la  traicte  des  bledz  que 
demandez,  nous  desirons  que  vous  en  soyez  secouruz,  et 
s'est  rencontré  fort  a  propos  que  noz  cousins  les  ducs  de 
Ventadour  (5)  et  de  Joyeuse  (6)  soient  arrivez  icy  depuis 
peu  de  jours,  avec  lesquelz  et  nostre  cousin  le  connesta- 
ble  (7)  nous  en  resouldrons  et  serez  diligemment  advertiz 
de  ce  qui  en  aura  esté  arresté  (8).  Nous  avons  aussi  veu  ce 
que  vous  nous  escrivez  touchant  les  marchandises  d'aucuns 
vos  concitoyens  détenues  au  chasteau  d'If  à  linstance  du  sr 
de  Gondy  (9)  ;  sur  quoy,  puis  que  lesd.  marchans  ont  envoyé 
hommes  par  deçà  pour  en   1ère   la  poursuite  en   nostre 

(i)  Les  consuls  élus  en  Ô96  furent:  Ogier  de  Riquetly,  Gaspard 
Seguin,  Désiré  Moustier.  Nicolas  de  Bausset  fut  élu  assesseur.  Pierre 
de  Libertat  était  viguier.  Cette  charge  avait  été  le  prix,  stipulé  par 
lui,  de  la  révolution  qui  avait  rendu  Marseille  au  Roi. 

(2)  Charles  de  Lorraine. 

(3)  Le  roi  écrit  au  viguier  Libertat  le  4  février  1597  (L.  M.,  t.  IV, 
p.  685):  «  J'ai  résolu  Testât  de  mes  galères,  où  elles  sont  employées, 
et  dans  peu  de  jours  je  résoudrai  celui  de  mes  finances  de  cette  an- 
née où  je  ferai  réserver  le  fond  de  Tentretenement  de  douze  galères 
pour  le  moins....  ». 

(4)  L'assemblée  des  Notables  de  Rouen. 

(5)  Anne  de  Lévis,  lieut1  g1  en  Languedoc. 

(6)  Henri,  comte  du  Bouchage,  duc  et  mai1  de  Joyeuse,  en  religion 
le  P.  Ange. 

(7)  Henri  I  de  Montmorency. 

(S)  Le  roi  accorda  une  traite  de  12.000  setiers  à  tirer  du  Languedoc 
(4  février  1597  ;  L.  M.,  t.  IV,  p.  684). 

(9)  Pierre  de  Gondi,  évêque  de  Paris  (mort  en   1616). 

15.. 
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conseil  et  que  led.  sr  de  Gondy  s'y  trouve  aussy,  nous  ren- 
drons bonne  et  prompte  justice  aulx  parties  et,  s'il  y  a  lieu 
de  faveur,  vous  pouvez  croire  qu'elle  inclinera  plus  tost  du 
costé  du  public  que  des  particuliers.  Cependant  nous  vous 
recommandons  de  contenir  les  choses  en  estât  et  empescher 
qu'il  ne  se  remue  rien  par  delà  davantage  sur  ce  subject, 
vous  asseurant  tousiours  que  nous  n'aurons  pas  seullement 
en  favorable  considération  ce  qui  sera  du  général  de  la 
ville  mais  jusques  aux  simples  particuliers  d'icelle,  comme 
nous  nous  tenons  aussi  de  nostre  part  pour  asseurés  de  leur 
fidélité,  sincère  affection  envers  nous  et  à  nostre  service. 

II 

Saint-Germain-en-Laye  ;  1598,  30  novembre. 

Nous  avons  à  la  vérité  esté  advertiz  par  nostre  neveu  le 
duc  de  Guise,  auparavant  la  réception  de  vostre  lettre,  de  la 
nouvelle  ellection  faicte  des  officiers  de  la  ville  que  nous 
entendons  estre  fort  bonne  et  de  personnes  de  bonne  qua- 
lité et  qui  ont  les  autres  bonnes  parties  requises  pour  ceste 
occasion.  Nous  la  louons  et  approuvons,  comme  nous  ferons 
tousiours  tout  ce  qui  sera  par  vous  faict  et  procuré  pour  le 
bien  et  commodité  delà  ville,  laquelle  nous  aurons  tous- 
iours en  particulière  recommandation.  Vous  aurez  deus 
estre  advertiz  par  vostre  deputté  qui  est  par  deçà  des  res- 
ponces  qui  ont  esté  faictes  en  nostre  conseil  sur  larequeste 
qu'il  y  a  présentée  de  vostre  part.  Pour  celle  que  vous 
nous  faictes  en  vostre  depesche  pour  la  traicte  des  bleds 
que  vous  desirez  tirer  de  nostre  pays  de  Languedoc,  tant 
pour  vous  que  pour  en  accommoder  le  bastion  de  France  (2) 
qui  est  en  Tripoly,  nous  en  prendrons  l'advis  de  nostre  cou- 
sin le  connestable,  qui  est  gouverneur  de  lad.  province  de 
Languedoc,  et  de  la  quantité  desd.  bledz  qui  peult  en  estre 

(i)  La  liste  publiée  par  Méry  et  Guindon  indique  comme  consuls 
élus  en  i5g8  Honoré  de  Montolieu,  Diue  d'Andréa,  sr  de  Venelles, 
Guill.  Codoneau,  et  comme  assesseur  Antoine  de  Cabre.  Celle  des 
viguiers,  que  les  auteurs  des  Actes  et  Délibérations  de  la  commune  de 
Marseille  ont  reproduite  d'après  Ruffi,  indique  comme  viguier  pour 
i  598-1600  Barthélémy  de  Libertat,  frère  de  Pierre  qui  était  mort  le 
1 1  avril. 

(2)  Sur  le  bastion  de  France,  voir  notre  Economie  sociale  de  la  F. 
sous  H.  IV,  p.  3o3,  et  Masson,  Hist.  desétabl.  et  du  comm.fr.  dans 
l'Afr.  barb.,  passim. 
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tirée  sans  desgarnir  lad.  province  et,  suivant  cela,  nous 
vous  ferons  depescher  lad.  traicte  qui  sera  mise  es  mains 
de  vostre  deputté  pour  la  vous  envoyer.  Pour  le  regard  des 
deiïenses  des  armes  à  feu  (1)  qui  ont  été  publiées,  nous 
nous  contentons  de  vous  faire  la  grâce  de  vous  en  dispen- 
ser pour  le  dedans  de  la  ville  seullement  et  sans  que  vous 
les  puissiez  porter  hors  icelle.  Nous  avons  au  reste  esté  fort 
aise  d'entendre  que  vous  soyez  délivrez  du  mal  de  la  conta- 
gion, l'estant  aussy  des  autres  empeschemens  que  vous 
aviez  pour  vostre  navigation  et  aians  tout  le  commerce  li- 
bre vous  vous  y  pouvez  mainctenant  remettre,  à  quoy  nous 
vous  exhortons  de  vous  employer  de  tout  votre  soing  et  in- 
dustrie. Ayant  aussi  entendu  que  la  chambre  de  justice 
que  nous  avions  establie  en  nostre  ville  de  Marseille  de- 
meuroit  apresent  sans  grande  occupation,  nous  avons  ad- 
visé  de  la  congédier  (2)  et  remettre  les  choses  pour  ce  re- 
gard a  leur  ancien  ordre,  ce  que  nous  voulons  estre  par 
vous  observé,  comme  ce  sera  vostre  grand  bien  et  repos  et 
de  toute  la  Provence. 

III 
Paris  ;  1599,  28  novembre. 
Monsieur  du  Vair  (3),  mon  cousin  le  cardinal  de  Gondy 
m'a  fait  plainte  et  à  mon  conseil  de  ce  que,  durant  les  trou- 
bles passez,  les  viguier  et  consulz  de  ma  ville  de  Marseille 
ont  dépossédé  son  fermier  de  la  possession  en  laquelle  il 
estoit  de  la  table  de  mer  (4)  qui  luy  appartient  par  engage- 

(i)  Par  une  déclaration  du  4  août  1  5o,8  (Voir  Isambert,  qui  la  date 
du  4  avril),  le  Roi  avait  défendu  le  port  des  armes  à  feu. 

(2)  Du  Vair  fut  nommé,  après  la  suppression  de  la  chambre,  pre- 
mier président  au  parlement  de  Provence.  En  1607,  la  chambre  fut 
rétablie,  et  son  personnel  emprunté  encore  à  ce  parlement  ;  mais  elle 
ne  dura  que  neuf  mois  (Cabasse,  Op.  laud.,  t.  I,  ch.  XXII). 

(3)  Dès  lors  premier  président  au  Parlement  de  Provence. 

(4)  «  On  désignait  ainsi  le  bureau  où  des  officiers  municipaux,  ap- 
pelés clavaires,  percevaient  les  droits  établis  sur  l'entrée  et  la  sortie 
des  marchandises  Les  droits  de  claverie  ou  de  douane  perçus  sur 
les  articles  apportés  par  les  étrangers  dans  le  port  de  Marseille  s'éle- 
vaient ordinairement  à  un  denier  par  livre  »  Voir,  dans  Méry  et 
Guindon,  les  Statuts  commerciaux  et  maritimes  de  Marseille  en  1  2  28, 
t.  II,  p.  3o5,  noie  des  éditeurs.  Cf.  Les  Statuts  municipaux  Je  Mar- 
seille, publiés  et  commentés  par  François  d'Aix  (i656),  note  sur  le 
chap.  XLIII.  La  table  de  mer,  qui  appartenait  primitivement  à  la 
ville,  était  devenue,  dès  cette  époque,  propriété  privée. 
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ment  et  l'ont  donnée  a  ferme  et  receu  durant  plusieurs  an- 
nées le  revenu,  dont  il  n'auroit  peu  avoir  justice  par  delà, 
encores  qu'il  en  ait  faict  plusieurs foissaplainte,tantausdicts 
viguier  et  consulz  qu'aux  commissaires  qui  ont  esté  dépu- 
tez pour  veriffler  les  dettes  de  lad.  ville,  et,  par  ce  que  je 
désire  qu'il  en  soit  fait  raison  à  mond.  cousin,  je  vous  prie 
de  vous  informer  en  quels  termes* est  cet  affaire  et  quelles 
deffenses  lesd.  consulz  peuvent  opposer  pour  s'exempter 
de  la  restitution  de  sond.  revenu,  qu'ilz  ont  jouy  et  pris  du- 
rant led.  temps,  et  me  mander  icy  ce  que  vous  aurez  re- 
congneu.  Car  sur  cela  et  sur  l'advis  que  vous  m'en  donne- 
rez, je  feray  fondement  de  la  justice  qui  en  devra  estre 
faicte  à  mond.  cousin  et  par  qui  et  en  quel  lieu  elle  luy  de- 
vra estre  rendue.  Et  n'estant  la  présente  a  autre  effect,  je 
ne  la  vous  feray  plus  longue,  priant  Dieu,  M.  du  Vair,  vous 
conserver  en  sa  sainte  garde. 

IV 

Paris  ;  1600,  23  janvier. 

Le  sr  Fabre,  de  nostre  ville  de  Marseille,  nous  a  faict  en- 
tendre que  quelques  siens  malveuillans,  pour  le  mettre  en 
mauvaise  odeur  près  de  vous,  luy  ont  imputé  d'avoir,  en  ce 
dernier  voyage  qu'il  a  faict  pardeca,  pris  qualité  de  deputté 
de  nostred.  ville  et  s'estre  ingéré  de  nous  parler  de  quel- 
ques affaires  concernant  le  gênerai  d'icelle,  comme  en  ayant 
charge  et  commission,  sans  toutesfois  en  fere  apparoistre 
disant  qu'il  avait  perdu  les  depesches  qu'il  nous  en  appor- 
toit  de  vostre  part,  chose  à  quoy  il  proteste  n'avoir  jamais 
pensé,  et  nous  auroit  appelle  à  tesmoing  et  très  humblement 
supplié  vous  vouloir  esclaircir  de  ce  qui  en  est,  affin  qu'il 
ne  vous  en  demeure  point  d'impression  à  son  préjudice, 
nous  ne  luy  avons  peu  refuser  de  vous  en  fere  ce  mot  pour 
vous  dire  que  nous  n'avons  point  de  congnoissance  que  led. 
Fabre  se  soit  présenté  à  nous  en  autre  qualité  que  de  nos- 
tre serviteur  particulier  ny  qu'il  nous  ayt  parlé  d'aucune 
chose  qui  regarde  nostred.  ville,  sinon  peult  estre  que,  ve- 
nant à  propos  de  luy  en  demander  des  nouvelles,  il  nous  a 
asseuré  que  la  fidélité  et  dévotion  des  habitants  d'icelle  à 
nostre  service  estoient  telles  que  nous  les  pouvions  souhai- 
ter, dont  tant  s'en  fault  qu'il  mérite  aucune  reprehension 
qu'au  contraire  vous  lui  en  devez  tous  savoir  bon  gré  et  le 
tenir  en  considération  de  bon  citoyen,  comme  de  nostre 
part  nous  le  tenons  pour  nostre  serviteur. 
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V 

Chambéry  ;  1600,  26  août. 
Pour  tesmoignage  et  marque  perpétuelle  de  la  bienveil- 
lance que  nous  portons  à  nostre  ville  de  Marseille,  nous 
avons  résolu  de  l'honnorer  de  la  solempnité  de  noz  nopces 
et  de  la  première  entrée  que  fera  en  France  la  princesse 
Marye  nostre  future  espouse  (1),  en  recongnoissance  de  quoy 
nous  nous  promettons  bien  aussy  que  les  habitans  de  nos- 
tred.  ville  ne  faudront  pas  de  leur  costé  de  porter  tout  ce 
qui  sera  de  leur  puissance  pour  honnorer  ceste  action  et  de 
pourvoir  soigneusement  a  tout  ce  qui  peult  estre  requis  et 
convenable  pour  dignement  recevoir  ladicte  princesse  et  sa 
suitte,  mais,  afin  de  n'estre  en  cela  surpris,  nous  avons  ad- 
visé  de  députer  pardela  le  sr  de  Maisse,  conseiller  en  nostre 
conseil  d'Estat,  pour  ordonner  de  toutes  choses  et  entre 
autres  tenir  la  main  a  ce  que  dans  lad.  ville  il  y  ait  des  ma- 
gasins fuurnis  de  bledz,  vins,  avoine,  foings,  bois  et  autres 
denrées  nécessaires  pour  le  vivre  et  commodité  d'une  si 
grande  et  célèbre  compagnie,  lesquels  magasins  vous  ne 
faudrez  de  dresser  et  munir  en  toute  dilligence  telles  que 
led.  sr  de  Maisse  vous  dira  de  nostre  part,  ensemble  pour- 
voir que  toutes  les  maisons  particulières  soient  bien  meu- 
blées de  lictz  et  autres  ustancilles  propres  pour  le  logement 
des  estrangers.  Et,  nous  en  remettant  à  la  créance  dud.  sr 
de  Maisse,  nous  ne  vous  ferons  point  ceste  cy  plus  longue 
que  pour  vous  dire  que  nous  reconnoistrons  à  jamais  le 
soing  que  vous  aporterez  en  ceste  occasion  et  le  tiendrons 
en  considération  de  l'un  des  plus  agréables  etrecommanda- 
bles  services  que  vous  nous  scauriez  fere. 

VI 

Saint-Germain-en-Laye  ;  1601,  31  juillet.  (2) 
Par  la  dernière  depesche  que  nous  avons  receue  de  nostre 
ambassadeur  eu  Levant,  qui  est  du  XXXe  may  dernier,  il 
nous  mande  que,  sur  l'instance  expresse  qu'il  a  faicte  au 
Grand  Seigneur  de  fere  reparer  les  excès  qui  ont  esté  commis 
à  l'endroict  du  consul  Vias  (3)  et  autres  nos  subjectz  et  par- 

(i)  Sur  la  réception  de  Marie  de  Médicis  à  Marseille  (3  novembre) 
on  trouvera  de  nombreux  détails  dans  Ruffi. 

(2)  Reçue  le  10  août. 

(3)  Jacques  de  Vias,  pourvu  de  la  charge  de  consul  à  Alger  le  ifi 
avril  1 585,  eut  son  fils  Balthazard  pour  successeur  en  1626  (Voir,  sur 
lui,  Masson,  op.  cit.,  p.  bj,  n.  4  et  p.  87). 
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fioulierement  sur  la  démolition  du  bastion  de  France,  il  au- 
roit  tiré  asseurance  dudict  Grand  Seigneur  qu'il  feroit  le 
tout  reparer  à  nostre  contentement  et  qu'à  cest  effect  il 
avoit  depesché  Moutafat  Aga,  avec  commandement  pour  ce 
fort  exprès  et  rigoureux,  et,  au  reste,  qu'il  est  personnage 
de  qualité  et  qui  a  bonne  intention  de  bien  exécuter  sadicte 
charge  pour  laquelle  il  estoit  jà  parti,  avec  le  sieur  de  Brè- 
ves, en  devant  nostre  ambassadeur,  de  sorte  qu'il  ne  peult 
guières  tarder  que  vous  ne  le  voyez  arriver  en  nostre  port 
de  Marseille,  dont  nous  vous  avons  bien  voullu  diligem- 
ment advertir,  affin  que  vous  vous  prépariez  de  lui  fere 
une  bonne  et  honorable  réception,  avec  le  meilleur  traicte- 
ment  qu'il  vous  sera  possible,  pour  le  confirmer  lousiours 
davantaige  en  cette  bonne  volonté  que  l'on  nous  dict  qu'il  a 
de  se  bien  comporter  en  l'exécution  de  sadicte  charge.  Nous 
voyons  aussy  par  ladicte  depesché  que  l'opinion  dudict 
Mou  ta  fa  Aga  seroit  bien  de  nous  venir  toutdroict  trouver 
avant  que  d'aller  en  Barbarie  ;  mais,  ayans  considéré  qu'il 
est  plus  expédient  pour  nostre  service  qu'il  attende  à  nous 
voir  après  l'exécution  de  sadicte  charge  que  non  pas  qu'il 
nous  vist  avant  que  l'avoir  exécutée,  nous  escrivons  pré- 
sentement à  nostre  neveu  le  duc  de  Guise  et  audict  sieur  de 
Brèves  de  luy  fere  entendre  que  nous  désirons  qu'il  en  use 
ainsy  et  remette  à  nous  voir  après  son  retour  dudict  voyage 
de  Barbarie,  et,  affin  que  plus  diligemment  il  le  puisse  fere, 
nous  mandons  audict  sieur  de  Brèves  de  l'accommoder  du 
vaisseau  qui  le  doit  apporter,  lequel  luy  appartient,  et  de 
quoy  il  fauldra  que  vous  conveniez  ensemble,  ne  debvans 
pas,  en  cela,  plaindre  quelque  despence  extraordinaire 
puisque  la  meilleure  part  du  fruict  dudict  voyage  tournera 
à  voslre  commodité  particullière  ;  ce  que  nous  asseurans 
que  vous  sçaurez  bien  considérer,  nous  ne  vous  en  ferons 
icy  autre  commandement  plus  exprès  pour  y  satisfere,  de 
quoy  vous  serez  advertis  par  nostredict  neveu  le  duc  de 
.  Guise,  suivant  le  commandement  qu'il  en  a  de  nous. 

VII 

Poitiers;  1602,  26  mai.  (1) 

Comme,  entre  les  affaires  publicques  de  nostre  royaume, 
le  faict  des  monnoies  a  tousiours  esté  recongneu  des  plus 
importans,    aussi    avons  nous    singullierement    désiré,  à 

(i)  Reçue  le  «dernier  juing  ». 
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l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  y  aporter  tel  règlement  que 
la  richesse  et  oppullance  de  nos  suhjectz  feust  conservée 
en  son  entier  et,  d'aultant  que,  par  la  mallice  des  estran- 
gers  nos  voisins  qui  ont  y  a  ia  assez  long  temps  affoibly 
leurs  monnoies,  l'or  et  l'argent  de  ce  royaume  a  depuis  esté 
sy  envieusement  recherché  et  transporté  par  les  mar- 
chands qu'universellement  par  tout  on  (1)  recongnoist 
maintenant  une  telle  et  sy  évidente  rareté  de  noz  monnoyes 
qu'il  est  très  nécessaire  de  remédier  et  pourvoir  aux  plain- 
tes qui  nous  en  sont  journellement  faictes  de  plusieurs  en- 
droits de  nostre  royaume;  mais  comme,  en  pareilles  occa- 
sions et  si  importantes  au  publicq,  nos  prédécesseurs  ont 
aultrefois  recherché  de  se  servir  des  bons  advis  des  plus 
entendus  de  leurs  subjectz,  ainsy  que  vous  verrez  par  l'ex- 
traict  cy  enclos  (2),  aussy  avons  nous  bien  voullu,  en  celle 
qui  s'offre  maintenant,  qui  n'est  pas   de  moindre  mérite, 

diffère  (3)  d'y (4)  après  que  nous  aurons  eu  les  vos- 

tres  sur  les  expediens  que  nous  avons  à  tenir....  ung  sy  bon 
effect  :  a  ces  causes  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par 
ces  présentes  signées  de  nostre  main  qu'aussy  tost  icelles 
receues,  vous  ayez  à  vous  assembler  entre  v[ous]  pour  ad- 
viser  aux  moiens  que  vous  jugerez  les  plus  propres  pour 
parvenir  à  ung  tel  et  si  bon  règlement  au  faict  desd.  mon- 
noies que  la  cause  de  ce  grand  transport  qui  se  faict  de 
toutes  parts  soit  du  tout...  moiens  qui  seront...  les  plus 
utilles  les  ferez  mettre  par  escrit  en  forme  d'avis  que  vous 
envoierez  (?)  soigneusement  en  nostre  conseil  pour,  après 
que  toutes  voz  propositions  auront  esté  meurement  consi- 
dérées avec  celles  des  autres  communautés  et  villes  de  ce 
royaume, auxquelles  nous  en  avons  pareillement  (?)  escrit(5), 
pourveoir  aud.  règlement  des  monnoies,  selon  et  ainsy  que 
nous  jugerons  raisonnable  et  utile  pour  le  bien  du  publicq. 
Sy  n'y  faictes  faulte.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

(i)  La  lecture  de  ces  deux  mots  est  un  peu  douteuse  à  cause  d'une 
déchirure  du  papier. 

(2)  Cet  extrait  manque. 

13)  Pour  différer. 

(4)  Mots  disparus  par  suite  d'une  déchirure  du  papier.  Même  obser- 
vation pour  les  passages  suivants  représentés  dans  notre  texte  par  plu- 
sieurs points. 
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VIII 
Monceaux;  1603,27  février.  (1) 

Ayant  veu  lanomminat  ion  que  vous  nous  avez  envoyée  des 
trois  gentilzhommes  à  l'un  desquels  vous  nous  suppliez  de 
donner  la  charge  de  viguier  en  nostre  ville  de  Marseille, 
nous  avons  recongneu  qu'elle  a  esté  bonne  et  légitime 
pour  estre  lesdicts  trois  nommez  personnages  d'honneur  et 
de  mérite  entre  lesquels  nous  avons  nommé  et  elleu  pour 
ceste  année  le  sr  de  Valavoire  (2)  pour  l'entienne  congnois- 
sance  que  nous  avons  de  ses  bonnes  qualitez  et  que  nous 
estimons  qu'il  se  scaura  bien  et  fîdellement  acquitter  de  la- 
dicte  charge,  luy  en  ayans  à  ceste  fin  fait  expédier  un  bre- 
vet de  commission,  suivant  lesquelles  (sic)  vous  adviserez  à 
tenir  bonne  correspondance  avec  luy  et  de  luy  obéir  et 
recognoistre  en  ce  qui  sera  de  nostre  service  et  le  bien  et 
repos  de  lad.  ville,  comme  vous  scavez  qu'il  est  deub  à  lad. 
charge.  (3) 

IX 
Fontainebleau  ;  1604,  7  septembre.  (4) 

Nous  avons  fait  considérer  en  nostre  conseil  la  requeste 
que  vous  nous  avez  faicle  par  la  vostre  du  XVIe  du  passé 
et  les  raisons  d'icelle  pour  fere  interdire  la  traicte  des  bledz 
en  nostre  pays  de  Provence,  mais  il  n'a  pas  esté  trouvé  a 
propos  de  le  fere,  au  moins  pour  encores  et  qu'il  n'ait  esté 
reconu  si  l'ordre  que  nous  donnons  pour  y  fere  porter  des 
bledz  de  noz  autres  provinces  où  il  y  en  a  grande  abon- 
dance aura  esté  suffisant  pour  suppléer  a  la  mauvaise  ré- 
colte qui  a  esté  ceste  année,  comme  vous  fera  plus  particuliè- 
rement entendre  mon  neveu  le  duc  de  Guise,  auquel  nous  en 
escrivons  bien  amplement,  à  quoy  nous  remettans  nous  ne 
vous  en  dirons  pas  davantage  sur  ce  subject,  vous  enjoin- 
gnans  de  vacquer  principallement  à  ce  qui  est  de  vostre 
conservation  et  a  contenir  chacun  au  debvOir  de  la  fidélité 
et  obéissance  qui  nous  est  deue  et,  si  vous  en  recongnoissiez 

(i)  Reçue  le  21  avril. 

(2)  Palamède  de  Valavoire. 

(3)  Lettre  close  du  21  janvier  1604,  originale,  ayant  le  même  objet 
et  la  même  teneur,  pour  la  nomination  de  Gaspard  de  Sabran,  baron 
d'Ansouis,  comme  successeur  de  Valavoire,  décédé  avant  l'expiration 
de  ses  fonctions  (Même  collection). 

(4)  Reçue  le  16. 
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qui  s'en  voulussent,  distraire  ou  fere  brigues  ou  monopolles 
au  préjudice  de  nostre  service,  vous  les  feistes  appréhender 
et  remettre  en  la  justice  pour  en  recevoir  le  chastiement 
qu'ilz  méritent,  les  séparant  de  vostre  corps  comme  mem- 
bres gastés  et  perdus,  prenant  au  reste  cette  confience  en 
l'affection  que  nous  vous  portons  et  au  soing  que  nous 
avons  de  vostre  bien  que  nous  ne  vous  laisserons  en  peine 
et  nécessité  ni  pour  les  bledz  ni  pour  autre  chose  qui  dep- 
pende  de  nous. 


Fontainebleau  ;  1604,  15  novembre. 

Nous  avons  entendu  par  la  depesche  de  nostre  neveu  le 
duc  de  Guise  et  par  la  vostre  et  ce  que  nous  en  a  raporté 
le  sr  d'Ansouys,  viguier  de  nostre  ville  de  Marseille,  ce  qui 
s'est  passé  en  l'assemblée  cy  devant  tenue  pour  la  création 
de  nouveaux  consuls  (1)  et  officiers  de  lad.  ville,  dont  nous 
ne  sommes  aulcunement  satisfaictz,  tant  pour  ce  que  ce  a 
esté  se  faisant  interrompre  l'ordre  et  la  forme  qui  a  de  tout 
temps  esté  tenue  pour  lad.  ellection  que  aussy  que  c'est  un 
tesmoignage  de  la  desunion  et  mauvaise  intelligence  qui  est 
entre  les  habitans  de  ladicte  ville,  qui  debvroient  en  cela 
estre  plus  sages  et  advisez  que  nuls  autres,  par  ce  qu'ils 
n'ont  que  trop  expérimenté  les  ruines  et  calamitez  que  pro- 
duisent lesdictes  divisions.  Pour  ceste  occasion,  nous  voul- 
ions et  vous  mandons  que  vous  ayez  à  rechercher  curieuse- 
ment les  causes  des  monopolles  et  factions  qui  se  font  en 
lad.  ville  et  fere  dilligement  informer  contre  les  autheurs 
d'icelles  à  ce  qu'il  en  soit  faict  punition  exemplaire  (2).  Et 
quant  au  fait  particulier  de  la  nouvelle  ellection  qui  se  deb 
voit  faire  des  consuls  et  officiers  de  lad.  ville,  nous  aurions 
des  apresent  pourveu  sur  icelle.  Mais  estant  résolu  de  fere 
nostre  voyage  de  Provence  dans  trois  ou  quatre  moys  (3), 
nous  avons  voulu  remettre  à  y  pourveoïr  pour  led.  tems, 
estimans  que  estans  sur  les  lieulx  nous  le  pourrions  fere 
avec  plus  d'intelligence  et  plus  de  contentement  et  satisfac- 


(i)  Biaise  Doria,  Jean-Bapt.  Decaze,  Pierre  Mousticrs,  César  de  la 
Setta,  sr  de  Nans,  assesseur.  (Méry  et  Guindon,  ubi  supra). 

(2)  Cf.  en  appendice  une  note  relative  à  l'assistance  des  gens  du  roi 
aux  séances  des  conseils  de  ville  en  Provence. 

(3j  Le  roi  ne  fit  pas  ce  voyage.  Voy.  Itinéraire  et  séjours  de  Henri 
IV  a  la  suite  du  t.  IX  des  Lettres  missives. 
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tion  desdicts  habitans  et,  afin  que  cependant  lad.  ville  ne 
demeure  desgarnye  de  ses  officiers  ordinaires,  nous  avons 
ordonné  que  les  consuls,  les  XXIIII  conseillers  et  les  cappi- 
taines  quidebvoient  changer  seront  continuez  en  leurs  char- 
ges jusques  à  ce  que  nous  en  ayons  faict  une  autre  ellection, 
ainsy  que  nous  avons  ordonné  à  nostre  neveu  le  duc  de 
Guise  de  vous  fere  entendre  de  nostre  part,  à  quoy  y  sera 
par  vous  obey  sans  aulcune  difficulté,  le  bien  et  le  repos  de 
lad.  ville  estant  en  cela  conjoinct  à  nostre  service,  comme 
particulièrement  vous  entendrez  dud.  sr  d'Ansouys,  suivant 
la  charge  que  nous  luy  en  avons  donnée. 


XI 

Paris  ;  1605,  4  mars. 

Ayans  veu  par  vostre  dernière  depesche  la  nommination 
que  vous  nous  aviez  faicte  de  trois  personnages  de  qualité 
pour  en  choisir  l'un  pour  la  charge  de  viguier  pour  Tannée 
prochaine,  nous  l'avons  louée  et  approuvée  comme  estant 
faicte  de  trois  personnes  d'honneur  et  de  mérite.  Vous  aurez 
sceu  depuis  que  nous  avons  pour  cette  fois  faict  ellection 
du  sr  de  Pontevez  (2)  et  luy  avons  envoyé  la  provision  de 
lad.  charge,  de  laquelle  nous  sommes  asseurez  qu'il  se 
scaura  très  bien  acquitter.  Nous  avons  aussy  veu  par  vostre 
dicte  depesche  la  proposition  qui  vous  avoit  esté  faicte  par 
vostre  accesseur  en  l'assemblée  qui  c'estoit  faicte  pour  la  susd. 
nommination  et  avons  trouvé  bon  que  vous  vous  soiez  op- 
posez à  la  depputation  qui  avoit  esté  requise  pour  nous 
informer  de  ce  qui  s'estoit  passé  en  la  précédente  assemblée 
faicte  pour  l'ellection  des  consuls  et  officiers  de  la  ville, 
d'aultant  que  cela  n'estoit  aulcunement  nécessaire,  mesmes 
estant  maintenant  près  de  nous  nostre  neveu  le  duc  de 
Guise,  par  lequel  nous  en  pouvons  estre  plus  véritablement 
informez  que  de  nul  autre.  Quand  à  ce  que  vous  requérez 
d'estre  deschargez  de  la  continuation  de  vos  charges  et  y  en 
establir  d'aultres  en  icelles,  d'aultant  que  nous  sommes 
tousiours  en  resolution  de  fere  dans  ce  printemps  nostre 


(i)   En   1606    le   viguier   fut    Gaspard    d'Autric,   sr   de   Beaumètes 
(Ruffi,  t.  II,  p.  2  19). 

(2)  Balthazar  de  Pontevès,   sr   de  Sainte-Catherine,  fut  viguier  en 
i6o5  (Ibid.j. 
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voyage  de  Provence  (1),  nous  avons  advisé  de  remettre  cela 
jusques  à  ce  que  nous  soyons  sur  les  lieulx  où  estans  nous 
y  donnerons  ordre  et  pourveoirons  au   règlement  sur  ce 
nécessaire  pour  obvier  aux  troubles  et  divisions  cy  devant 
advenues  à  cette  occasion,  et  à  ce  propos  nous  vous  dirons 
icy  qu'il  nous  y  a  esté  proposé  qu'il  serait  plus  utille  et 
commode  pour  le  bien  de  lad.  ville  que  les  charges  des 
consuls  d'icelle  commençassent  à  mesme  tems  que  faict 
celle  du  viguier,  surquoy  avant  que  prendre  (?)  (2)  autre 
resolution,  nous  voulions  avoir  voz  advis,  qu'il  sera  bon 
que  vous  nous  envoyez  au  plustost  et,   parce  que  nous 
avons  aussy  recongneu  que  la  principalle   cause  des  divi- 
sions qui  ont  esté  et  sont  encore  en  lad.  ville  est  sur  le  faict 
des   debtes  d'icelle,   en  quoy  l'on   prétend   qu'il   y  ait  de 
grandz  abus,   nous   avons  résolu,   pour  le  bien  et  repos 
d'icelle,  d'en  prendre  congnoissance,  afin  de  juger  quelles 
seront  les  bonnes  et  mauvaises  debtes,  conservant  à  chacun 
ce  qui  luy  debvra  appartenir  par  raison.  Pour  cette  occa- 
sion nous  voulions  et  vous  mandons  que  vous  nous  envoyez 
Testât  gênerai  desdictes  debtes  distinctes  par  chappitres, 
de  celles  qui  sont  auparavant  les  troubles,  les  autres  qui 
sont  nées  (?)  pendant  iceulx  et  celles  qui  ont  esté  faictes 
depuis,  et  (?)  advertissiez  les  creantiers  selon  lesd.  chappi- 
tres de  depputer  un  sindic  pardeça  pour  y  respondre  de  la 
qualité  de  leursdictes  debtes,  comme  aussi  qu'il   en   soit 
depputé  un  de  la  part  des  corps  de  lad.  ville  pour  remons- 
trer  les  defienses  qu'Us  ont  contre  lesd.  debtes,  afin  qu'eulx 
ensemblement  ouys,  il  soit  faict  un  si  bon  règlement  qu'il 
n'arrive  plus  de  trouble  et  de  division  en  ladicte  ville  à 
cette  occasion.  Ayant  beaucoup   de   desplaisir  d'entendre 
que  nostredicte  ville  de  Marseille  soit  en  cela  plus  subjecte 
et  facille  que  toutes  [aujtres  de  la  province,  aquoy   il  est 
speciallement  de  vos  charges  [de  (?)]  pourveoir,  comme  nous 
vous  enjoignons  de  le  fere  avec  tout  le  soing  et  la  vigillance 
requise  et  nous  adviser  si  [en  cejla  vous  y  trouveriez  des 
contrariétés  et  oppositions  et  de  quelle  part  elles  viendront, 
pour  y  estre  après  par  nous  proceddé  comme  nous  verrons 
bon  estre. 


fi)  Voir  la  note  page  235. 

(2)  Lecture  douteuse:  déchirure  dans  le  papier.  Même  observation 
pour  les  mots  suivis  d'un  point  d'interrogation. 
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XII 

Monceaux  ;  1607,  1er  août.  (1) 

Nostre  cousin  le  cardinal  Barberino,  qui  est  pardeça, 
nous  a  faict  entendre  que  le  sF  Alexandre  Barbadori  son 
oncle  tient  en  procez  à  la  rotte  à  Rome  un  nommé  Alexan- 
dre Ruspoli  pour  quelque  quantité  de  grains  qu'il  prétend 
avoir  esté  retenuz,  il  y  a  plusieurs  années,  par  la  commu- 
naulté  de  Marseille  et  en  quoy  nostredict  cousin  a  encores 
interest,  comme  héritier  d'un  autre  sien  oncle,  et  que,  pour 
la  justiffication  du  bon  droict  que  luy  et  sesdicts  oncles  ont 
audict  procez,  il  leur  est  besoin  de  faire  extraire  quelques 
escritures  qui  sont  pardelà  et  y  faire  aussy  examiner  quel- 
ques tesmoings,  et  nous  estant  nostred.  cousin  en  telle 
recommandation  que  desirons  que  luy  et  les  siens  soient 
gratifflez  en  tout  ce  qui  dépendra  de  nostre  autorité,  nous 
voulons,  vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons 
que  vous  ayez  à  donner  toute  ayde  et  assistance  à  celui  qui 
aura  charge  dud.  cardinal  de  recouvrer  lesdictes  preuves, 
tant  par  lesdicts  extraictz  que  par  la  déposition  desdicts  tes- 
moins  qu'il  prétend  faire  examiner,  aquoy  vous  les  abs- 
traindrez  par  toutes  voyes  de  justice  acoustumées,  comme 
pour  chose  que  nous  affectionnons,  outre  que  nostred. 
cousin  nous  a  déclaré  que  luy  ny  sond.  oncle  ne  prétendent 
se  servir  desd.  escriptures  et  dépositions  contre  lad.  com- 
munauté de  Marseille  ;  partant  vous  donnerez  ordre  qu'il 
soit  promptement  satisfaict  à  ce  qui  est  de  nostre  intention 
et  vous  nous  ferez  service  bien  agréable. 


(i)  Reçue  en  octobre. 


APPENDICE 

ASSISTANCE  DES  GENS  DU  ROI 
AUX  SÉANCES  DES  CONSEILS  DE  VILLE 

(1610-1611) 


Maître  Jean  Parisi,  substitut  du  procureur  général 
du  Roi  au  siège  de  Forcalquier,  requis  par  plusieurs 
et  notables  personnes,  s'était  acheminé  vers  la  maison 
Commune  pour  veiller  soigneusement  à  la  création  de 
consuls  et  nouvel  état  que  l'on  a  coutume  de  faire  le 

second  jour  de Pentecôte.  Le  conseil  protesta  et 

il  opina,  à  l'unanimité,  moins  deux  voix,  que  le  subs- 
titut devait  se  retirer.  Celui-ci  lit  observer  qu'il  était 
raisonnable  qu'il  y  assistât  :  il  a  su  en  elTet,  dit-il, 
que  l'état  nouveau  a  été  brigué  depuis  longtemps  et 
il  veut  ouvrir  une  information  sur  les  brigues  ;  d'ail- 
leurs, dans  toutes  les  villes  royales  de  cette  province, 
le  substitut  du  procureur  du  Roi  assiste  à  toutes  les 
délibérations  du  Conseil  et  notamment  à  la  création 
du  nouvel  état,  pour  «  prendre  garde  à  l'intérêt  de  sa 
Malé  ».  Le  substitut  se  retira  pour  éviter  un  scandale. 
Mais  il  adressa  une  requête  motivée  au  Parlement 
d'Aix,  au  mois  de  juin  1 G 1 0 . 

Le  13  août,  les  consuls  de  la  communauté  de  For- 
calquier adressaient  une  requête  au  même  Parlement. 

Le  1er  décembre,  une  requête  fut  présentée  par  plus 
d'une  centaine  de  particuliers,  tous  chefs  de  maison 
à  Forcalquier,  sur  la  dénonciation  desquels  le  substi- 
tut s'était  présenté  à  la  séance  d'élection,  en  prévision 
des  violations  de  la  loi  électorale  municipale  qui  se 
préparaient. 


240  REVUE    HENRI    IV 

Le  21  janvier  1611,  un  arrêt  du  Parlement  d'Aix 
ordonna  que  dorénavant  le  substitut  «  aura  entrée  au 
conseil  de  la  maison  commune  tant  pour  la  création 
du  nouvel  estât  que  autres  affaires  d'importance  pour 
y  faire  telles  réquisitions  et  remonstrances  qu'il  ad- 
visera  pour  le  service  du  Roi  "et,  ce  fait,  se  retirera 
sans  pouvoir  assister  aux  délibérations  ».  (1) 

Gustave  FAGNIEZ. 


(i)  Délit,   du  Conseil  de    Ville  de    Forcalquier.   Arch.    de  Forcal- 
quier;reg.  43- 10,  fol.   180  sqq. 
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GUILLAUME  DE  SALUSTE,  SIEUR  DU  BARTAS 


De  bonne  heure,  le  Béarnais  sut  s'attacher  des 
hommes  distingués  qui  se  trouvaient  sur  son  chemin, 
et  il  inspira  des  dévouements  solides.  Pourvu  qu'on 
fût  gascon,  c'était,  parmi  les  catholiques  et  les  pro- 
testants du  midi,  une  émulation  pour  le  servir:  à 
une  époque  de  fanatisme  religieux,  sa  large  tolérance 
était  loin  de  lui  nuire. 

Encore  vers  1557,  le  célèbre  poète  de  la  Sepmaine, 
Guillaume  de  Saluste  (1),  vivait  tranquille  dans  sa 
gentilhommière  du  Bartas,  près  Auch.  Comment  de- 
vint-il partisan  résolu  du  roi  de  Navarre?  C'est 
l'amour  des  lettres  qui  l'amena  à  la  petite  cour  de 
Nérac,  et,  dans  cet  âge  d'or  si  gracieusement  célébré 
par  Marguerite  de  Valois,  c'est  à  la  reine  qu'il  s'atta- 
cha d'abord  autant  qu'à  son  mari  :  son  zèle  protes- 
tant, assez  médiocre,  n'y  fut  pour  rien. 

Quand,  en  1579,  la  jolie  souveraine  dut  faire  son  entrée 
dans  Nérac,  elle  fut  accueillie  par  un  dialogue  symbo- 
lique en  trois  langues,  que  trois  jeunes  filles  lui  réci- 
tèrent :  l'une  représentait  la  muse  gasconne  ;  l'autre, 
la  muse  française;  la  troisième,  la  musc  latine. 
Ce  fut  la  muse  gasconne  qui  l'emporta,  disant  que  la 
ville  était  fière  de  «  renfermer  dans  ses  murs  ce  que 
le  monde  a  jamais  produit  de  plus  beau  »  :  c'étail  du 
Bartas  qui   avait    composé  le   dialogue  (i).    Déjà    il 

fi)  1 544-1590. 

(2)  Ce  dialogue  célèbre  est  reproduit  par  M.  de  Villeneuve-Barge- 
mont  dans  sa  Notice  historique  sur  la  ville  de  Nérac  (Agen,  1S07,  in- 
8e,  pp.  68  à  71).  Il  est  étonnant  que  M.  Cénac-Montaut  n'en  ail  pas 
parlé  dans  ses  belles  études  de  [a. Revue  d'Aquitaine   t.  VII,  i863). 

16 
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avait  dédié  à  Marguerite  la  Muse  Chrestienne,  son 
premier  recueil  de  poésies  ;  c'est  |lui  aussi  qui  appli- 
qua à  Marguerite  l'expression  dont  on  a  tant  abusé 
depuis,  disant  qu'elle  avait  «  le  teint  admirablement 
fondu,  un  mélange  de  lis  et  de  roses  ».  (1) 

Dès  lors  il  devient  un  familier  de  la  maison  du 
Béarnais  :  il  représente  près  de  lui  la  petite  ville  de 
Cologne  (Gers)  ;  il  est  chargé  par  lui  de  diverses  mis- 
sions. Son  nom  cependant  n'est  cité  qu'une  fois  dans 
les  Lettres  missives,  publiées  si  incomplètement,  du 
reste,  par  Berger  de  Xivrey  :  c'est  en  janvier  1580, 
lors  des  désordres  survenus  dans  la  sénéchaussée  de 
Lauraguais  (2).  Tandis  qu'Henri  de  Bourbon,  d'ac- 
cord avec  Catherine  de  Médicis,  après  les  conférences 
de  Nérac,  envoyait  le  vicomte  de  Terride  (3)  pour 
pacifier  le  pays,  il  dépêchait  du  Bartas  vers  le  duc  de 
Montmorency,  gouverneur  du  Languedoc,  pour  lui 
demander  de  choisir  un  député  catholique  pouvant 
se  joindre  à  Terride,  qui  administrait  le  Bas  Quercy 
et  le  Lauraguais  au  nom  des  protestants.  Bien  que 
très  connue,  cette  lettre  est  intéressante  à  rappeler, 
car  elle  dénote  dès  cette  époque,  chez  le  fils  de  Jeanne 
d'Albret,  une  absence  de  parti-pris  qui  lui  permettra 
plus  tard  de  rétablir  en  France  la  paix  religieuse  : 

Sachant  les  maux  qui  se  commettent  journellement  tant 
par  ceuls  de  nostre  religion  que  par  les  catholiques,  les 
ungs  causés  par  les  aultres,...  j'ay  depesché  le  sr  du  Bartas 
devers  mon  cousin  Mr  de  Montmorency  pour  le  prier  de 
choisir  et  députer  quelque  gentilhomme  catholique  et  l'en- 
voyer avec  le  sr  de  Terride  pour  par  ensemble  pourveoir  à 
ce  qui  sera  nécessaire... 

Tout  en  étant  aux  ordres  de  son  prince,  du  Bartas 
entretenait  d'intimes  relations  avec  les  érudits  du 
temps.  Il  semble  avoir  été  en  rapports  particuliers 

(i)  Saint-Poney,  Hist.  de  Marguerite  de  Valois,  t.  I.  p.  383. 

(2)  L.  m,,  t.  I,  p.   266.  La  lettre  est  écrite  de  Castelnaudary. 

(3)  Géraud  de  Lomagne  était  vicomte  de  Terride  depuis  1572. 
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avec  un  savant  qui  fit  aussi  grande  figure  parmi  les 
magistrats  du  XVIe  siècle,  ce  Dupuy,  qui  avait  débuté 
en  Guyenne  pour  devenir  avocat  du  Roi  et  conseiller 
au  parlement  de  Paris.  La  seule  lettre  autographe  de 
du  Bartas  que  nous  connaissions  est  adressée  à  lui  et 
se  trouve  dans  la  belle  collection  manuscrite  qui 
forme  un  fonds  spécial  à  la  Bibliothèque  nationale  (1)  : 
c'est  à  ce  titre  que  nous  la  reproduisons,  bien  qu'elle 
ne  concerne  qu'une  affaire  privée.  Dupuy  était  alors 
«  conseiller  du  Boy  en  la  Chambre  de  justice  de 
Guyenne,  à  Périgueux  ». 

Monsieur,  j'honore  tellement  vostre  doctrine  et  vertu  que 
que  je  ne  voudroy  laisser  escouler  aucune  occasion  sans 
vous  rendre  tesmoignage  du  service  que  je  vous  ay  voué. 
Geste-ci  doncques  sera  pour  vous  suplier  me  l'aire  cest 
honneur  de  m'entretenir  en  voz  grâces.  Je  vous  l'eray  part 
de  ce  qui  se  passe  par  deçà,  si  je  n'estoy  asseuré  de  la  suf- 
fisance du  sieur  de  la  Bergerie  (2),  escuier  en  la  grande 
escurie  du  Roy  de  Navarre,  qui  a  un  procès  en  vostre  court. 
Et  daulant  qu'oultre  les  belles  parties  qui  sont  en  luy,  il 
m'oblige  infiniment  par  le  soin  extresme  qu'il  a  d'un  mien 
beaufrère  qui  est  page  céans,  je  vous  prie,  Monsieur,  tenir 
soigneusement  la  main  à  la  conservation  de  son  droit.  De 
Pau,  le  XXI  février.  Vostre  humble  serviteur. 

Dubartas. 

Cette  lettre,  dont  la  date  exacte  a  peu  d'importance, 
est  postérieure  à  1585,  puisque  la  fonction  de  M.  de 
la  Bergerie  y  est  indiquée. 

Pour  ce  qui  est  de  la  situation  exacte  de  <lu  Bartas 
lui-même,  nous  savons,  d'après  les  quittances  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Pau,  qu'il  fut  successive- 
ment écuyer  tranchant,  gentilhomme  servant,  gen- 
tilhomme ordinaire  de  la  chambre  du  roi  de  Navarre, 
et,   enfin,   capitaine  d'une  compagnie  de   cavalerie. 

(i)  La  France  protestante  (t.  IX;  affirme  qu'il  y  avait  dans  le  fonds 
Dupuy  d'autres  lettres  de  du  Bartas  qui  ont  disparu. 

(2)  Page  du  roi  de  Navarre  de  1D77  à  i58o,  écuyer  cavalcadour,  il 
fut  nomméécuyerde  la  grande  écurie,  après  M.  de  Fontlebon,  en  1 585. 

10.. 
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Quand  devint-il  diplomate?  Fut-il  envoyé  par  le  chef 
des  protestants  en  Allemagne  et  en  Danemark  pour 
recruter  et  chercher  des  appuis  ?  Le  grand  historien 
de  Thou,  qui  semble  assez  au  courant  de  ses  actions, 
n'en  dit  rien.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  fut  chargé 
par  le  roi  de  Navarre  d'une  mission  en  Angleterre  et 
en  Ecosse.  Au  printemps  de  1587,  un  autre  agent  du 
Béarnais,  Buzenval  (1),  étant  à  Londres,  écrit  à  Wal- 
singham  la  lettre  suivante,  conservée  au  Record  Of- 
fice (2),  où  il  est  question  de  du  Bartas  et  qu'il  faut 
citer  tout  entière  : 

Monsieur,  monsieur  du  Bartas  ne  peult  passer  devant  le 
temple  des  divinités  humaines  de  Sa  Majesté  sans  luy  offryr 
quelque  fruyt  des  fleurs  qui  ont  rendu  son  nom  en  bonne 
odeur  à  tout  le  monde.  C'est  pourquoy  en  ce  premier  jour 
de  may  il  luy  a  composé  ce  sonnet,  lequel  il  désire  estre 
tant  honoré  que  d'estre  presanté  par  votre  mayn  à  Sa  Ma- 
jesté. Ce  luy  sera  un  très  grand  accroissement  aux  obliga- 
tions qu'il  vous  ha.  Et  sur  ce,  vous  baysant  très  humble- 
ment les  mayns,  je  pryerai  Dieu,  Monsieur,  qu'il  vous  tienne 
en  sa  saynte  garde. 

Vostre  byen  humble  et  très  affectionné  serviteur, 

Buzanval. 

Qu'est  devenu  ce  sonnet?  On  ne  le  retrouve  plus 
parmi  les  œuvres  complètes  du  poète.  Mais,  dans 
Babylone,  «  IIe  jour  de  la  IIe  semaine  »,  on  rencontre  (3) 
un  magnifique  éloge  d'Elisabeth,  dont  le  sonnet  ne 
devait  être  que  le  résumé.  Voici  ces  vers  : 

Filles  du  souvenir,  doctes  sœurs,  n'est-ce  pas 
La  grande  Elisabeth,  la  prudente  Pallas, 
Qui  fait  que  le  Breton  desdaigneux  ne  désire 
Changer  au  maie  ioug  d'une  femme  l'empire  ? 
Qui,  tandis  qu'Erinnys,  lasse  d'estre  en  enfer, 
Ravage  ses  voisins  et  par  flamme  et  par  fer, 

(i)  Voir  notre  article  de  YAnn.  Bull,  de  la  Soc.  de  l'Hist.  de  France 
(année  1909),  intitulé  Un  ami  et  un  ambassadeur  d'Henri  IV,  Paul 
Choart  de  Buzenval  (i55i-i6o7J. 

(2)  France,  1587,  vol.  88,/°  ib2. 

(3)  Voir  Œuvres  complètes  de  G.  de  Saluste...,  1 6 1 3,  Paris,  in-f°; 
t.  II,  p.  211. 
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Et  que  le  noir  effroy  d'un  murmurant  orage 
Menace  horriblement  l'univers  de  naufrage, 
Tient  en  heureuse  paix  sa  province,  où  la  Loy 
Vénérable  fleurit  avec  la  blanche  Foy, 
Qui  n'a  pas  seulement  l'opulente  faconde 
Du  maternel  langage  ;  ains,  d'une  bouche  ronde, 
Peut  si  bien,  sur  le  champ,  haranguer  en  latin, 
Grec,  francois,  espagnol,  tudesque  et  florentin, 
Que  Rome  l'empérière  et  la  Grèce  et  la  France, 
Le  Rhin  et  TArne  encor  plaident  pour  sa  naissance? 
Claire  perle  du  Nort,  guerrière  domte  Mars, 
Continue  à  chérir  les  Muses  et  les  Arts  ! 
Et  si  jamais  ces  vers  peuvent,  d'une  aile  agile 
Franchissant  l'Océan,  voler  jusqu'à  ton  isle, 
Et  tomber,  fortunez,  entre  ces  blanches  mains 
Qui  sous  un  juste  frein  régissent  tant  d'humains, 
Voy  les  d'un  œil  bénin,  et,  favorable,  pense 
Qu'il  faut,  pour  te  louer,  avoir  ton  éloquence. 

Au  moment  où  Buzenval  correspondait  avec  Wal- 
singham,  il  se  croyait  obligé,  comme  représentant  du 
roi,  «  son  maistre  »,  ami  et  allié  d'Elisabeth,  d'aver- 
tir lord  Burghley  (1)  des  entreprises  qui  se  tramaient 
contre  la  reine  d'Angleterre,  avec  le  consentement, 
pour  le  moins  tacite,  d'Henri  III,  qui  venait  d'envoyer 
à  Londres  Bellièvre  comme  ambassadeur  extraordi- 
naire, avec  mission  de  sauver  la  vie  de  la  reine 
d'Ecosse,  même  en  usant  de  «  menaces  » .  On  sait  le 
peu  de  succès  de  cette  tardive  intervention  en  faveur 
de  Marie  Stuart  :  la  France,  paralysée  par  la  guerre 
civile  et  l'invasion  des  reîtres  allemands,  était  inca- 
pable d'inspirer  la  moindre  crainte. 

Quant  à  du  Bartas,  de  Londres,  où  il  se  trouvait  au 
mois  de  mai,  il  se  rendit  en  Ecosse  à  la  fin  de  juin 
1587,  et  il  fut  très  bien  accueilli  par  le  jeune  roi  Jac- 
ques VI,  beaucoup  plus  préoccupé  de  littérature  et  de 
théologie  que  du  malheureux  sort  de  sa  mère.  En 
échange  de 'courtoisies,  l'héritier  des  Stuarts  tradui- 
sait en  vers  latins  quelque  chant  du  grand  poème  de 

(i)  Lettre  du  11   janvier  1 587.  Pub.  Rec.  Office,  France,  i58y,  vol. 
88,  «o  368. 
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Saluste,  et  du  Bartas  mettait  en  vers  français  un  poème 
que  le  prince  avait  composé  en  l'honneur  deLépante. 
Une  très  curieuse  lettre  de  Jacques  VI  «  à  Henri,  roi 
de  Navarre  »,  datée  de  Folkland,  le  26  septembre  4587, 
le  remercie  de  l'envoi  d'un  si  charmant  messager  et 
lui  manifeste  le  désir  de  le  garder  près  de  lui  (2). 

Du  Bartas  ne  se  laissa  pas  séduire  par  de  si  flat- 
teuses propositions  :  il  aimait  la  Gascogne  et  il  avait 
hâte  de  la  retrouver.  Il  avait,  en  Ecosse,  comme  secré- 
taire, un  quasi  compatriote,  Henri  de  Sponde  (3),  qui 
revint  avec  lui.  On  était  à  la  période  la  plus  aiguë  des 
guerres  de  la  Ligue,  et  bientôt  le  roi  de  Navarre, 
devenu  roi  de  France,  allait  avoir  besoin  de  tous  ses 
serviteurs  pour  conquérir  son  trône.  Du  Bartas  ne 
l'abandonna  pas.  Etait-il  présent  à  la  bataille  d'ivry  ? 
Toujours  est-il  qu'il  composa  en  l'honneur  de  son 
prince  un  Cantique  sur  la  victoire  d'ivry,  qu'il  lui  en- 
voya, avec  une  lettre  charmante,  publiée  naguère, 
avec  maints  autres  documents  sur  un  de  ses  chers 
poètes  gascons,  par  un  érudit  fécond  en  découver- 
tes (1).  Ce  fut,  comme  l'a  dit  Sainte-Beuve,  le  chant 
du  cygne.  Du  Bartas  servait-  à  la  tête  d'une  cornette 
de  cavalerie,  sous  le  maréchal  de  Matignon,  quand  il 
mourut  des  suites  de  blessures  obscurément  reçues, 
au  mois  de  juillet  1590,  ayant  à  peine  quarante-six 
ans.  Ses  poésies  feront  vivre  longtemps  son  nom  ; 
mais  son  rôle  si  honorable  près  du  Béarnais  ne  fait 
aucun  tort  à  sa  mémoire. 

G.    BAGUENAULT    DE    PUCHESSE. 

(i)  Tamizev  de  Larroque,  Revue  d'Aquitaine  (t.  VIII,  p.  212)  et  G. 
Saluste  du  Bartas.  Documents  inédits  (Agcn,  1866,  in-8°). 

^2)  La  lettre  tirée  des  archives  de  la  maison  de  Raymond,  a  été  pu- 
bliée dans  la  Revue  de  Gascogne  (t.  VII,  1866,  p.  1 18).  Voir  aussi,  dans 
Teulet,  les  dépêches  des  ambassadeurs  L'Aubespine-Châteauneuf  et 
Courcelle,  et  le  recueil  si  curieux  de  Fr.  Michel,  Les  Ecossais  en 
France  et  les  Français  en  Ecosse. 

(3)  Né  à  Mauléon  en  1 568,  il  avait  pour  parrain  le  roi  de  Navarre  ; 
il  devint  chancelier  de  Béarn  et  se  convertit  en  i5q5. 
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NICOLAS  DE  NEUFVILLE,  SIEUR  DE  VILLEROY 


On  ne  peut  refuser  à  l'Ancien  Régime  d'avoir  été 
un  gouvernement  de  tradition.  Ses  hommes  d'Etat  sa- 
vaient leur  métier  :  ils  étaient  exercés  dès  l'enfance 
et  acquéraient  jour  par  jour  leur  expérience,  sans  par- 
ler de  leur  formation  en  quelque  sorte  atavique.  Il 
n'en  est  pas  d'exemple  plus  frappant  que  celui  de 
Villeroy  :  raconter  sa  vie,  c'est  faire  l'histoire  de  qua- 
tre rois,  puisqu'ilfutministresousCharlesIX,  Henri  III, 
Henri  IV  et  Louis  XIII. 

Un  jeune  docteur  ès-lettres,  M.  J.  Nouaillac,  l'a  pris 
pour  sujet  d'un  livre  de  vraie  valeur,  qui  fait  par- 
tie de  la  Bibliothèque  de  la  Fondation  Thiers  (1). 
L'auteur  connaît  à  merveille  les  si  nombreuses  pièces 
imprimées  et  manuscrites  d'une  époque  pour  laquelle 
les  documents  ne  manquent  pas.  Si  l'on  avait  même 
pu  retrouver  toute  la  correspondance  intime  de  Ville- 
roy avec  Henri  III,  on  aurait  reconstitué  la  petite 
chronique  de  la  cour  du  dernier  Valois  beaucoup 
mieux  que  ne  l'a  fait  L'Estoile.  Le  roi  écrivait  pres- 
que tous  les  jours  à  son  secrétaire  d'Etat,  dont  il 
avait  fait  son  ami  et  son  confident,  et,  comme  il  avait 
beaucoup  d'esprit  et  du  plus  libre,  bien  des  sujets  qui 
ne  tiennent  en  rien  à  la  politique  sont  abordés  dans 
ces  petits  billets  autographes. 

(i)   Villeroy,  secrétaire  d'Etat....  Paris,  Champion,  1909,  in-8\ 
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Puis  vint  la  disgrâce,  quand  Henri  III  crut  que  Vil- 
leroy  était  trop  engagé  avec  les  Guises.  Tout  poussait 
ce  parlementaire  à  adhérer  à  la  Ligue  ;  mais,  comme 
il  était  aussi  bon  français  que  bon  catholique,  il  se 
détacha  assez  vite  du  parti  violent  et  trop  espagnol, 
et  personne  ne  travailla  plus  activement  que  lui  à  la 
réconciliation  du  Béarnais  avec  l'Eglise  et  avec  ses 
sujets.  Henri  IV  reconnut  sans  peine  les  services 
qu'avait  rendus  et  que  pouvait  rendre  encore  à  la  mo- 
narchie un  homme  aussi  pondéré  :  il  lui  maintint  sa 
confiance  pendant  tout  son  règne. 

Il  se  trouve  justement  que  M.  Nouaillac  a  consacré 
les  plus  importants  chapitres  de  son  livre  au  ministre 
de  Henri  IV.  Cette  période  peut  aisément  se  détacher 
des  quarante-trois  ans  de  vie  politique  de  Nicolas  de 
Neufville,  et  il  est  intéressant  de  la  parcourir.  Nous 
verrons  en  même  temps  quelle  était  la  manière,  toute 
personnelle,  dont  le  Béarnais  comprenait  son  devoir 
de  roi . 

Le  tableau  commence  par  la  scène  piquante  entre 
du  Vair  et  Villeroy,  s'absolvant  et  se  félicitant  réci- 
proquement de  leurs  rapports  avec  la  Ligue  et  de  leur 
adhésion  au  premier  Bourbon.  Après  six  ans  d'inter- 
valle, Villeroy  reprend  sa  charge  de  secrétaire  d'Etat 
le  25  septembre  1594.  Il  succédait  à  l'honnête  Revol 
et  avait  dans  son  département  tous  les  pays  étrangers, 
dirigeant  par  conséquent  le  service  des  correspondan- 
ces avec  les  ambassadeurs  et  les  rapports  avec  les 
représentants  des  divers  gouvernements  près  le  roi  de 
France.  Nul  ne  pouvait  le  faire  avec  plus  de  compé- 
tence, et  Henri  IV  le  reconnaissait  quand  il  disait  : 
«  J'ai  fait  aujourd'hui  plus  d'affaires  avec  M.  de  Vil- 
leroy que  je  n'en  ai  fait  avec  les  autres  en  six  mois  ». 
Sans  être  intime  avec  lui,  comme  il  l'était  avec  Sully, 
son  vieux  compagnon  d'armes,  le  Béarnais  aimait 
pour  toutes  choses  à  s'entourer  de  ses  conseils,  aux- 
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quels  il  mêlait  ceux  de  Bellièvre,  de  Jeannin  et  de 
Sillery,  eux  aussi  anciens  serviteurs  de  la  couronne. 
Mais  les  opinions  et  le  caractère  différaient  tellement 
chez  Sully  et  chez  Villeroy  que  le  roi  était  sans  cesse 
l'arbitre  entre  le  protestant  impétueux  et  le  pacifique 
politique,  qui  avait  trop  souffert  des  dissensions  intes- 
tines de  la  France  pour  vouloir  recommencer  la 
guerre.  En  ce  qui  regardait  la  restauration  du  royau- 
me, les  deux,  adversaires  étaient  toujours  d'accord. 
Ils  le  furent  aussi  dans  la  répression  des  diverses 
conspirations,  qu'elles  vinssent  de  Biron,  de  Bouillon 
ou  du  comte  d'Auvergne.  Villeroy  appuya  vivement 
les  mesures  de  tolérance  du  roi  à  l'égard  des  protes- 
tants et  particulièrement  l'édit  de  Nantes  ;  du  reste 
il  était  très  fervent  et  sincère  catholique,  accordant  sa 
vie  chrétienne  avec  sa  foi.  S'il  favorisa  le  rappel  des 
Jésuites,  c'est  que,  sans  les  aimer,  il  reconnaissait 
leur  utilité  comme  éducateurs  de  la  jeunesse  et  réfor- 
mateurs des  mœurs,  disant,  en  1G03,  que  «  les  temps 
et  la  disposition  présente  des  affaires  et  des  esprits  le 
requéraient  ainsi  ».  (1) 

Véritable  ministre  des  affaires  étrangères,  Villeroy 
fut  le  grand  artisan  de  la  paix  de  Vervins  avec  l'Es- 
pagne, des  arrangements  avec  le  duc  de  Savoie  après 
la  brillante  campagne  dans  laquelle  il  avait  suivi 
Henri  IV,  et  enfin  du  «  démariage  »  de  Marguerite  de 
Valois  obtenu  à  Borne  et  de  l'union  nouvelle  du  roi 
avec  la  princesse  de  Toscane.  Sa  politique  à  l'égard  du 
pape  en  devint  plus  libre,  et  il  sut  si  bien  lui  rendre 
service  à  l'occasion,  que  Clément  VIII  devint  moins 
docile  aux  conseils  espagnols  et  alla,  dit-on,  jusqu'à 
offrir  la  pourpre  à  Villeroy.  Ce  petit  problème  a  été 
mal  éclairci  ;  mais  le  ministre  manœuvra  si  habile- 


(i)  Cf.  Revue  Henri  IV,  t.  II,  p.  94,  l'article  de  R.  Couzard. 
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ment  (1)  qu'à  la  mort  du  pontife  le  parti  français 
l'emporta  deux  fois  de  suite  au  conclave  par  l'élection 
de  Léon  XI  et  de  Paul  V.  Ses  négociations  furent  non 
moins  habiles  dans  les  affaires  du  duc  de  Savoie  et  de 
Genève  comme  dans  celle  des  Pays-Bas,  où  il  évita 
également  la  guerre. 

Quant  à  son  attitude  dans  les  grands  projets  qui 
précédèrent  d'une  année  la  mort  de  Henri  IV  et  qui 
allaient  se  réaliser  quand  il  fut  assassiné,  elle  fut  ab- 
solument opposée  à  celle  de  Sully  et  ébranla  un  ins- 
tant l'opinion  du  roi.  L'affaire  de  Juliers  et  de  Clèves 
pouvait  se  résoudre  par  des  négociations  ;  les  princes 
protestants  de  l'Empire  hésitaient  à  prendre  les  armes  : 
il  fallait  leur  laisser  l'initiative.  Le  départ  de  Condé, 
enlevant  sa  femme  à  la  passion  sénile  de  Henri  IV, 
vint  donner  beau  jeu  à  Sully,  d'autant  que  les  archi- 
ducs et  l'Espagne  soutenaient  les  fugitifs.  L'alliance 
avec  la  Savoie  fut  conclue  par  Lesdiguières  ;  Boissise 
parvint  à  organiser  sur  des  bases  solides  l'Union  évan- 
gélique  d'Allemagne,  et  Villeroy  se  voyait  malgré  lui 
obligé  «  d'épouser  la  cuirasse  ».  Mais  il  ne  cachait 
pas  qu'il  souhaitait  que  la  guerre  fût  la  plus  courte 
et  la  plus  limitée  possible,  et  il  n'aurait  pas  voulu 
qu'elle  s'étendît  aux  Pays-Bas  espagnols.  Aussi,  dès 
qu'avec  la  Régente  il  eut  pris  au  Conseil  une  place 
prépondérante,  tout  se  prépara  pour  la  paix  :  on  fit 
cesser  les  levées  d'hommes  en  Allemagne  et  en  Suisse, 
et,  si  l'on  envoya  une  petite  armée  occuper  Juliers,  le 
ministre  déclara  aux  ambassadeurs  étrangers  que  son 
gouvernement  n'irait  pas  plus  loin. 

C'est  à  cette  phase  nouvelle  de  la  vie  de  l'homme 
d'Etat  que  s'arrête  l'étude  très  attachante  de  M.  Nouil- 
lac.  Il  semble  avoir  été  un  peu  effrayé  par  la  masse 
de  documents  qu'il  aurait  fallu  dépouiller  et  analyser 


(i)  Il  fut  d'ailleurs  parfaitement  secondé  par  Philippe  de  Béthune. 
Cf.  Revue  Henri  IV,  t.  I,  p.  1 33,  l'article  de  R.  Couzard. 
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pour  écrire  l'histoire  politique  de  la  minorité  de 
Louis  XIII  ;  peut-être  aussi,  pendant  ces  sept  derniè- 
res années,  le  rôle  de  Villeroy  lui  a-t-il  paru  moins 
glorieux,  comme  il  est  assurément  moins  intéressant. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  a  écrit  une  de  ces  mono- 
graphies qui  fixent  la  physionomie  d'un  personnage 
et  donnent  en  même  temps  aux  travailleurs  des  indi- 
cations précieuses  sur  les  sources  historiques  de  toute 
une  époque.  L'exemple  serait  bon  à  suivre,  et  il  reste 
encore  quelques  figures  du  même  temps  —  Bellièvre, 
Pierre  Forget,  Jeannin,  Sillery,  Sully  même  —  qui 
attendent  leur  médaillon. 


G.    BAGUENAULT   DE  PCJCHESSE. 


LIVRE  SUR  LES  JÉSUITES 


M.  Boehmer  a  écrit  sur  les  Jésuites  un  petit  livre  (1) 
remarquable  par  son  impartialité,  l'abondance  et  la 
sûreté  des  vues  d'ensemble  et  des  détails,  la  clarté  de 
l'exposition,  l'agrément  d'un  style  simple,  tout  em- 
preint de  bonhomie.  M.  Monod  l'a  traduit  et  présenté 
au  public  français.  Sa  part  de  travail  scientifique  est 
importante  :  elle  consiste  en  une  bibliographie,  des 
notes  et  une  longue  introduction.  La  bibliographie 
est  très  méthodique.  Les  notes  éclaircissent  quelques 
parties  trop  sommaires  de  l'ouvrage  principal.  Pour- 
quoi sont-elles  si  rares  ?  Je  sais  que  les  auteurs  se 
sont  souciés  de  donner  au  grand  public  un  ouvrage 
dépouillé  de  tout  appareil  d'érudition,  que  l'historien 
français  s'est  préoccupé  avec  une  louable  délicatesse 
de  ne  pas  surcharger  d'additions  et  de  rectifications 
l'œuvre  d'un  collègue.  Quand  on  connaît  la  curiosité 
d'esprit  de  M.  Monod,  sa  vaste  érudition  et  sa  com- 
préhension particulièrement  forte  des  phénomènes 
religieux,  on  regrette  cette  sobriété  volontaire. 

L'introduction  est  une  étude  pénétrante  et  neuve, 
qui  complète  sur  certains  points  l'ouvrage  allemand. 
M.  Monod  nous  montre  d'abord  comment  on  a  fait 
jusqu'à  ce  jour  l'histoire  de  la  célèbre  Société.  Les 
Jésuites  n'ont  eu  que  des  apologistes  ou  des  détrac- 
teurs passionnés.   Eux-mêmes  s'entendent  merveil- 


(i)  Boehmer  (H),  professeur  à  l'Université  de  Bonn,  Les  Jésuites. 
Ouvrage  traduit  de  l'allemand,  avec  une  Introduction  et  des  Notes  par 
Gabriel  Monod,  membre  de  l'Institut.  Une  phototypie  hors  texte. 
2e  édition;  Paris,  Colin,  1910,  in-i2\ 
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leusement  à  farder  la  vérité,  à  cacher  ce  qui  pourrait 
leur  nuire,  et  à  charger  leurs  adversaires.  Ceux-ci 
commettent  des  erreurs  non  moins  graves  :  presque 
tous  se  servent  de  flèches  empoisonnées,  c'est-à-dire 
des  assertions  fausses  fabriquées  par  les  Parlemen- 
taires du  XVIIIe  siècle.  Deux  ouvrages  d'ensemble  ont 
été  écrits  sur  la  Société  de  Jésus,  par  Crétineau-Joly, 
et  par  M.  Huber  (traduit  par  M.  Marchand)  :  le  pre- 
mier est  absolument  dépourvu  de  critique,  le  second 
est  un  acte  très  dur  d'accusation.  Michelet  et  Quinet 
ont  contribué  à  répandre  beaucoup  d'erreurs  sur  les 
Jésuites.  Nul  n'était  mieux  qualifié  que  M.  Monod 
pour  passer  au  crible  les  fameuses  leçons  du  Collège 
de  France.  Tout  en  soulignant  les  idées  justes  de  leur 
thèse,  il  nous  explique  les  énormes  contre-sens  com- 
mis par  les  deux  imprudents  professeurs  qui,  d'après 
certains  passages  des  Exercices  spirituels  et  des  Consti- 
tutions, ont  affirmé  que  les  Jésuites  enseignaient  une 
métaphysique  sans  Dieu,  et  ordonnaient  l'obéissance 
jusqu'au  péché  mortel  inclusivement. 

Dans  les  pages  qui  suivent,  l'auteur  étudie  la 
place  de  la  Société  dans  l'histoire  de  la  Réforme.  La 
Compagnie  est  venue  à  son  heure,  répondant  à  un 
besoin  intime  de  l'Eglise,  pour  réaliser  l'œuvre  du 
Concile  de  Trente  et  devenir  l'agent  le  plus  convaincu 
de  l'autorité  pontificale.  Il  sera  difficile  d'admettre, 
après  les  lumineuses  démonstrations  de  MM.  Monod 
et  Boehmer,  que  la  Compagnie  ait  été  un  monstre,  un 
produit  unique,  dont  l'action  mystérieuse  aurait 
changé  l'orientation  du  catholicisme. 

La  casuistique,  la  morale  et  la  politique  des  «  bons 
pères  »  sont  ensuite  analysées  par  M.  Monod,  qui, 
avec  la  même  modération,  nous  fait  valoir  «  toute 
une  série  de  considérations  qui  diminuent  beaucoup 
et  l'originalité  et  la  culpabilité  des  Jésuites  sur  ces 
questions  de  morale  pratique  ».  Il  est  bien  vrai  qu'on 
a  pris  au  tragique  et  le  laxisme  et  le  probabilime  et 
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qu'il  y  a  de  l'hypocrisie  dans  certaines  indignations 
trop  vertueuses.  Il  est  bien  vrai  aussi  qu'on  a  attribué 
aux  Jésuites  des  vices  et  des  desseins  fantastiques, 
d'après  les  Monila  Sécréta  qui  ne  représentent  pas, 
comme  on  l'a  cru,  la  doctrine  politique  des  chefs  de 
l'ordre,  mais  un  pamphlet  retentissant.  Le  plus  grave 
des  reproches  à  adresser  aux  Jésuites  est  d'avoir  pour- 
suivi un  idéal  opposé  à  l'esprit  moderne.  «  Ils  ont 
stérilisé  la  morale  comme  la  pensée  par  le  forma- 
lisme ».  Ces  apôtres,  ces  prédicateurs,  ces  confes- 
seurs, ces  polémistes,  ces  professeurs  ont  cherché  à 
empêcher  l'homme  de  «  devenir  un  homme  libre  dans 
ses  actes  et  dans  son  esprit  ». 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  résumer  ici  l'ouvrage 
de  M.  Boehmer.  Ce  serait  écrire  l'abrégé  de  toute 
l'histoire  de  l'Ordre,  depuis  la  naissance  de  son  fonda- 
teur jusqu'à  la  fin  du  XIXe  siècle.  M.  Boehmer  a  ex- 
posé la  vie  de  Saint  Ignace,  la  formation  de  la  Com- 
pagnie, ses  conquêtes  dans  tous  les  pays  d'Europe  et 
dans  le  monde  païen,  son  étendue  et  son  organisation 
à  l'apogée  de  sa  puissance  (richesse,  art,  littérature, 
enseignement,  morale,  politique),  sa  chute  au  XVIIIe 
siècle,  son  relèvement  et  sa  réorganisation.  Ce  récit 
est  un  modèle  de  clarté  et  de  précision.  Ceux  qui  abu- 
sent des  généralisations  ne  pourront  pas  reprocher  à 
cet  échantillon  de  science  germanique  la  moindre 
lourdeur,  le  plus  petit  signe  de  pédanlisme  inutile. 
On  dirait  du  Gaston  Boissier  —  dans  un  autre  do- 
maine. L'œuvre  pécherait  plutôt  par  excès  de  sobriété. 
Elle  contient  aussi  quelques  lacunes  —  une  surtout, 
à  laquelle  les  Français  sont  particulièrement  sensi- 
bles :  M.  Boehmer  ne  parle  point  du  Jansénisme. 
Nous  regrettons  aussi  que  ce  bon  livre  se  termine  par 
un  chapitre  beaucoup  trop  écourté  :  dix  maigres  pa- 
ges sur  le  rôle  des  Jésuites  au  XIXe  siècle  ne  nous 
renseignent  qu'imparfaitement. 

Les  amis  d'Henri  IV  trouveront  un  résumé  conscien- 


UN    LIVRE    SUR    LES   JÉSUITES  25.") 

cieux,  aussi  développé  qu'il  pouvait  l'être,  de  l'his- 
toire de  l'Ordre  entre  1564  et  1610.  Nous  connaissons 
dans  ses  grandes  lignes  les  trois  périodes  de  cette 
histoire  :  l'action  des  Jésuites  dans  la  Ligue,  dont 
quelques-uns  furent  les  soutiens  les  plus  exaltés  ; 
leur  bannissement  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  29  décembre  1594;  leur  rétablissement,  par  édit 
royal,  en  1603,  et  la  prospérité  dont  ils  jouirent  sous 
la  protection  du  roi,  qui  avait  choisi  son  confesseur 
dans  leur  ordre.  M.  Boehmer  a  judicieusement  mon- 
tré les  raisons  de  sage  politique  pour  lesquelles 
Henri  IV  et  ses  ministres  ont  rappelé  les  Jésuites.  Il 
aurait  pu  insister  davantage  sur  la  raison  capitale, 
telle  qu'elle  ressort  des  dépèches  d'ambassadeurs, 
français  et  étrangers,  et  de  la  correspondance  du  car- 
dinal d'Ossat.  Le  pape  aimait  et  protégeait  sa  milice 
dévouée,  et  l'on  ne  pouvait  espérer  conserver  de 
bonnes  relations  avec  lui,  si  l'on  s'obstinait  à  tenir 
rigueur  à  ses  meilleurs  serviteurs.  Il  fallait  faire  cette 
concession  au  pape,  dont  l'amitié  était  nécessaire  au 
royaume. 

Il  y  eut  un  autre  motif,  dont  M.  Boehmer  n'a  pas 
parlé,  et  qui,  à  notre  avis,  est  important.  Tout  le 
monde  alors,  même  leurs  adversaires,  reconnaissait 
la  supériorité  des  Jésuites  en  matière  d'éducation,  et 
tout  le  monde  constatait  la  dégradation  dans  laquelle 
l'enseignement  universitaire  était  tombé  depuis  les 
guerres  civiles.  Yilleroy  exprimait  un  jour  cette  opi- 
nion dans  une  lettre  à  Béthune,  ambassadeur  à  Borne. 
Les  sujets  du  roi,  disait-il,  «  ont  besoin  en  vérité  que 
les  collèges  desdits  Jésuites  soient  remis  pour  instruire 
la  jeunesse  à  la  piété  et  aux  bonnes  lettres,  car  nos 
universités  sont  de  présent  fort  débauchées  et  mal 
remplies  de  gens  qui  s'en  acquittent  bien  (1)  ».  Ainsi 

(i)  Voir  notre  livre  sur  Villeroy,  p.  345,  l'ouvrage  de  R.  Couzard 
sur  l'Ambassade  de  Philippe  de  Béthune  cl  ses  articles  de  la  Revue 
Henri  IV,  t.  Il,  p.  cp  et  p.  257. 
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l'établissement  des  Jésuites  en  France  a  fait  partie  du 
plan  de  restauration  nationale  entreprise  par  la  mo- 
narchie d'Henri  IV. 

Assurément  ces  critiques  ne  sont  que  des  vétilles. 
Ceux  qui  ont  étudié  d'une  manière  plus  approfondie 
telle  ou  telle  partie  de  l'histoire  des  Jésuites  ne  peu- 
vent manquer  de  regretter  qu'on  n'ait  pas  consacré 
plus  de  place  à  celle  qui  les  a  le  plus  occupés.  Mais, 
tel  qu'il  est,  ce  petit  livre  de  300  pages  restera  long- 
temps encore  le  manuel  classique  de  l'histoire  des 
Jésuites  et  l'ouvrage  où  l'on  aura  traité  avec  le  plus 
de  calme  et  d'impartialité  un  des  plus  redoutables 
sujets  de  polémique  moderne. 

J.  Nouaillac. 


LETTRE  CONFIDENTIELLE  DE  DELLIÈVRE 

SUR     LE 

Cahier  de  l'Assemblée  du  Clergé  de  1595 

ET 

RÉPONSE  INÉDITE  DU   ROI   AU   CAHIER 


L'Assemblée  générale  des  députés  du  clergé  de 
France,  réunie  à  Paris  le  5  novembre  1595,  présenta 
son  Cahier  le  24  janvier  1596.  Ce  cahier  (1)  fut  com- 
menté dans  un  discours  (2)  prononcé  à  Folembray, 
devant  le  roi,  par  l'évêque  du  Mans,  Claude  d'Angen- 
nes,  qui  insista  particulièrement  sur  le  concile  de 
Trente,  les  élections  canoniques,  la  simonie  et  la 
confidence,  les  économats  spirituels  et  les  empiéte- 
ments du  Grand  Conseil  sur  l'autorité  spirituelle  et  la 
juridiction  ecclésiastique,  et  finit  en  déclarant  que, 
depuis  trente  ans,  les  trois  quarts  des  revenus  du 
temporel  ecclésiastique  étaient  perdus  pour  l'Eglise 
catholique. 

Les  délégués  de  l'Assemblée  eurent  de  nombreuses 
discussions  avec  les  conseillers  que  le  Roi  avait  lais- 
sés à  Paris.  Bellièvre,  assisté  du  chancelier  Cheverny 
et  de  Sillery,  eut  une  peine  infinie  à  élaborer  le  pro- 
jet de  la  réponse  royale.  Ce  projet  fut  adressé  au  roi 
le  15  mars.  En  l'envoyant,  Bellièvre  écrivit  à  Yillcroy, 
son  intime  ami,  une  lettre  confidentielle  dans  la- 
quelle il  lui  avouait  franchement  ses  hésitations  et 
ses  inquiétudes,  le  pressait  d'étudier  avec  soin  son 
travail  et  de  l'améliorer  après  en  avoir  conféré  avec  le 

(1)  11  a  été  publié  dans  le  Recueil  des  actes,  titres  et  mémoires 
concernant  les  affaires  du  Clergé  de  France,  avec  les  Réponses  (Paris, 
Pierre  Simon,  1740,  in-f°j,  col.  H43-u63.  Mais,  par  exception,  la 
Réponse  du  roi  n'y  est  pas.  Un  simple  résumé  de  cette  Réponse  se 
trouve  dans  les  Procès-  Verbaux  des  Assemblées  du  Clergé  (6  in-f") 
t.  I,  p.  577. 

(2)  Voiries  principaux  passages  dans  Palma-Cayet  (Cliron.  nov.  ; 
coll.  Michaud,  1èr0  s., t.  XII,  p.  722  à  725). 
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roi,  le  maître  :  «  es  choses  d'importance,  dit-il,  il  fault 

que  le  mestre  soit  adverty  du  fond ;  le  mcstre  a 

congnoissance  de  beaucoup  de  choses  que  ie  puis  igno- 
rer :  il  fault  que,  en  ce  qui  concerne  son  Estât,  nostre 
ingénient  dépende  du  sien....  ». 

D'importantes  entrevues  marquèrent  les  journées 
des  5,  7  et  8  avril  :  elles  mériteraient  une  étude  très 
approfondie,  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  faire  : 
disons  seulement  que  les  délégués  du  clergé  obtin- 
rent quelques  concessions  et  quelques  promesses  ver- 
bales, qui  ne  furent  pas  d'ailleurs  insérées  dans  la 
Réponse  du  Roi.  Cette  Réponse  fut  en  effet  communi- 
quée à  l'Assemblée  le  8  avril  même.  Elle  fut  mal  ac- 
cueillie. «  La  compagnie  demeura  tout  étonnée  et  mé- 
contente d'une  si  froide  et  si  maigre  réponse,  surtout 
en  ce  qui  concerne  le  service  de  Dieu,  la  réforma- 
tion de  la  discipline  et  le  rétablissement  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  »  ;  aux  articles  qui  s'y  rappor- 
tent, «  on  n'a  rien  répondu  ou  bien  répondu  de  telles 

choses  qu'elles  ne  peuvent  servir  de  rien ;  on  n'a 

même  pas  répondu  par  écrit  ce  qui  avait  été  verbale- 
ment accordé  »  (1). 

Ces  quelques  lignes  suffiront  pour  faire  compren- 
dre l'importance  et  l'intérêt  des  documents  qui  vont 
passer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

I. 

Lettre  de  Bellièvre  à  Villeroy  (2) 
du  15  Mars  1596 

(Début  et  Fin) 

Monsieur,  la  lettre  que  i'escry  au  Roy  est  de  consé- 
quence :  elle  contient  ce  qui  a  esté  advisé  touchant  le 
faict  des  rentes,  les  responses  que  l'on  estime  devoir 
estre  faictes  au  cayer  de  messieurs  du  clergé,  ce  qui 
passa  hyer  et  devant  hyer  au  faict  de  l'edict  qui 
concerne  monsieur  de  Mayène  ;  i'adiouxte  une  apos- 

(i)  Proc.-Verb.,  t.  I,  p.  58i  B  et  582  A. 

(2)  Orig.  autogr.  ;  B.  N.,  nos.  fr.  15.893,  f°  327. 
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tille  touchant  les  Suysses.  Vous  prendrés,  s'il  vous 
plaist,  la  peine  de  la  considérer  pour  la  représenter  à 
Sa  Ma,é.  le  désire,  pour  éviter  l'envye,  que  ma  lettre 
soit  veue  de  peu,  mais  es  choses  dimportance,  il 
fault  que  le  mestre  soit  adverty  du  fond.  Nous  estantz 
assis  au  Conseil,  Mr  le  Connestable  en  commanda  la 
lettre,  que  maistre  de  La  Varène  a  portée,  qui  n'a  peu 
estre  du  tout  si  ample  que  ce  que  i'escry.  I'ay  mis  par 
escrit  les  responses  qui  ont  esté  résolues  sur  ce  que 
le  Clergé  a  demandé  par  son  cayer,  dont  i'ay  faict 
transcrire  les  articles  qui  sont  plus  importans  ;  le 
surplus  sont  reiglements  presque  toutz  compris  en 
l'edict  des  estatz  de  Bloys  et  deux  aultres  (1)  faictz 
sur  les  cayers  des  ecclésiastiques. 

Les  divisions  qui  sont  en  la  religion  sont  cause  qu'il 
fault  penser  soigneusement  comme  l'on  respond,  et 
le  mestre  a  congnoissance  de  beaucoup  de  choses  que 
ie  puis  ignorer  :  il  fault  que,  en  ce  qui  concerne  son 
Estât,  nostre  iugement  dépende  du  sien,  suyvant  le- 
quel ie  vous  prie  d'ouster  et  adiouxter  ausdictz  arti- 
cles ce  que  iugerés  estre  pour  le  mieulx. 

Au  premier,  par   lequel  ils  demandent 

à  la  diminution  des  rentes  de  la  ville.  (2) 

Somme,  Monsieur,  nous  sommes  infinyment  em- 
peschés  à  contenter  ces  gens.  Ils  ont  demandé  com- 
munication de  ces  responses  auparavant  que  de  les 
envoyer  au  Roy  :  ce  que  ie  n'ay  pas  trouvé  raisonna- 
ble, le  vous  prie  que  ce  que  vous  respondrés  soit  se- 
cret, car  il  y  aura  à  combattre  avec  ces  gens  qui  sont 
personnes  de  respect  et  fort  tenantz  en  leurs  opinions. 

Monsieur,  i'escry  un  mot  de  remercyement  au  Roy 
de  l'honneur  et  faveur  qu'il  me  faict,  se  déclarant  si 
avant  de  sa  bonne  volonté  envers  moy  pour  ce  dont 
ie  I'ay  supplié  pour  mon  fils  aysné(3).  le  conserverai 

(i)  Edit  de  1574  et  édit  de  Melun  (i58o). 

(2)  Voir  plus  loin  le  texte  complet. 

(3)  On  ne  sait  à  quoi  Bellicvrc  fait  allusion.  Cf.  infra,  p.  2(>3,  n.  1. 
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perpétuellement  ceste  obligation  et  ne  mourrai  content 
qu'il  ne  congnoisse  que  i'ay  au  cœur  ce  que  doibt 
avoir  un  serviteur  qui  se  sent  très  obligea  son  mestre. 

Monsieur,  ie  me  recommande  humblement  et  de 
tout  le  cœur  à  vostre  bonne  grâce,  duquel  ie  prie 
Dieu  de  vous  donner  longue  et  contente  vie.  C'est  de 
Paris  le  15e  iour  de  Mars  1596. 

le  vous  envoie  les  principaulx  articles  (1)  du  cayer 
des  ecclésiastiques  ;  les  autres  qui  n'ont  esté  trans- 
criptz  concernent  quelques  reiglementz  contenuz  pour 
la  plus  part  es  précédentes  ordonnances. 

Vostre  bien  humble  et  affectionné  serviteur 

et  fidel  amy, 

Bellievre. 
IL 

Lettre  de  Bellievre  à  Villeroy 

(Suite) 

Projet  de  réponse  et  Réponse  du  Roi 

au  Cahier  du  Clergé  (2) 

1. 

Au  premier,  par  lequel  ils  demandent  que  le  Roy 
face  un  edict  pour  exhorter  toutz  ses  subiectz  à  la 
religion  catholique,  si  la  response  n'est  assés  ample, 

(i)  i,  2,  3,  4,  5,  8,  g,  ii,  16,  21,  22,  23,  24,  25,  3i,  38.  L'Assem- 
blée des  Notables  de  Rouen  reprendra,  presque  textuellement,  les 
articles  1,  2,  5,  8,  9,  21,  2456,  7  et  10;  elle  passera  sous  silence 
l'art.  3  relatif  au  Concile  de  Trente.  Quant  à  l'article  4,  elle  autorisera 
les  représentants  du  clergé  à  demander  l'élection  et  ceux  de  la  no- 
blesse à  demander  la  nomination.  Cf.  infra,  p.  263,  n.  1. 

(2)  Le  projet  et  la  réponse  sont  fournis  par  un  document  unique 
(B.  N.,  ms.  fr.  i5.8g3,  f°  329)  tout  entier  de  la  main  de  Bellievre.  Ce 
document  a  d'abord  été  la  minute  des  réponses  proposées  par  le 
Conseil,  comme  le  prouve  le  titre  primitif:  Responses  avisées  au 
Conseil  du  Roy  sur  le  cayer  de  messieurs  les  prélats  et  aultres  ecclé- 
siastiques assemblés  à  Paris,  sur  lesquelles  plaira  à  Sa  Maiesté  de 
commander  son  bon  vouloir  ».  Après  des  corrections  faites  sous  l'ins- 
piration de  Henri  IV  et  de  Villeroy,  la  minute  du  projet  est  devenue 
le  brouillon  de  la  réponse  définitive.  Il  est  facile  de  distinguer  les  ré- 
dactions successives.  Nous  reproduisons  dans  le  texte  les  réponses  dé- 
finitives et  dans  les  notes  les  passages  des  réponses  proposées  qui 
n'ont  pas  été  maintenus  et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  corps  même 
de  la  lettre  de  Bellievre. 


LETTRE   CONFIDENTIELLE    DE    BELLIÈVRE  261 

se  peulvent  adiouxter  ces  motz  sur  la  fin  de  ce  qui 
est  respondu  :  pour  à  quoy  pourveoir  et  y  appeller  ceulx 
qui  en  sont  séparés,  n'obmectra  chose  qui  soit  au  pouvoir 
et  du  debvoir  d'un  bon  roy.  Considérés  si  cela  peult 
donner  ialousie  à  ceulx  de  la  religion  ;  aussi  il  fault 
donner  toute  honneste  satisfaction  à  ceulx  du  clergé. 

Le  Roy  a  montré  par  son  exemple  quelle  est  son  inten- 
tion au  faict  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  désire  et  prie  Dieu  de  tout  son  cœur  de  luy  [ère 
la  grâce  qu'il  veoye  en  ses  iours  toutz  ses  subiectz  bien 
unys  en  ladicte  religion. 

2. 

Le  2e  article  est  conforme  à  ce  qui  a  esté  souvent 
ordonné. 

Le  Roy  veult  et  entend  que,  suyvant  son  edict  faict  en 
l'an  1594  (1),  la  religioii  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, et  le  libre  exercice  d'icelle  soit  remis  en  toutz  les 
lieulx  et  endroilz  de  ce  royaulme  (2),  les  églises  et  toutz 
les  biens  appertenants  aux  ecclésiastiques  rendus  et  res- 
titués; défendant  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât  et 
conditiofi  qu'ils  soient,  de  les  y  troubler  et  empescher,  à 
peine  de  désobéissance  et  d'estre  pugnys  comme  pertur- 
bateurs du  repoz  public  ;  enjoinct  à  ses  procureurs  ge- 
neraulx  et  à  leurs  substitutz  de  fère  informer  des 
contraventions,  et  en  fère  les  poursuictes  oit  besoing 
sera,  à  ses  cours  de  parlement  et  à  ses  aullres  officiers, 
de  fère  en  cela  bonne  et  prompte  justice  auxdictz  ecclé- 
siastiques, mandant  aux  gouverneurs  des  provinces,  ses 
lieutenants  gcneraulx  et  à  toutz  ses  aullres  officiers  de 
tenir  la  main  à  l'exequution  de  la  présente  ordonnance. 

(i)  St-Germain-en-Laye,  novembre  (Cf.  Poirson,  Hist.  de  Henri  IV, 
t.  II,  p.  5oo). 

(2)  Le  roi  n'ajoute  pas  et  pays  de  notre  obéissance,  comme  le  de- 
mandait le  cahier  de  l'Assemblée  et  comme  le  demandera  Y  Avis  des 
Notables.  Il  exclut  donc  les-diocèses  purement  béarnais  de  Lcscar  et 
d'Oloron.  Voir  l'Edit  de  Fontainebleau  (sept.  1 599)  spécial  au  Bcarn. 
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3. 

Par  le  3e  ils  demandent  la  publication  du  Concile 
de  Trente.  le  ne  scai  comme  sortir  de  ce  passage. 
Vous  scavés  le  contenu  en  la  bulle  d'absolution  (1)  :  ce 
n'est  pas  le  lieu  d'en  parler.  Considérés  si  la  réponse 
à  l'article  doibt  demeurer  courte  comme  elle  est,  ou 
s'il  est  bon  de  y  adiouxter  cette  clause  :  estant  l'inten- 
tention  de  Sa  Maté  de  convoquer  en  brief  une  notable 
assemblée  des  principaulx  de  ce  royaulme,  en  la  quelle 
sera  résolu  de  l'ordre  qui  doibt  estre  tenu  tant  en  ce  faict 
que  aultres  concernantz  le  bien  et  repos  de  ce  royaume. 

Le  Roy  iuge  très  nécessaire  et  très  importante  au  bien 
de  cest  Estât  lextirpation  des  abus  et  desordres  que  le 
malheur  du  temps  a  introduicls  en  l'Eglise,  et,  pour  y 
pourveoir,  Sa  Ma16  a  délibéré  de  convoquer  en  brief 
une  notable  assemblée  des  principaulx  de  ce  royaulme, 
en  laquelle  sera  résolu  de  l'ordre  qui  doibt  estre  tenu, 
tant  en  ce  faict  qu'aullres  concemans  le  bien  et  repos 
de  cest  Estât.  (2) 

(i)  Texte  donné  par  les  Mémoires  de  Cheverny  (Coll.  Michaud,  ière  s., 
t.  X,  p.  544)  :  «  Que  le  Roi  fera  publier  et  observer  le  C.  de  T., 
excepté  aux  choses  qui  ne  se  pourront  exécuter  sans  troubler  la  tran- 
quillité du  royaume,  s'il  s'y  en  trouve  de  telles  ».  Pour  faire  accepter 
par  le  Pape  «  l'exception  qui  est  au  pied  de  cet  article  »,  du  Perron  et 
d'Ossat  durent  «  suer  sang  et  eau  »  (Ibid.,  p.  547). 

(2)  ire  rédaction,   non  proposée  à  l'examen  du  Roi  :  «  Le  Roy  iuge 

très  nécessaire en   l'Eglise,   et  pour  cest  effect  trouve  bon  que  ce 

qui  a  esté  ordonné  au  Concile  de  Trente  pour  la  police  et  reformation 
des  ecclésiastiques,  n'estant  contraire  au  droict  Je  la  courone  et  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane,  soit  observé,  estant  l'intention  de  Sa  Ma- 
iesté  de  convoquer  en  brief  une  notable  Assemblée.  ...   ». 

2e  rédaction  :  suggérée  à  Villeroy  par  Bellièvre  et  à  peu  près  identi- 
que à  la  réponse  royale  définitive. 

3e  rédaction:  soumise  textuellement  à  l'examen  du  Roi  et  que  Bel- 
lièvre  qualifie  de  «  courte  »  :  »  Le  Roy  iuge  très  nécessaire  et  très 
importante  au  bien  de  cest  Estât  l'extirpation  des  abus  et  desordres 
que  le  malheur  des  temps  a  introduicts  dans  l'Eglise  ». 

Ainsi,  la  ire  rédaction  promettait  l'approbation  formelle  de  certains 
décrets  disciplinaires  du  Concile  de  Trente  et  la  convocation  des  No- 
tables ;  la  2e  ne  promettait  que  la  convocation  des  Notables;  la  3e  ne 
promettait  rien  :  elle  était  «  si  maigre  •  que  le  Roi  a  préféré  la  2eme. 
L'Avis  des  Notables  passa  sous  silence  le  Concile  de  Trente. 
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4.  5.  6.  7. 

La  response  sur  les  4,  5,  6  et  7  est  d'importance. 
Aux  estatz  de  Bloys,  pour  contenter  les  ecclésiasti- 
ques, le  feu  roy  accorda  de  se  donner  une  bride, 
contenue  au  1er  article  et  suyvantz,  à  laquelle  ses  pré- 
décesseurs, ne  aultre  prince,  qui  aye  la  nomination, 
ne  s'est  voulu  astraindre.  Maintenant,  pour  accroistre 
leur  autorité,  ils  veulent  que  l'information  des  nom- 
més qui  s'envoye  à  Rome  ne  se  puisse  fère  que  par 
l'archevesque  ou  par  l'evesque  (1).  Par  ce  moyen,  l'ar- 
chevesque,  s'il  est  mal  affectionné  au  nommé,  fera 
telle  information  qu'il  luy  plaira,  et  nomme  le  Roy 
qui  bon  luy  semblera,  s'il  n'est  pas  au  gré  de  l'arche- 
vesque (qui  n'est  pas  tousiours  sainct  homme),  si  le 
nommé  n'est  à  son  gré,  il  est  asseuré  que  l'informa- 
tion qu'il  fera  de  luy  le  fera  reiecter  à  Rome  :  ce  trop 
grand  pouvoir  m'est  suspect  (2).  Vous  eniugerés,  s'il 
vous  plaist,  et  conseillères  le  Roy  comme  vous  com- 
mande le  devoir  de  fidelle  subiect  et  serviteur.  La  res- 
ponse que  ie  fay  est  courte.  Adiouxtés  y  ou  diminués 
ce  que  iugerés  estre  pour  le  mieulx. 

Sa  Maté  ne  se  peult  départir  des  Concordats  faicts  en- 
tre le  Sainct  Siège  et  ceste  couronne,  veult  et  ordonne 
qu'il  soit  procédé  à  l'information  des  qualités  des  per- 
sones  qui  seront  par  elles  nommées  aux  dignités  ecclé- 
siastiques suyvant  le  Concordat  et  le  contenu  en  l'ordon- 
nance des  Estats  de  Bloys. 

(i)  Deux  des  fils  de  Bellièvre  (il  eut  14  enfants)  furent  archevêques 
de  Lyon  :  l'aîné,  Albert,  de  1600  à  1604  (il  succédait  à  l'ancien  ligueur 
Pierre  d'Epinac)  ;  Claude,  de  1604  à  1612. 

(2)  L'Avis  des  Notables  reproduit  textuellement  les  articles  5,  6  et 
7  pour  ce  qui  concerne  Yinfonnation  par  l'archevêque  et  autres  garan- 
ties contre  l'arbitraire  du  Roi  et  de  ses  agents.  Quant  à  l'art.  4,  l'As- 
semblée des  Notables,  fort  embarrassée  sans  doute,  autorisa  les 
représentants  du  clergé  à  émettre  un  vœu  —  assez  timide —  en  faveur 
des  élections  canoniques,  et  les  représentants  de  la  noblesse  à  deman- 
der le  maintien  de  la  nomination  royale,  avec  préférence  en  faveur 
des  gentilshommes,  en  cas  de  concurrence  et  suffisance  requise. 
(Clergé,  a.  3  ;  Noblesse,  a.  2). 
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8.  9. 
Les  articles  8  et  9  sont  dignes  de  considération.  Le 
5e  article  de  l'ordonnance  [de  Blois]  y  (1)  a  suffisam- 
ment proveu,  et  n'a  esté  observé;  et  neantmoings, 
par  ce  cayer,  on  veut  y  adiouster  rigueur  (2),  estant 
trop  plus  difficile  de  y  apporter' le  remède  nécessaire 
qu'il  n'estoit  lors.  Les  vacans  (3)  des  bénéfices  consis- 
toriaulx  (4)  en  court  de  Rome  monteroient  à  plus  de 
260.000  escus.  Il  y  a  pour  le  droict  de  monsieur  le 
cardinal  de  Joyeuse  (5)  plus  de  60.000  escus  ;  adioux- 

(i)  11  s'agit  des  interminables  vacances  des  béne'fices.  D'après  l'évê- 
que  du  Mans  (Palma-Cayet,  Chron.  nov.,  p.  723),  les  trois  quarts 
des  diocèses  étaient  dépourvus  de  pasteurs  légitimes;  sur  14  archevê- 
chés, 6  ou  7  étaient  sans  pasteur,  et  l'un  d'eux  n'en  avait  pas  depuis  40  à 
5o  ans  ;  sur  100  évèchés,  3o  ou  40  étaient  sans  titulaire  ;  dans  beau- 
coup d'autres,  il  y  avait  des  confidentiaires  et  autres  personnages  in- 
dignes. Le  désordre  était  plus  grand  encore  pour  les  abbayes  :  ainsi  une 
enquête  avait  été  faite  dans  25  diocèses  seulement,  et  on  y  avait  trouvé 
120  abbayes  sans  titulaire  ou  dont  le  titulaire  n'était  pas  légitime. 
«  Le  commandement  et  supériorité  sur  ces  maisons,  déclare  l'évèque, 
est  vendu  à  beaux  deniers  comptants,  baillé  en  mariage,  en  troc  et 
échange  de  choses  temporelles,  en  récompense  de  service  ou  d'autre 
chose,  au  vu  et  su  de  Votre  Majesté  et  de  Messieurs  de  votre  conseil  : 

on    ne  s'en  cache   plus Les  fautes  qui  s'y   commettent  (dans  les 

abbayes)    excitent    grandement    l'ire  de   Dieu,    et    ne   nous  faut 

point  chercher  ailleurs  d'où  vient  qu'après  tant  de  victoires  et  de 
conquêtes,  ne  pouvez  établir  la  paix  en  votre  royaume  et  ranger 
vos  sujets  en  votre  obéissance  :  ces  désordres  qui  sont  en  la  maison, 
l'anathème  qui  est  au  milieu  de  nous  empêchent  Dieu  d'achever  ce  qu'il 
a  commencé...... 

(2)  Le  clergé  demande  que,  si  le  candidat  nommé  à  un  évêché  ou 
à  une  abbaye  n'est  pas  pourvu  et  sacré  dans  les  délais  fixés  (i5  mois 
mois  au  plus),  il  soit  déchu  ipso  facto.  Jusqu'alors  il  fallait  i°  qu'un 
autre  candidat  fût  nommé  ;  20  que  le  procureur  général  fît  saisir  le 
temporel.  Le  roi  et  le  procureur  ne  le  faisaient  pas  et  l'ordonnance 
restait  lettre  morte.  L'Avis  des  Notables  [Clergé,  art.  7  et  8)  reprit 
textuellement  les  articles  8  et  9  du  cahier  du  clergé. 

(3)  Revenus  des  bénéfices  vacants. 

(4)  Ceux  dont  les  provisions  étaient  expédiées  par  le  pape  en  l'assem- 
blée ou  consistoire  des  cardinaux  (archevêchés,  évêchés,  abbayes, 
prieurés  conventuels,  dignités  majeures  et  principales).  Les  «vacans  » 
de  ces  bénéfices  étaient  attribués  au  pape  quand  il  en  avait  la  nomi- 
nation. 

(5)  11  était  protecteur  des  affaires  de  France  à  Rome. 
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tés  à  cela  les  fraiz  des  voyages  des  bullistes  tant  en 
France  que  à  Rome,  les  interestz  et  changes  (1)  des 
deniers  :  somme,  vous  ruynés  la  France,  si  vous  lais- 
sés sortir  cest  argent  (2).  Vous  iugerés  de  la  response 
que  i'estime  se  pouvoir  fère  ausdictz  articles  et  nous 
ferés  scavoir  ce  que  le  Roy  veult  leur  estre  respondu. 
Les  différents  survenus  entre  le  Sainct  Siège  et  cesle 
courone  sont  cause  d'une  si  longue  vacance  qui  se  veoid 
autour d'huy  en  plusieurs  (3)  archeveschés,  cveschés  et 
abayes  dont  sont  avenus  plusieurs  desordres  en  l'Eglise  : 
à  quoy  Sa  Malé  désire  singulièrement  qu'il  soit  pro- 
veu  (4),  et  à  ceste  fin  envoyera  son  ambassadeur  au 
plus  tost  vers  Sa  Saincteté,  pour  remettre  toutes  choses 
en  bon  ordre,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 

10. 

Le  10e  article  est  des  moniales  (5).  Lon  a  souvent 
avviséà  ce  qui  sepeult  fère  selon  Testât  où  se  trouve  ce 
royaulme  :  les  ordonnances  peulvent  suffire  ;  reste  de 
les  bien  observer. 

Le  Roy  veult  et  entend  que  les  ordonnances  des  Roy  s 
ses  prédécesseurs  sur  ce  fautes  soient  observées. 

(i)  Le  port  et  change  de  14.700  livres  entre  Paris  et  Rome  paraît 
avoir  coûté  environ  1.800  livres  en  1607  (B.  N.,  ms.  tr.  4.559,  f°68). 

(2)  Cf.  Revue  Henri  IV,  t.  I,  p.  1 53.  —  L'écu  valait  environ 
10  francs  (valeur  intrinsèque).  Sur  la  détresse  financière,  voir  des  dé- 
tails précis  llbid.  et  p.  255). 

(3)  Plusieurs  signifie  nombreux. 

(4)  Rédaction  proposée:  a et  fera  tout  effort  à  ce  que,  aupara- 
vant la  fin  de  la  présente  année,  lesdicts  bénéfices  soient  proveus  de 
titulaires,  et,  à  ces  fins,  donnera  charge  à  l'ambassadeur  qu'elle  a 
choysi  pour  résider  près  nostre  Sainct  Père,  qui  ne  tardera  pas  de  se 
y  trouver,  de  fere  les  poursuites  pour  ce  nécessaires  envers  Sa  Sainc- 
tetê, ordonnant  Sa  Ma'«  que  la  rigueur  de  l'ordonnance  des  Estats  de 
de  Bloys  (art.  5)  soit  exercée  et  cxequutée  contre  lesdicts  nommés,  si, 
dans  neuf  moys  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  ils 
n'auront  obtenu  leurs  bulles  et  provisions  en  court  de  Rome  ». 

(5)  Religieuses.  «  l.e  désordre  et  dérèglement  est  tel  qu'il  ne  se 
peut  quasi  dire  plus  grand,  au  grand  scandale  et  opprobre  de  l'ordre 
ecclésiastique  et  desdits  monastères  (Avis  des  Notables  ;  Clergé,  art.  9). 
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il. 

L'unziesme  article  dudit  cayer  est  de  très  grande 
conséquence  et  considération  (1).  Des  cinq  partz  du 
clergé  de  ce  royaume,  les  quatre  ont  esté  de  la  Ligue, 
et  par  lesdictz  cinq  partz  ce  cayer  a  esté  composé. 
Nous  nous  trouvons  confuz  et  rie  veoyons  pas  comme 
les  choses  faictes  se  peulvent  rompre  sans  apporter 
un  nouveau  desordre.  La  chose  est  considérable  pour 
les  prieurés  collatifz  (2),  dont  le  Roy  s'est  déclaré,  à 
ce  que  i'entendz,  en  faveur  de  monsieur  de  Joyeuse. 
En  cest  article,  les  ecclésiastiques  se  font  protecteurs 
de  l'autorité  du  pape.  S'il  fault  en  quelque  chose  cé- 
der à  l'autorité  du  pape,  i'estime  que  le  gré  en  doibt 

(i)  11  comprend  huit  paragraphes  étendus.  Il  est  en  grande  partie 
reproduit  textuellement  dans  le  discours  de  l'évêque  du  Mans  (Palma- 
Cayet,  ibid.,  p.  723  et  724).  Il  traite  de  questions  mixtes  extrême- 
ment épineuses,  «  chatouilleuses  »,  comme  dit  Bellièvre,  dans  les- 
quelles l'autorité  et  la  compétence  spirituelles  du  pape  et  des  digni- 
taires ecclésiastiques  étaient  particulièrement  intéressées.  On  s'était 
passé  du  pape  et  des  prélats  ligueurs  dans  une  foule  de  nominations 
et  d'actes,  et  on  s'était  contenté  d'arrêts  du  Grand  Conseil  ou  des 
Parlements.  Des  économes  spirituels  avaient,  dans  les  abbayes,  agi  à 
peu  près  comme  des  abbés  titulaires  ;  des  évêques  et  des  archevêques, 
seulement  nommés  par  le  roi,  avaient  agi  comme  s'ils  eussent  été 
pourvus  canoniquement  ;  certains  évêques  légitimes  avaient  exercé 
leur  pouvoir  dans  un  diocèse  où  ils  étaient  incompétents.  Le  clergé 
affirme  que  le  Grand  Conseil  a  agi  et  fait  agir  «  contre  tout  droit  et 
discipline  ecclésiastique,  sans  aucun  fondement  de  loi  ou  de  consti- 
tution canonique,  sans  aucune  ordonnance  ou  loi  du  royaume,  sans 
aucun  exemple  ou  pratique  ancienne  ou  moderne....,  contre  le  droit 
divin  et  l'autorité  que  N.  S.  J.  C.  donna  à  ses  apôtres  et  en  leurs 
personnes  à  leurs  successeurs ». 

(2)  Ceux  dont  les  provisions  «  avaient  accoutumé  »  d'être  prises  à 
Rome.  Pour  les  provisions  des  bénéfices  collatifs  le  Parlement  de 
Paris  siégeant  à  Tours  avait  fait  un  règlement  que  le  clergé  condamne 
(par.  4).  Certains  parlements  n'avaient  pas  défendu  aux  bénéficiers 
de  leur  ressort  de  se  pourvoir  en  Cour  de  Rome;  mais  le  Grand 
Conseil  et  le  Parlement  de  Paris  leur  avaient  opposé  d'autres  candi, 
dats  ;  des  procès  avaient  été  évoqués  au  Grand  Conseil  et  les  bénéfi- 
ciers légitimes  éloignés  de  Paris  avaient  reculé  devant  les  frais  à 
faire  et  renoncé  à  leurs  droits.  Le  clergé  demande  que  les  collations 
régulières  seules  soient  confirmées  et  que  les  procès  soient  renvoyés 
devant  les  juges  ordinaires  et  par  appel  aux  parlements  (par.  8). 


LETTRE  CONFIDENTIELLE  DE  BELLIÈVRE      267 

estre  au  Roy  et  non  pas  à  ces  nouveaulx  protecteurs. 
I'ay  faict  une  response  où  il  y  a  le  moings  de  prinse 
que  i'ay  peu  et,  suyvant  ce  que  iugerés  pour  le 
mieulx,  il  demeure  au  pouvoir  du  Roy  d'en  ordonner. 
Toutesfois  ie  désire  plus  tost  en  choses  si  chatoilleu- 
ses  que  l'opinion  des  aultres  soit  [suyvie]  (1)  que  la 
mienne. 

L'aigreur  et  la  longueur  de  la  guerre  civile  ont 
contrainct  les  officiers  de  Sa  Maieslé  de  venir  aux  remè- 
des qui  seuls  leur  resloient  et  qu'ils  ont  iugê  nécessai- 
res pour  (2)  conserver  l'autorité  de  Sa  Maicsté  et 
V Estât.  Mais  d'aultant  que  le  contenu  en  cest  article  est 
de  grande  importance,  Sa  Maiesté  a  délibéré  d'aviser  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  y  pourvcoir  en  ladicte 
assemblée  qu'elle  a  résolu  de  fere  en  peu  de  temps. 


(i)  A  partir  de  cet  endroit,  les  mots  placés  entre  crochets  corres- 
pondent à  des  déchirures  du  ms.  original  :  ils  sont  faciles  à  suppléer. 

(2)  Rédaction  proposée:  « empescher  la   subversion  de  l'Estat 

qui  eust  receu  une  ruyne  du  tout  inévitable,  si  l'on  eust  souffert, 
comme  aulcuns  l'avoient  entrepris,  que  les  bénéfices  vacans  fussent 
tumbés  es  mains  de  ceulxqui  s'estoient  soubstraicts  de  l'obéissance  de 
leur  Roy  :  ce  que  nécessairement  fust  avenu,  si  la  disposition  en  fust 
demeurée  à  ceulx  qui  adheroient  aux  ennemis  de  Sa  Ma,é.  Au  grand 
desordre  es  choses  plus  grandes,  on  n'a  peu,  sans  se  perdre,  garder 
l'ordre  aux  moindres,  et  ne  peult  justement  estre  blasmé  ce  que  la 
nécessité  a  contrainct  de  fère.  Sa  Maté,  pour  le  bien  de  la  paix,  a 
retenu  pour  ses  officiers  ceulx  qui  ont  esté  nommés  aux  magistrats 
au  preiudice  de  son  autorité,  et  a  toléré  infinys  actes  entrepris  contre 
sa  royale  dignité,  et,  partant,  ne  peult  en  aulcune  sorte  approuver  que 
ceulx  qui  ont  tousiours  bien  et  fidellement  servy  soient  pirement 
traictés  et  jus,és  indignes  de  la  mesme  grâce  et  faveur  qui  a  este  ac- 
cordée à  ceulx  qui  luy  ont  faict  la  guerre,  n'estant  raisonnable  que 
l'on  renverse  à  leur  preiudice  ce  qu'a  esté  faict  et  ordonné  par  les 
magistrats  establys  de  toute  aneyenneté  en  ce  royaulme,  auxquels  la 
distribution  de  la  justice  souveraine  appertient,  et  qui  n'ont  aultre 
considération  que  du  bien  public,  de  la  police  et  conservation  de 
l'Estat.  Et  ncantmoings  se  présentant  chose  qui  soit  digne  de  provi- 
sion particulière,  Sadicte  Maté  en  ordonnera  comme  elle  verra  estre  à 
fère  par  raison,  espérant  que,  pour  ce  regard,  il  sera  donné  tel  conten- 
tement à  nostre  Sainct  père  le  pape  que  Sa  Saincteté  et  tous  les  gens 
de  bien  auront  occasion  d'en  demeurer  satisfaicts  ». 
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12.  13.  14.  15.  (1) 
Accordé. 

16. 
Le  16e  article  mérite  la  response  qui  est  faicte,  ce 
[semble],  à  ceulx  qui  refusent  le  roy  d'une  prébende. (2) 

La  gratitude  des  archevesques  et  evesques  envers  leurs 
Boys  a  esté  de  toute  ancyenneté  telle  qu'ils  leur  ont  vou- 
lontairemenl  accordé  ce  dont  en  telles  occasions  ils  ont 
esté  requis  ;  et  s'asseure  Sa  Maté  que  ceulx  qui  sont  à 
présent  constitués  en  telles  dignités  ne  se  monstreront 
moins  affectionnés  en  son  endroict. 

17. 

Le  trentième  article  de  l'ordonnance  de  Bloys  sera 
gardé.  (3) 

18. 
Accordé.  (4) 

19. 
Pour  regard  des  défenses  et  information:  accordé  (5); 
et  seront  les  patrons  abusans  du  droict  de  patronage  (6) 
pugnis  selon  les  peines  de  droict.  (7) 

(i)  Art.  12  :  conciles  provinciaux  triennaux  Art.  i3,  14,  i5  :  ga- 
ranties relatives  aux  nominations  à  des  dignités  importantes  ;  abus  du 
privilège  des  gradués  d'Université. 

(2)  Comme  joyeux  avènement.  Le  Cahier  ajoute  que  depuis  quel- 
ques années  le  Grand  Conseil  force  la  main  des  collateurs  dans  beau- 
coup de  circonstances. 

(3)  Moyens  d'assurer  dans  les  monastères  le  service  divin  et  le  res- 
pect de  la  règle  monastique  ;  le  clergé  demande  la  saisie  d'une  partie 
du  temporel  pour  que  l'art.  3o  ne  soit  pas  lettre  morte. 

(4)  Il  s'agit  des  monastères  immédiatement  sujets  au  Saint-Siège, 
qui  n'ont  pas  élu  de  visiteur,  malgré  l'injonction  de  l'ordonnance  de 
Moulins  (art.  27),  et  où,  par  suite,  il  y  a  beaucoup  d'abus. 

(5)  La  rédaction  proposée  s'arrêtait  au  mot  accordé. 

(6)  Ceux  qui  jouissaient  du  revenu  du  bénéfice  sous  le  nom  de  ce- 
lui qu'ils  avaient  présenté. 

(7)  Le  clergé  demande  qu'ils  soient  en  plus  privés  du  droit  de  pré- 
sentation pour  la  vacance  qui  suivra  l'acte  abusif  par  eux  commis. 
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20. 

Le  Roy  veull  que  le  contenu  en  l'article  40e  des  ordon- 
nances faictes  sur  les  remontrances  du  clergé  en  l'an 
4580  soit  observé.  (4) 

21. 

Le  21e  article  dudict  cayer  [est  d']  importance,  ac- 
tendu  Testât  des  afïères  de  présent  ;  ce  qui  se  peult 
exquuter,  [sera]  ordonné.  L'ordonnance  des  Estatz  de 
Bloys  n'en  faict  mention  ;  aux  aultres  [edictz]  faictz 
sur  les  cayers  du  clergé,  il  n'y  a  poinct  de  response 
et  me  souvient  [des  diffîcultez  qui]  furent  faictes.  Si 
on  ne  y  peult  respondre  lors,  moings  le  pouvons 
nous  maintenant.  [C'est  la]  response  que  i'ay  estimé 
pouvoir  suffire  et  les  devoir  contenter  ;  mais  ie  ne 
scai  [s'ils  la  prendront  en]  payement. 

Les  6e  et  24e  articles  des  ordonnances  des  Estais  de 
Bloys  contre  ceulx  qui  ont  commis  symonie  seront  obser- 
vés, et  sera  mandé  aux  baillifs,  seneschaulx  et  aux  sub- 
tituts  du  procureur  gênerai  (2)  de  veiller  soigneusement 
selon  le  deu  de  leurs  charges,  pour  faire  observer  ladicte 
ordonnance.  (3) 

(i)  Il  s'agit  des  hôpitaux  et  maladreries.  Les  lettres  et  déclaration 
des  8  février  et  20  nov.  i5o,3,  portant  attribution  de  juridiction  au 
Grand  Conseil,  seront  annulées. 

(2)  Rédaction  proposée  :  «  d'envoyer  dans  trois  moys  à  mon- 
sieur le  chancellier  le  nombre  des  archeveschés,  eveschcs,  abayes  et 
prieurés  qui  sont  en  leurs  bailliages  et  seneschaulssées,  le  nom  et 
qualité  des  titulaires,  el  de  ceulx  qui  possèdent  lesdicts  bénéfices  par 
œconomat,  ensemble  l'information  qui  aura  esté  faicte  sur  ledict 
crime  de  symonie  ». 

(3)  Le  Cahier  ne  parle  expressément  que  de  la  confidence.  En  voici 
un  exemple  :  quand  le  donataire  d'un  évéché  n'était  pas  clerc  ou 
avait  déjà  un  évêché,  il  se  faisait  remplacer  par  un  clerc  qui  faisait 
son  office  et  qui  lui  versait  cependant  la  plus  grosse  part  des  revenus  : 
ce  clerc  remplaçant  était  un  «  contïdentiaire  ».  Le  Cahier  demande 
que  la  bulle  de  Sixte  Quint  (Pastoralis,  1584),  qui  avait  aggravé  les 
peines  contre  les  confidentiaires,  devienne  loi  de  l'Etat.  L'Avis  des 
Notables  sera  plus  pressant  encore:  «  la  plupart  des  gros  bénéfices 
sont  tenus  en  cette  façon  et  un  bon  nombre  de  petits,  même  de 
cures  :  qui  est  un  grand  scandale  et  opprobre  en  l'ordre  ecclésiastique 
et  est  pour  attirer  une  grande  ruine  et  malheur  en  ce  royaume  ».  Sur 
cette  plaie  terrible  de  l'Eglise,  voir  Picot,  Hist.  des  E.-G.  (b  vol. 
in-120),  t.  III,  p.  119  et  t.  IV,  p.  334. 


270  REVUE   HENRI    IV 

22  à  29. 

Le  [lisez  Au]  22e  article  dudict  cayer  touchant  ce 
que  ceulx  de  ladicte  religion  ne  tiennent  [les  béné- 
fices] ne  jouyssent  des  fruyctz,  ie  repondz  comme  ie 
puis  :  vous  me  fériés  plaisir  de  fère  mieulx. 

Au  23e  article,  idem  ;  au  24e,  idem  ;  au  25e,  idem  ; 
au  27e,  idem  ;  au  29e,  idem.  Il  n'a  esté  trouvé  bon  de 
comminer  les  iuges  qu'ils  en  seront  responsables  en 
leurs  propres  et  privés  noms. 

22.  Sa  Maté  ne  souffrira  que  aulcun  détienne  les  bé- 
néfices qui  ne  soit  catholique  (1),  en  ayant  obtenu  la 
provision  de  Rome  ou  du  collateur  ordinaire. 

23.  Les  corps  de  ceulx  qui  ne  seront  morts  en  la  reli- 
gion catholique  ne  pourront  estre  enterrés  es  églises  et 
lieux  sacrés,  quelque  droict  de  patronage  ou  aultre  que 
les  decedés  y  ayenl  eu  de  leur  vivant.  (2) 

24.  Nul  ne  doibt  doubler  de  la  droicte  intention  de 
Sa  Maté  et  du  respect  qu'elle  veult  estre  porté  aux 
lieux  sacrés,  et  n'a  sceu  qu'il  y  aye  corps  de  garde  or- 
donné en  aulcune  église  de  son  royaulme  :  si  aynsi  est, 
luy  faisant  savoir  le  lieu  dont  on  se  plainct,  il  y  sera 
proveu  et  ne  sera  toléré  que  tels  desordres  se  commet- 
tent. 

25.  Sera  proveu  aux  plainctes  particulières.  (S) 


(i)  Le  Cahier  déclare  semblables  «  usurpations  des  biens  de  l'Eglise 
scandaleuses,  ignominieuses  et  préjudiciables  »  au  plus  haut  point: 
le  Roi  devra  donc  les  déclarer  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur  et  en- 
joindre aux  procureurs  généraux  de  procéder  extraordinairement 
contre  de  tels  usurpateurs. 

(2)  Le  Cahier  qualifie  ces  inhumations  de  scandaleuses  et  il  exige 
des  exhumations  sur  plainte  des  ecclésiastiques.  En  cas  de  négligence 
ou  de  connivence,  les  juges  ordinaires  des  lieux  devront  être  suspen- 
dus de  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  les  marguilliers  des  églises 
frappés  de  peines  arbitraires. 

(3)  Contre  ceux  qui  se  sont  emparés  d'églises,  monastères,  maisons 
et  autres  lieux  appartenant  aux  ecclésiastiques. 
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26.  Accordé.  (1) 

27.  (2)  Le  Roy  veult  et  entend  que  ladicte  ordonnance 
de  4574  et  celle  de  l'an  1580  soit  observée,  et,  pour  cest 
effect,  est  très  expressément  défendu  à  toulz  juges  de  y 
contrevenir. 

28.  Accordé.  (3) 

29  (4)  Les  ordonnances  fautes  pour  la  conservation 
des  droietz  et  justice  apper tenant  aux  ecclésiastiques  se- 
ront gardées,  et  défenses  à  toulz  juges  de  y  contrevenir. 

30.  A  esté  proveu  à  cest  article  (5)  par  l'ordonnance 
des  Estats  de  Bloys  que  Sa  Maté  veult  estre  observée. 

31. 

Au  31e  a  esté  respondu  au  commencement  de  l'ar- 
ticle. Quant  à  ce  qui  est  contenu  sur  la  fin  dudict  ar- 
ticle, il  y  a  de  la  difficulté  pour  ce  qu'ils  demandent 
que  ce  qui  a  esté  saysi  en  Bearn  de  leurs  bénéfices 
soit  rendu.  Il  est  très  iuste  que  le  Roy  leur  face  ren- 

(i)  Il  sera  informé  contre  ceux  qui  ont  spolié  les  églises  de  leurs  re- 
liques et  ornements,  au  moins  à  fin  civile,  pour  les  forcer  à  restituer 
ce  qu'ils  ont  pris. 

(2)  Art.  27  du  Cahier.  «  Le  gouvernement,  administration  et  super- 
intendance de  la  nourriture  et  entretenement  des  pauvres  appartient 
aux  évêques  chacun  en  leur  diocèse,  mêmement  pour  y  donner  règle- 
ment en  temps  de  stérilité...  »  ;  malgré  l'ordonnance  du  8  décembre 
1574  et  l'a.  2  de  l'ordonnance  de  i58o,  les  juges  ordinaires  et  les  par- 
lements empiètent  sur  l'autorité  des  évoques;  que  ceux  qui  continue- 
ront de  le  faire  soient  tenus  en  leurs  propres  noms  de  dommages  inté- 
rêts procédant  (?)  des  saisies,  taxes  et  exécutions. 

(3)  Les  conseillers  clercs  des  Parlements  et  des  Présidiaux  devront 
être  en  nombre  réglementaire  et  avoir  les  ordres  sacrés. 

(4)  Art.  29  du  Cahier.  Parles  ordonnances  de  i53get  1 566,  la  juri- 
diction ecclésiastique  a  été  grandement  diminuée,  et  pourtant  les  ju- 
ges ordinaires  entreprennent  sur  ce  qui  en  reste.  Il  faut  le  leur  interdire 
notamment  en  matière  de  sacrement,  actions  personnelles  contre  les 
ecclésiastiques,  actions  pétitoires  pour  bénéfices  ou  prestation  de 
dîmes,  portions  congrues,  etc.,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  juge- 
ments, même  si  les  parties  ont  volontairement  procédé  par  devant 
les  juges  laïques. 

(5)  Le  clergé  fait  appel  au  bras  séculier  pour  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  autorités  ecclésiastiques  contre  les  clercs  qui 
vaguent  en  habits  dissolus,  au  scandale  de  leur  ordre. 
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dre  leur  bien  ;  si  on  ne  le  peult  si  tost,  vous  le  pou- 
vés  remectre  à  une  assemblée  des  Estatz,  et  leur  don- 
ner toute  bonne  espérance. 

31.  Les  ecclésiastiques  seront  remis  en  la  possession  des 
maisons,  possessions  et  aultres  revenus  qui  leur  appar- 
tiennent, sans  que,  soubs  prétextes'  des  réparations,  me- 
liorations  ou  aultres,  ils  en  puissent  estre  empeschés  (1). 
Et  pour  regard  des  biens,  apperlenant  aux  evesques 
[d'Acs]  et  de  Bayone,  situés  au  pais  de  Bearn,  Sa  Ma^ 
accolade  le  contenu  au  présent  article. 

32.  Accordé.  {2) 

33  et  34.  Le  56e  article  de  l'ordonnance  des  estatz  de 
Blois  sera  observé.  (3) 

35.  L'audition  desdicts  comptes  (4)  se  fera  aynsi  et  à 
la  forme  qu'ils  ont  accoutumé  d' estre  renduzcy  devant.  (5) 

36.  Sera  proveu  aux  plainctes  des  particuliers.  (6) 

37.  Le  Boy  ne  peult  révoquer  ledicl  edict  (7),  aupré- 
iudice  de  ses  droicls  et  des  particuliers  acquéreurs . 

(i)  La  rédaction  proposée  s'arrêtait  ici.  On  lit  en  effet  à  la  marge  : 
«  Sur  ce  que,  au  mesme  article,  ils  demandent  que  les  biens  que  les 
evesques  d'Acs  et  de  Bayone  ont  au  pais  de  Bearn  leur  soient  rendus, 
fault  savoir  la  voulonté  du  Roy  »  ;  —  puis,  après  une  barre:  «  cest  ar- 
ticle est  accordé  »  .  Voici  le  texte  exact  de  cette  demande  importante  : 
«  Et  pour  le  revenu  que  les  evesques  et  chappitres  d'Acqs  et  Bayonne 
et  aultres  ecclésiastiques  ont  en  vostre  pais  de  Beart  et  royaume  de 
Navarre,  leur  en  faire  donner  plaine  et  entière  main  levée,  et  com- 
mander lettres  leur  en  estre  expédiées,  adressantes  à  ceulx  ausquels  la 
veritfication  en  appartient  ». 

(2)  Exemption  du  logement  des  gens  de  guerre  (Cf.  Ord.  de  Blois, 
art.  55). 

(3)  Exemption  d'impôts. 

(4)  Compte  des  fabriques. 

(5)  Le  clergé  demande  que  l'audition  soit  faite  par  les  dignitaires 
ecclésiastiques  procédant  sommairement  lors  de  leurs  visites,  et  que 
les  élus  ou  les  trésoriers  généraux  ne  s'en  mêlent  pas. 

(6)  Les  formalités  requises  pour  la  vente  du  temporel,  en  vertu  des 
bulles  de  1 585  et  i588,  n'ont  pas  été  partout  respectées:  les  adjudi- 
cations irrégulières  seront  annulées  et  de  nouvelles  seront  faites. 

(7)  Réunissant  au  domaine  royal  les  greffes  des  insinuations  ecclé- 
siastiques, qui  auparavant  ne  dépendaient  que  des  évêques.  L'édit 
était  daté  de  Dijon,  juin  i595-. 
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38. 
Le  28e  [lisez  38e]  article  est  de  conséquence.  L'on  a 
créé  des  receveurs  du  clergé  depuis  peu  de  temps  ; 
c'est  contre  les  contractz  (1):  s'ils  les  veullent  rem- 
bourser, i'estime  qu'il  ne  leur  doibt  estre  desnyé  ; 
aultrement,  ils  seront  fort  malcontentz.  Ils  disent  que 
le  Roy  y  a  interest  de  80.000  livres  de  gages  dont  il 
s'est  chargé,  à  la  diminution  des  rentes  de  la  Ville. 

Le  Roy  trouvera  bon  de  gratifier  son  clergé  en  cesle  de- 
mande, selon  les  moyens  qui  luy  seront  donnés  de  ce  faire. 

39.  Accordé.  {2) 

Entre  le  16  mars  et  le  7  avril  159G,  Bellièvre  avait 
prononcé  devant  l'Assemblée  du  clergé  un  important 
discours.  Il  annonçait  la  convocation  de  l'Assemblée 
des  Notables  qui  devait  aider  le  roi  à  déterminer 
«  les  choses  qui  auraient  besoin  de  nouvelle  provi- 
sion »  ;  il  déclarait  que  la  plupart  des  abus  ecclé- 
siastiques, efficacement  combattus  par  les  lois  exis- 
tantes, avaient  repris  pied  à  la  faveur  de  la  guerre 
civile,  et  que  cette  guerre  avait  eu  pour  cause  non 
pas  le  zèle  de  la  religion,  mais  l'ambition.  On  lit, 
dans  un  texte  autographe  de  Bellièvre,  les  très 
remarquables  passages  suivants  :  (3) 

Sa  Maié  estime,  en  tant  que  concerne  l'ordre  ecclésiastique, 
que  les  ordonnances  faictes  par  les  feuz  roys  es  Eslalz  d'Orléans 
et  de  Bloys  doibvent  estre  soigneusement  gardées  et  conservées 

,'i)  D'après  les  contrats,  le  clergé  avait  le  droit  d'établir  un  receveur 
général  unique  qui  pouvait  choisir  et  révoquer  à  son  gré  des  rece- 
veurs particuliers  dans  les  17  généralités.  Le  Roi  est  prié  de  révoquer 
l'édit  érigeant  en  titre  d'offices  perpétuels  et  héréditaires  les  charges 
de  ces  17  commis  et  leur  attribuant  des  gages  «  excessifs  »  et  des 
taxations  «  extraordinaires  ». 

(2)  Note  de  Bellièvre  :  Ordonnance  de  Bloys,  art.  56'  ;  Edit  de 
Melun  art.  18.  —  Le  clergé  demande  la  confirmation  de  tous  les 
privilèges,  franchises,  libertés  et  immunités  à  lui  concédés  par  les 
prédécesseurs  du  roi. 

(3)  B.  N.;  ms.  fr.  i5.8<j3,  f°  317.  Ce  texte  —  provisoire  ou  définitif, 
car  on  peut  hésiter  —  est,  en  tout  cas,  très  caractéristique. 

1S 
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comme  ayans  esté  longuement  et  meurement  délibérées  en  une 
très  grande  et  notable  assemblée,  jugeant  trop  plus  utile  de  bien 

observer  les  vieilles  ordonnances  que  d'en  fere  de  nouvelles 

Ce  n'est  pas  pour  zèle  de  religion  que  la  guerre  fust  commen- 
cée contre  le  feu  Roy  de  très  louable  mémoire.  lamais  prince  ne 
fust  plus  affectionné  à  la  religion  catholicque  quil  a  esté.  la- 
mais prince  ne  fust  traicté  si  indignement  par  ceulx  qui  se  di- 
soient estre  plus  zelez  que  les  aultres  à  la  religion  catholicque. 
Ce  n'est  pas  le  zèle  de  la  religion  catholicque  qui  a  esté  la  cause 
de  la  guerre  que  Ion  a  faicte  contre  ledict  sieur  Roy.  La  cause 
de  la  guerre  a  esté  lambition.  La  religion  a  servy  dun  puissant 
prétexte  à  ceulx  qui  luy  ont  desobey.  Ce  que  Sa  Malé  désire  quun 
chacun  veuille  considérer  avecques  prudence  et  sans  passion. 

Après  la  communication  de  la  réponse  du  roi, 
le  clergé  continua  les  négociations  avec  les  conseil- 
lers qui  lui  accordèrent  plusieurs  satisfactions,  et  le 
contrat  décennal  fut  élaboré.  Le  clergé  consentit  à 
payer  pendant  dix  ans  encore  les  décimes,  à  raison 
de  1.300.000  livres  par  année.  Il  fut  appuyé  par  le 
Conseil  contre  l'Hôtel  de  Ville  et  le  Parlement  qui 
voulaient  l'obliger  à  payer  tous  les  arrérages  des  ren- 
tes échus  pendant  les  troubles,  bien  qu'il  n'eût  pas 
joui  de  la  totalité  de  ses  revenus.  (1) 

Le  10  mai,  les  sieurs  Loué  et  de  Dame-Sainte  furent 
chargés  de  dresser  l'édit  sur  le  cahier  du  clergé  ;  le 
17,  l'assemblée  présenta  des  remontrances,  et,  le  20, 
l'édit  fut  signé.  Le  30,  les  délégués  de  l'Assemblée 
vinrent  prendre  congé  du  chancelier  Cheverny  et  de 
Bellièvre,  en  leur  «  recommandant  de  faire  raison  sur 
les  articles  du  Cahier,  sur  lesquels  il  avait  été  réservé 
de  faire  droit,  quand  le  Roi  convoquerait  une  Assem- 
blée des  notables  du  Royaume,  pour  la  réforme  géné- 
rale que  Sa  Ma,é  entendait  faire  ».  Mais  le  déficit  s'ag- 
grava de  plus  en  plus,  et  l'assemblée  des  Notables 
s'occupa  surtout  de  questions  financières. 

Alrert  CHAMBERLAiND. 

(i)  Cf.  Revue  Henri  IV,  t.  I,  p.  i53. 
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Le  précieux  Inventaire  des  arrêts  du  conseil  d'Etat 
sous  le  règne  de  Henri  IV  présente  de  nombreuses 
lacunes  que  M.  Noël  Valois  a  signalées  dans  l'Intro- 
duction. Les  minutes  manquent  pour  neuf  ans  et  les 
transcriptions  pour  quatorze,  de  sorte  que  l'inventaire 
représente  a  à  peine  les  deux  tiers  des  arrêts  du 
règne  ».<  Quelques  lacunes  pourront  être  comblées 
grâce  aux  documents  conservés  dans  les  archives  dé- 
partementales et  communales  (1).  C'est  ainsi  que  le 
registre  du  Bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Chàlons  relatif  aux  années  1597  à  1604  (2)  renferme 
au  moins  quatorze  arrêts  que  ne  signale  pas  l'Inven- 
taire de  M.  Valois,  et  un  arrêt  qui  offre  une  variante  : 
encore  faut-il  noter  qu'il  y  a  plusieurs  lacunes-dans 
ce  registre,  composé  de  fascicules  réunis  longtemps 
après  leur  rédaction. 

Voici  l'analyse  des  arrêts  que  nous  avons  rencon- 
trés dans  le  registre  des  archives  de  la  Marne.  Les 
arrêts  2,  3,  5,  G,  7,  11,  sont  signés  de  Beaulieu  ;  l'ar- 
rêt 10  est  signé  Forgel  ;  l'arrêt  12  est  signé  Potier  ;  les 
arrêts  1,  8,  9,  15  sont  signés  Fayet  ;  les  arrêts  ï  el  13 
sont  signés  Meliand.  De  Beaulieu,  Forget  et  Potier 
étaient  secrétaires  d'Etat;  Fayet  et  Meliand  étaient 
secrétaires  du  Conseil. 


(ï)  M.  Romier  signale  quelques  arrêts  non  inventoriés  mentionnes 
dans  des  lettres  de  Sully  aux  t.  g.  de  Caen  [Bull.  Iiist.  et  phil.,  an- 
née 1909,  p.  56o,  56i,  563  et  564). 

(2)  Arch.  dép.  de  la  Marne,  C.  2490.  M.  Chamberland  a  indiqué, 
dans  ses  Recherches  critiques...  (p.  18),  un  arrêt  du  22  mai  1G08. 
(Ibid.,  C.  2.491,  t-  79). 

18.. 
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1.  —  16  sept.  1597;  Paris.  —  Selon  la  déclaration  du  6  août 
1586,  une  augmentation  de  5  deniers  par  quittance  expé- 
diée doit  être  attribuée  aux  recrs  des  aides  et  du  taillon, 
et  un  droit  de  3  deniers  pour  livre  aux  recrs  du  taillon 
sur  le  parisis  et  autres  levées  extraordinaires  de  leur 
charge  (f°  7  v°). 

2.  —  26  avril  1598  ;  Nantes.  —  Guillaume  Berthin  exercera 
la  commission  de  receveur  des  tailles  en  l'élection  de 
Ghàlons  durant  l'année  1598  (f°  20  v°). 

3.  —  15  mai  1598 ;  Nantes.  —  1°  Jean  Genfl'ronneau,  rec  g1  du 
taillon,  devra  payer  les  5.000  écus  dus  par  lui  sur  l'an- 
née 1597  ;  2°  les  T.  G.  doivent  faciliter  le  paiement  du 
taillon  de  préférence  à  toute  autre  imposition  (f°  20  v°). 

4.-3  déc.  1598;  Paris.  —  Les  receveurs  des  aides,  tailles 
et  taillon  devront  faire  «  apparoir  de  leur  quictus  » 
avant  d'entrer  en  charge  l'année  1599  (f°  31  v°). 

5.-7  mai  1599  ;  Paris.  —  Sur  les  58.666é  7S  8d  assignés  au 
trésorier  de  l'artillerie,  il  sera  payé  8.666e  7S  8d  au  trésT 
de  l'Epargne  (f03  38  v°  et  79). 

6.  —  Même  date.  —Sur  les  117.333e  lliers  assignés  aux  très" 
des  répon8  pour  les  réparations  et  fortifications  de  Picar- 
die et  Champagne,  il  sera  payé  17.333e  1'  au  lrésr  de 
l'Epargne  (fos  41,  64  et  79  v°). 

7.  —  29  mai  1599  ;  Paris.  —  Le  bail  fait  par  les  T.  G.  de  Ghà- 
lons à  Antoine  Remy  des  fermes  du  nouveau  droit  d'en- 
trée de  toutes  marchandises  en  la  ville  de  Reims  et  du 
subside  ancien  de  5  sols  pour  muid  de  vin  entrant  à 
Reims  tiendra  et  aura  lieu  (fos  45  v°  et  87). 

8.  —  3  juillet  1599  ;  Paris.  —  Il  faudra  délivrer  aux  tréso- 
riers des  bâtiments  ou  à  leurs  commis  :  1°  les  quittances 
ou  les  rescriptions  des  recrs  gén1  à  l'acquit  des  recrs 
part"  des  tailles  et  taillon  ;  2°  les  états  de  la  recette  à 
faire  du  sol  pour  écu  affecté  aux  bâtiments  (f°  44  v°). 

9.  —  H  sept.  1599;  Blois.  —  Les  contribuables  des  généra- 
lités de  Champagne  et  de  Picardie  sont  déchargés  des 
deniers  imposés  pour  les  années  1595,  1596  et  1597  (1),  à 
la  réserve  du  taillon  et  solde  du  prévôt  des  maréchaux 

(fû393  v°  et  94). 


(i)  Cf.  Valois,  Inventaire,  t.  I,  p.  36<~>,  n»  5.493.  L'année  i5g5  n'est 
pas  indiquée. 
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10.  —  15  sept.  1599;  Blois.  —  Le  bail  fait  à  Claude  Josse  de 
la  fourniture  des  greniers  à  sel  du  royaume  sera  conti- 
nué pendant  6  ans  (f°  276). 

11.  —  12  mai  1601  ;  Paris.  —  Martin  Nau  et  Charles  Le  Char- 
ron, rec"  gx  des  finances,  auront  gain  cause  (1)  contre 
Jean  Bourderel,  ci-devant  rec  <jx  des  finances  (fos  111  v° 
et  112). 

12.  —  1er  déc.  1602;  Paris.  —  Il  sera  surcis  à  l'exécution  de 
la  commission  pour  la  recherche  des  abus  commis  aux 
finances  (f°  179  v°). 

13.  —  24  mars  1603  ;  Paris.  —  Louis  Monceau  sera  commis 
au  lieu  et  place  de  Pierre  Pasquier  à  la  recette  des  de- 
niers du  marc  d'or  (f°  243  v°). 

14.  —  25  janvier  1604  ;  Paris.  —  1°  Il  est  défendu  d'employer 
en  dépense,  es  états  de  la  valeur  des  finances,  plus 
grandes  sommes  que  celles  qui  seront  dues  pour  le 
paiement  des  arrérages  des  rentes  et  autres  charges 
assignées  sur  les  recettes  générales  ;  2°  il  est  enjoint 
de  faire  état,  chaque  quartier,  des  deniers  ^  revenans 
bons  »  des  gages  d'officiers  décédés  ou  supprimés. 

15.  —  21  août  1604;  Paris.  —  Les  T.  G.  publieront  la  mise  à 
ferme  des  droits  de  91  18s  sur  chaque  tonneau  de  vin 
entrant  en  Picardie  et  de  12d  par  pot  de  vin  vendu  au 
détail  en  Picardie,  et  de  60s  par  muid  sortant  des  géné- 
ralités de  Champagne  et  Soissons  (f°  275). 

L'arrêt  du  12  mai  1601  est  particulièrement  inté- 
ressant pour  l'histoire  financière  du  règne  de 
Henri  IV.  Les  Notables  réunis  à  Rouen  avaient  réclamé 
la  suppression  des  triennaux.  La  réforme,  engagée 
par  les  édits  de  juin  1597  et  de  juillet  1001,  n'aboutit 
pas  :  un  arrêt  du  Conseil,  du  11  décembre  1003,  main- 
tint dans  leurs  charges  tous  les  receveurs  triennaux 
qui  étaient  encore  en  exercice.  L'arrêt  du  12  mai  1601 
permet  de  mesurer  l'intensité  des  résistances  qui 
tirent  échouer  la  réforme. 

Les  deux  receveurs  généraux,  Martin  Nau  et  Charles 
Le  Charron,  avaient  été  autorisés  par  lettres  patentes 


(i)  Voir  plus  bas  l'analyse  détaillée  de  cet  arrêt.  --   Cf.   R.  H.  IV, 
t.  III,  p.  162,  ri.  1. 
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de  décembre  1600  à  rembourser  le  triennal  Jean 
Bourderel.  Celui-ci  se  jeta  «  dans  le  maquis  de  la 
procédure  »  et  il  ne  fallut  pas  moins  de  dix  arrêts, 
tant  du  Conseil  d'Etat  que  de  la  Chambre  des  comptes, 
requêtes,  procès- verbaux  ou  exploits  pour  l'obliger  à 
cëder  là  place.  Voici  les  détails"  de  l'affaire,  d'après 
l'exposé  des  motifs  de  l'arrêt  définitif  du  12  mai  1601. 

1°  Lettres  patentes  autorisant  le  remboursement  — 
peu  avantageux  pour  Bourderel,  puisque,  outre  le 
prix  de  sa  charge  (8.000  écus),  il  ne  devait  recevoir 
que  20  écus  pour  ses  «  frais  et  loyaulx  coustz  ». 

2°  Sommation  à  Bourderel  de  recevoir  son  rem- 
boursement (27  et  28  décembre  1600). 

3°  Arrêt  de  la  Chambre  des  comptes  (15  janvier 
1601),  intervenu  sur  la  requête  de  Bourderel,  lui  or- 
donnant d'exercer  son  office  de  triennal  en  1601  jus- 
qu'à ce  que  le  roi  en  ait  jugé  autrement. 

4°  'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  (17  mars)  annulant  celui 
de  la  Chambre  des  comptes  et  enjoignant  aux  tréso- 
riers généraux  de  tenir  la  main  à  ce  que  Le  Charron 
exerçât  l'office  de  recr  g1  l'année  courante  (1). 

5°  Exploit  de  cet  arrêt  à  Bourderel  par  huissier. 

6°  Procès-verbal  des  T. -G.  clôturant  l'exercice  de 
Bourderel,  avec  remise  de  la  caisse  à  Le  Charron 
(12  avril). 

7°  Requête  de  Bourderel  pour  faire  comparaître 
Nau  devant  le  Conseil  d'Etat  (28  avril). 

8°  Exploit  d'assignation  donné  à  Nau  conformément 
à  cette  requête. 

9°  Arrêt  du  12  mai   1601    ordonnant  à  Bourderel 
d'accepter  son  remboursement. 
10°  Signification  de  cet  arrêt  faite  par   huissier  au 
domicile  de  Bourderel  à  Paris. 

Georges  BOUSSINESQ, 

Bibliothécaire-adjoint  de  la  ville  de  Reims. 
(i)  Inventorié  dans  Valois,  t.  II,  n°  6.277.  .     . 


DEUX  DOCUMENTS 

SUR  LE  BUDGET  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  CHALONS 


EN      1605     (" 


Attache  des  Trésoriers  généraux  aux  Commissions  du  Roi 

Les  Trésoriers aux  élus  et  contrôleurs  pour  le  Roy  sur 

le  fait  des  aides  et  tailles  en  l'élection  de....,  salut. 

Vu  par  nous  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  en  forme 
de  commission,  données  à  Fontainebleau  le  huitième  jour 
du  présent  mois  de  novembre,  signées  Henry,  et  plus  bas 
par  le  Roy  étant  en  son  Conseil  Potier,  et  scellées  sur  simple 
queue  du  grand  scel  de  cire  jaune,  enregistrées  au  Contrôle 
général  des  Finances  le  deuxième  dud.  prés,  mois,  signé  de 
Vyene,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  contenues, 
Sa  Mate  voulant  donner  ordre  à  la  grande  dépense  qu'elle  a 
à  supporter  l'année  prochaine  que  l'on  dira  1605,  tant  pour 
l'entretenement  de  son  état,  frais  extraordinaires,  que  pour 
l'introduction  de  toutes  sortes  de  manufactures  en  ce 
royaume,  a  ordonné  et  ordonne  que  durant  lad.  année  pro- 
chaine il  sera  levé  en  l'étendue  de  cette  généralité  la  somme 
de  546.652  livres  19  sols  8  deniers,  de  laquelle  lad.  élection 
doit  porter  la  somme  de....,  tant  pour  le  principal  de  la 
taille,  taillon,  que  autres  crues  à  plein  spécifiées  esd.  let. 
pat.  cy-attachées; 

Desquelles  en  consentant  l'entherinement 
Nous  vous  mandons  et  ordonnons 

Que  vous  ayez  à  imposer  et  faire  lever  sur  les  contribua- 
bles aux  tailles  de  votred.  élection  de....,  le  fort  portant  le 
faible,  le  plus  justement  et  également  que  faire  se  pourra, 
et  à  la  moindre  «  foulle  »  du  pauvre  peuple,  lad.  somme  de... 
...  tant  pour  le  principal  de  la  taille,  taillon  que  crues  am- 

(i)  Arch.  dcp.  de  la  Marne,  C.  z.490,  à  la  date  —  Ces  documents 
sont  reproduits  intégralement,  mais  avec  l'orthographe  et  la  ponctua- 
tion actuelles.  —  Voir  dans  la  Revue  Henri  IV,  t.  III,  p.  144  sqq., 
Les  cotnmissiuns  des  tailles  pour  Vannée  1602,  publiées  par  M. 
Chamberland. 
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plement  spécifiés  par  lesd.  lettres.  Lesquels  deniers  vous 
ferez  recevoir  desd.  contribuables  par  les  Receveurs  des 
tailles  de  votre  élection  (excepté  ceux  dud.  taillon  et  crue 
du  prévôt  des  maréchaux,  que  ferez  recevoir  par  le  Rec 
dud.  taillon  ainsi  qu'il  est  accoutumé)  par  leurs  quittances, 
pour  lesquelles  chacun  desd.  Recrs  prendront  dix  deniers 
seul1  par  chacun  quartier,  qui  fourniront  lesd.  deniers  es 
Rtes  Génles  desd.  finances  et  dud.  taillon  établies  aud.  Châlons. 
Pareillement  led.  Recr  fournira  les  deniers  de  la  crue  or- 
donnée pour  le  pont  de  Châlons  à  Me  Claude  Debar,  commis 
à  la  recette  d'iceux;  comme  aussi  le  Recr  du  taillon  retiendra 
par  ses  mains  les  deniers  de  la  crue  dud.  prevost  des  ma- 
reschaux,  pour  leur  être  par  lui  fait  le  paiement  de  leur 
solde  et  gages,  suivant  fédit  du  mois  de  juin  1602  et  décla- 
ration sur  icelui  du  10  décembre  ensuivant  et  par  nos  ordon- 
nances, ainsi  qu'il  est  accoutumé,  après  qu'il  nous  sera 
«  apparu  des  roolles  des  monstres  »  faites  pardevant  les 
lieutents  génaui  commissaires  et  contrôleurs  à  ce  députés. 
Auxquels  Rec"  vous  ferez  renouveler  leurs  cautions,  si 
reconnaissez  que  besoin  soit,  auparavant  qu'ils  puissent 
entrer  en  exercice  lad.  année  prochaine;  à  faute  de  quoi, 
vous  remettrez  en  leurs  charges  personnages  «  resceans  et 
solvables  »  dont  nous  aviserez,  sans  qu'ils  y  puissent  ren- 
trer durant  le  cours  de  lad.  année,  à  peine  d'en  répondre  en 
vos  propres  et  privés  noms.  Vous  enjoignant  très  express1 
de  tenir  exactem1  la  main  à  l'égalité,  levée  et  accélération 
desd.  deniers,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  non  valleur  et  sans  per- 
mettre qu'il  en  soit  levé  d'autres  que  ceux  portés  par  lesd. 
lettres  de  Commission,  sur  les  peines  y  contenues,  ce  que 
vous  ferez  savoir  aux  habitants  des  paroisses;  avec  injonc- 
tion de  nous  avertir  de  toutes  les  levées  extraordres  faites 
sans  lettres  patentes  et  commissions  expresses  de  Sa  Maté, 
vérifiées  par  nous,  soit  en  deniers,  munitions,  pionniers, 
chevaux  d'artillerie  et  autres  quelconques,  dont  vous  ferez 
bons  et  amples  procès-verbaux  suivant  les  commissions  qui 
vous  en  auront  été  adressées  et  nous  enverrez  incontinent; 
autant  des  «  deppartemens  »  que  vous  ferez  desd.  tailles  et 
taillon,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera.  Et  ferez 
coter  et  parapher  au  commenc'  de  lad.  année  par  l'un  de 
vous,  les  registres  desd.  recrs  et  contrôleurs,  auxquels  ils 
écriront  les  sommes  de  deniers  et  espèces,  de  qui  et  le  jour 
qu'ils  les  auront  reçues  et  vérifierez  leurs  «  escroues  et 
contrainctes  »  incontinent,  et  quand  requis  en  serez,  afin 
d'accélérer  le  paiement;  et  où  les  sergents  ne  feront  leur 
devoir  de  faire  apporter  lesd.  deniers  dans  le  temps  «  préfix» 
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par  les  ordonnances,  vous  en  commettrez  d'autres  pour  faire 
lesd.  contrainctes,  aux  dépens  de  ceux  auxquels  auront  été 
délivrés  les  premiers  écrous,  si  trouvez  que  faire  ce  doive, 
leur  défendant  de  prendre  ni  exiger  plus  grande  somme  que 
la  taxe  qui  leur  sera  par  vous  faite,  sur  peine  de  concussion  ; 
et  auxd.  receveurs  de  ne  plus  donner  de  récépissés  ou 
billets  aux  collecteurs,  ains  leurs  quittances  en  forme, 
encore  que  le  quartier  ne  soit  entièrement  payé,  et  outre 
suivrez  et  observerez  exact1  et  de  point  en  point  le  règle- 
ment fait  au  20me  d'octobre  1G02  (1)  que  nous  vous  avons  ci- 
devant  envoyé. 

De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir  et 
commission  par  ces  présentes.  Fait  à  Cbâlons  le  26me  jour 
de  nov.  1604.  Signé  :  Braux,  Blanquet,  Nevelet,  et  plus  bas 
Gratian. 

II 

Lettre  d'envoi 

des  Commissions  du  Roi  et  de  l'Attache  des  T. -G. 

aux  Elus  de  la  généralité 

Nous  vous  envoyons  les  lettres  patentes  du  Roi,  avec  notre 
commission  et  attache  sur  icelles,  pour  les  tailles,  taillon  et 
crues  que  Sa  Maté  a  ordonné  être  levées  sur  les  contribua- 
bles de  votre  élection  durant  l'année  prochaine;  à  l'exécution 
desquelles  vous  travaillerez  incontiuent  avec  telle  égalité 
aux  cotes,  qu'il  n'y  ait  plus  à  l'avenir  de  non  valeur,  et  de 
faire,  par  ce  moyen,  cesser  les  plaintes  qu'on  reçoit  ordinai- 
rement des  surcharges  qui  sont  faites  sur  les  villages  et 
paroisses  éloignées  des  villes  des  élections  pour  la  décharge 
des  plus  proches.  Vous  verrez,  par  les  lettres  que  M.  de  Ilosny 
vous  écrit,  la  grande  affection  qu'il  a  de  faire  révoquer  plu- 
sieurs édits  qui  depuis  six  ans  ont  oppressé  le  peuple  de 
cette  province,  et  pour  y  mieux  parvenir  vous  mande  de 
dresser  des  mémoires  bien  amples  à  cet  effet,  mesmement 
des  levées  de  deniers  qui  ont  été  faites  outre  lesd.  tailles 
ordinaires  et  la  crue  extraord'0.  A  quoi  vous  vous  emploie- 
rez bien  diligem*  et  exact'  sans  y  rien  omettre  pour  quelque 
occasion  que  ce  soit,  même  ce  qui  a  été  payé  pour  les  frais 
aux  exécuteurs  desd.  édits  et  commissions,  et  en  ferez  des 

(i)  Ce  règlement  ne  se  trouve  pas  dans  le  registre  de  Châlons  et  ne 
figure  point  dans  l'Inventaire  de  M.  Valois.  Il  a  échappe  à  nos  recher- 
ches. Nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  été  imprimé  ;  mais  on  le  trouverait 
sans  doute  transcrit  dans  un  registre  de  quelque  autre  généralité. 
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états  que  nous  enverrez  au  plustôt  pour  sur  iceux  en  dresser 
un  général  que  nous  enverrons  au  Conseil,  ainsi  qu'il  nous 
est  mandé,  avec  nos  remontrances,  le  tout  tendant  au  sou- 
lagement du  pauvre  peuple  et  révocation  desd.  édits.  Et  sur 
l'assurance  que  nous  avons  que  vous  observerez  de  point 
en  point  les  règlements  qui  vous  ont  été  ci-devant  envoyés, 
ainsi  queled.  sieur  Rosny  nous  mande  vous  en  avertir,  nous 
ne  vous  ferons  cette  plus  longue,  sinon  pour  vous  prier 
d'envoyer  un  mandement  par  les  paroisses  de  faire  publier 
en  toute  l'étendue  de  votre  élection  que  tous  ceux  qui  ont 
des  rentes  sur  le  Roy,  tant  sur  les  aides  que  tailles,  aient  à 
vous  faire  apparoir  de  leurs  contrats,  ou  copies  d'iceux 
dûment  collationnées,  pour  en  faire  par  votre  greffier 
dresser  un  étal  au  vrai  de  tout  ce  que  montent  lesd.  rentes, 
afin  de  l'envoyer  aud.  sieur  Rosny,  ainsi  qu'il  vous  écrit; 
et  nous  envoyant  led .  état,  nous  ferons  faire  taxe  aud.  gref- 
fier ainsi  qu'il  sera  trouvé  raisonnable.  Nous  avons  ce  jour- 
d'huy  répondu  une  requête  présentée  par  M8  Jehan  de 
Moisset,  fermier  g1  des  aides  de  France,  par  quoi  lui  avons 
permis  de  commettre  aux  villes  frontières  et  étant  à  l'extré- 
mité du  Royaume  des  commis  pour  la  perception  des  5  sols 
pour  muid  de  vin  de  l'ancien  subside,  sur  celui  qui  sera 
mené  horscedit  royaume,  et,  par  même  moyen,  fait  défense 
de  lever  led.  droit  sur  le  vin  sortant  debout  et  allant  d'une 
ville  à  autre  de  cette  dite  généralité,  suivant  les  édits  et  or- 
donnances de  Sa  Maté.  Nous  vous  prions  tenir  la  main  qu'il 
ne  soit  commis  aucun  abus  par  les  commis  dud.  de  Moisset 
pour  la  perception  dud.  droit  au  préjudice  du  service  du 
Roi  et  du  public. 

Sur  ce,  nous  prions  Dieu  vous  donner,  Messieurs,  en  santé 
longue  et  heureuse  vie. 

A  Ghâlons  ce  26ême  novembre  1604. 

Vos  bien   bons   et  affectionnés   amis   les 
Trésoriers  généraux. 

Signé  :  Rlanquet  et  Nevelet. 

Comme  le  prouvent  les  expressions  :  Vu  les  lettres 
patentes  de,  Sa  Maté ...,  en  consentant  l'entherinement, 
l'Attache  des  trésoriers  généraux,  loin  d'être  une 
une  simple  formalité  administrative,  constituait  une 
authentificationdes  commissions  du  Roi.  C'était  même 
en  vertu  de  cette  «  commission  et  attache  »  que  les 
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élus  pouvaient  répartir  les  tailles  entre  les  paroisses  : 
de  ce  faire,  écrivent  les  trésoriers,  vous  avons  donné 
et  donnons  commission  par  ces  présentes  (1). 

Les  prescriptions  minutieuses  et  réitérées  sur  l'éga- 
lité des  cotes,  la  perception  des  deniers,  le  renouvel- 
vellement  des  cautions,  les  commissions  de  levées 
non  vérifiées  permettent  de  toucher  du  doigt  les  diffi- 
cultés constantes  auxquelles  se  heurtaient  les  tréso- 
riers généraux.  Mais  souvent  aussi  l'année  comportait 
des  nécessités  exceptionnelles:  c'est  ainsi  qu'en  1605 
Sully  fit  commencer  en  Champagne  la  vérifiation  des 
rentes  (2)  :  aussi  trouvons-nous  dans  la  lettre  d'envoi 
des  commissions  du  Roi  et  de  l'attache  des  trésoriers 
une  prescription  relative  à  la  mise  en  train  de  ce 
travail  difficile. 

Georges  BOUSSINESQ. 


(ij  Les  Trésoriers  avaient  même  pendant  un  certain  temps  employé 
les  termes  de  «  vérification,  publication  et  registrement  ».  L'Assem- 
blée de  Rouen  demande  la  suppression  de  ces  termes  (Avis  ;  suppres- 
sions, art.   16.) 

(2)  Voir  Chamberland  :  Recherches  critiques  sur  les  reformes  finan- 
cières  ,  p.  9. 


CLÇ^l^ 


JEAN    CHANDON 

A   L'ASSEMBLÉE   DES   NOTABLES  (0 

(1596    ET    1597) 


Le  mardi  2  décembre  1596,  l'Assemblée  résolut  (2) 
de  vérifier  les  charges  qui  portaient  sur  les  gabelles 
et  notamment  les  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris, 
et  elle  nomma  une  Commission  de  trois  membres  : 
Jean  Chandon,  premier  président  à  la  Cour  des  Aides, 
le  prévôt  des  marchands  et  Marion  ,  trésorier  de 
France  à  Montpellier.  Les  Commissaires  devaient  se 
renseigner  auprès  de  Parent  et  d'Argouges,  trésoriers 
généraux  des  gabelles,  et  se  faire  délivrer,  par  d'Ar- 
gouges, les  états  par  le  menu  des  gages  d'officiers  et 
des  rentes  constituées  sur  chaque  grenier.  Dès  le 
jeudi  5,  le  prévôt  des  marchands  et  Marion  lurent  à 
l'Assemblée  leurs  rapports,  très  précis,  et  remplis  de 
chiffres  et  de  renseignements  des  plus  utiles. La  pre- 
mière Chambre  délibéra  sur  ces  rapports  le  10  et  le 
11  décembre.  Le  4  décembre,  après  les  délibérations 
du  2  et  du  3,  l'Assemblée  mit  à  l'ordre  du  jour  la  vente 
et  revente  du  domaine  et  des  aides,  la  perception  des 
gabelles,  l'organisation  financière  générale,  le  montant 
de  la  taille  et  de  la  crue  des  garnisons  et  leur  afïecta- 


(i)  Cf.  Revue  Henri  IV,  t.  Il,  p.  i  i  3  à  ii5,  notre  article  intitulé  : 
Jean  Chandon  et  le  conflit  de  la  Cour  des  Aides  avec  le  Conseil  du 
Roi  (mars  1597J. 

(2)  Tous  les  renseignements  contenus  dans  cet  article  sont  extraits 
du  procès-verbal  d'une  partie  des  séances  de  l'Assemblée  (B.  N.,  ms. 
fr.  10.884,  aux  dates  indiquées). 
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tion  totale  ou  partielle  à  l'entretien  de  la  maison  du 
Roi  et  à  la  dépense  de  la  guerre.  Le  jeudi  5,  à  la  re- 
levée, on  commença,  dans  la  première  Chambre,  la 
délibération  sur  la  question  du  domaine;  elle  continua 
le  6  et  le  7,  et,  le  8,  un  projet  fut  rédigé.  Le  9,  on 
s'occupa  des  aides.  A  la  relevée,  lecture  fut  faite  du 
projet  concernant  le  domaine  élaboré  par  la  Chambre 
présidée  par  le  duc  de  Retz;  comme  il  y  avait  des 
différences  avec  le  projet  de  l'autre  Chambre  et  que 
le  Secrétaire  de  la  Chambre  présidée  par  Matignon 
était  absent,  la  délibération  fut  remise  au  lendemain. 
Le  10,  toutes  les  Chambres  réunies,  lecture  fut  faite 
des  trois  projets  et  une  Commission  de  neuf  membres 
fut  élue  pour  «  revoir  les  propositions  et  les  réduire  à 
un  seul  avis  »:  Chandon  fut  un  des  trois  représentants 
de  la  Chambre  du  duc  de  Retz. 

Le  jeudi  12,  les  Conseillers  du  Roi  soumirent  à 
l'Assemblée  une  liste  «  de  moyens  extraordinaires  » 
destinés  à  payer  d'urgentes  dépenses,  parmi  lesquels 
on  note  la  réunion  au  domaine  et  la  revente  des  oflices 
de  notaires;  la  revente  des  greffes,  tabellionnages, 
places  de  clercs,  sergenteries  fieffées  et  héréditaires; 
une  taxe  sur  les  acquéreurs  de  terres  vaines  et  vagues 
et  autres  de  semblable  nature.  Le  14,  l'Assemblée 
donna  un  avis  favorable,  sauf  quelques  restrictions. 
A  la  date  du  20  décembre,  le  greffier  de  la  première 
Chambre  a  inséré  un  nouvel  avis  relatif  au  domaine; 
dans  un  état  de  finances  élaboré  par  une  Commission, 
le  domaine  figure  pour  un  revenu  net  de  153.306  écus  ; 
le  même  chiffre  est  maintenu  dans  un  état  arrêté  le 
30  décembre  par  l'Assemblée. 

Le  2  janvier  1591  recommença  la  délibération  rela- 
tive au  domaine  :  serait-il  vendu  à  perpétuité?  quelles 
parts  et  portions?  à  quelle  raison?  On  trouva  «  quelque 
difficulté  sur  les  opinions  des  Chambres  »  et  on  décida 
que  chaque  Chambre  en  délibérerait  particulièrement. 

Cependant  le  temps  passait  ;  les  Notables  étudiaient 
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en  détail  beaucoup  de  réformes  grandes  et  petites, 
par  exemple  la  suppression  de  nombreux  officiers. 
Le  Roi  annonça  qu'il  allait  quitter  Rouen.  Les  Nota- 
bles le  «  supplièrent  »,  le  vendredi  10  janvier,  de  dif- 
férer son  départ  jusqu'au  jeudi  16,  afin  de  leur  laisser 
le  temps  de  dresser  leurs  cahiers.  Deux  commissai- 
res seulement  furent  députés,  ce  jour-là  sans  doute, 
pour  voir  les  cahiers  des  trois  chambres  et  pour 
«  compiler  »  sur  eux  les  règlements  :  ce  furent  Chan- 
don  et  le  premier  président  au  Parlement  de  Rouen, 
Groulart,  qui  faisait  partie  de  la  chambre  présidée 
par  Matignon.  Ils  présentèrent  leur  rapport  le  lundi 
13  et,  ce  jour-là,  l'Assemblée  arrêta  la  forme  défini- 
tive des  articles  relatifs  au  domaine,  aux  aides  et  aux 
gabelles. 

Le  14,  lecture  fut  donnée  des  articles  concernant  le 
Règlement  général  des  finances,  «  extraits  des  cahiers 
des  trois  chambres  par  MM.  Groulart  et  Chandon,  à 
ce  commis  et  députés  ».  Le  prévôt  des  marchands 
souleva,  avec  une  certaine  véhémence,  un  différend 
relatif  au  paiement  des  rentes  sur  les  gabelles  et  il  fut 
appuyé  par  le  président  ordinaire  de  la  première 
chambre,  le  cardinal  de  Gondy.  Groulart  répondit 
que  l'article  discuté  avait  été  accepté  par  les  cham- 
bres de  Retz  et  de  Matignon,  qu'il  avait  été  décidé 
que  l'avis  de  deux  chambres  serait  accepté  par  la 
troisième  et  que,  par  suite,  il  n'y  avait  plus  lieu  de 
délibérer.  Et  la  majorité  lui  donna  raison.  Le  mer- 
credi 15  au  matin,  lecture  fut  donnée  des  règlements 
relatifs  aux  tailles  «  dressés  par  M.  Chandon  »,  et 
des  règlements  elatifs  aux  suppressions  d'offices.  Les 
propositions  des  chambres  de  Retz  et  de  Matignon, 
étant  à  peu  près  conformes,  furent  acceptées.  Le  soir 
fut  terminée  la  délibération  relative  aux  suppressions. 

Le  16,  l'Assemblée  délibéra  toute  la  journée  sur  le 
moyen  de  combler  le  déficit  ;  le  17,  le  Roi  fit  propo- 
ser ia  fameuse    Pancarte.    Ce    jour-là,    on    ne   put 
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conclure;  le  lendemain,  18,  il  fut  décidé  que  «  la  ré- 
solution de  la  levée    serait  remise  à  une  assemblée 
générale  des  Etats  ou  à  l'avis  des  villes  et  des  pro- 
vinces ».  Jean  Chandon  fut  de  ceux  qui  parlèrent  (1) 
en  ce  sens  :   malheureusement  le  procès-verbal  de 
cette  partie  de  la  séance  du  18  est  très  bref  et  ne  cite 
le  nom  d'aucun  des  orateurs,  pas  plus  qu'il  n'analyse 
leurs  discours.  Matignon  insista  vivement  de  la  part 
du  Roi  :  le  cardinal  de  Gondy  répondit  que  l'Assem- 
blée ne  pouvait  se  déjuger.   Matignon  demanda  au 
nom  du  Roi  une  seconde  délibération,  qui  fut  décidée. 
On  ne  put  conclure  dans  la  réunion  de  l'après-midi. 
Le  lundi  20  janvier  au  matin,  après  lecture  des  rè- 
glements concernant  les  finances  et  la  police  générale 
du  royaume,  on  discuta  la  proposition  royale.  On  dé- 
cida des  modérations  et  des  exceptions,  et  une  Com- 
mission de  21   membres  fut  nommée  pour  les  déter- 
miner. Elle  comprenait,  avec  quatre  évèques,  trois 
nobles,  trois  trésoriers  de  France  et  quatre  conseil- 
lers de  ville,  sept  magistrats  des  cours  souveraines, 
parmi  lesquels  figurait  Jean  Chandon,  à  côté  du  pré- 
sident de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen.  Les  21  com- 
missaires se  réunirent  l'après-midi,  au  logis  du  car- 
dinal   de  Gondy,    et   conférèrent   longuement   avec 
l'intendant  général  des  finances,  d'Incarville.  On  ne 
put  s'entendre  sur  tous  les  articles,  et  une  Commis- 
sion de  neuf  membres  fut  nommée  pour  discuter  avec 
quelques  Conseillers  des  finances  et  dresser  la  pan- 
carte, mais  sans    rien  arrêter   ni    résoudre  et   à   la 
condition  d'eu  référera  l'assemblée  :  Jean  Chandon 
ne  fit  pas  partie  de  cette  Commission  ;  ce  fut  son  col- 
lègue de  Rouen  qui  fut  nommé.  Le  21  au  malin,  lec- 
ture fut  donnée  des  cahiers  concernant  les  règlements 
des  tailles  et  la  suppression  des  officiers,  et  il  fut  ar- 
rêté qu'ils  seraient  tenus  pour  «  résolus  ». 

(i)  Cf.  Revue  Henri  IV,  t.  II,  p,  121. 
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Le  même  jour,  les  neuf  commissaires  se  réunirent 
dans  la  maison  de  l'archevêque  de  Bourges,  prési- 
dent, avec  les  conseillers  des  finances  et  la  pancarte 
fut  dressée.  Lecture  en  fut  donnée  le  lendemain  soir, 
22.  Les  «  députés  des  provinces  firent  plusieurs  re- 
montrances »,  et  l'Assemblée  résolut  d'étudier  encore 
les  modérations  et  exceptions.  Les  neuf  commissaires 
en  conférèrent  avec  d'Incarville,  Bellièvre  et  Sancy, 
délégués  par  le  Roi,  et  dressèrent  un  état  par  le  menu 
des  taxes  sur  chaque  denrée  et  marchandise,  notam- 
ment sur  le  vin  et  les  viandes.  Et  le  jeudi  23,  à  la 
relevée,  le  tout  fut  «  vu  »  par  l'assemblée.  Il  fut  dé- 
cidé de  faire  promettre  au  roi  d'abolir  la  Pancarte 
dans  un  délai  de  deux  ans.  Enfin,  le  samedi  25,  furent 
arrêtées  définitivement  les  conditions,  modérations  et 
exceptions  auxquelles  serait  subordonné  l'établisse- 
ment de  la  Pancarte. 

On  ne  sait  quel  fut  le  rôle  de  Jean  Chandon  dans 
ces  dernières  délibérations;  mais  on  peut  supposer 
qu'il  se  promit  dès  lors  de  soulever  plus  tard  les  dif- 
ficultés d'où  naquit  le  grave  et  long  conflit  dont  nous 
avons  déjà  retracé  l'histoire. 
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